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{Vofez rintroductioD, page lxxv*.) 



A L'EMPEREUR ET ROY. 



Les doyens des neuf nations, faisant d'ancienneté 
le troisième membre de la ville de Bruxelles, étant 
informés qu'on s'est saisi, le 14 mars 1719, de quel- 
ques personnes de leur corps, sous prétexte qu'ils 



* Le texte de cette justification est celui que donne M. Ga- 
cbard dans ses Documents inédits concernant les troubles de la 
Belgique sous le règne de Vempereur Charles 77, t. II, p. 408. Le 
Bavant archiviste y a mis la note suivante : 

« Nous publions cette pièce diaprés un manuscrit que possà- 

TOH. II. i 
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étoieDt des mutins, des chefs de la faction parmi 
lesdits doyens, les moteurs de tous les inconvénients 
qui ont résulté du refus des subsides, du serment à 
l'égard du règlement additionnel de Tan 1700, et des 
désordres arrivés en ladite ville, se trouvent obligés 
de recourir, comme oppressés, à son trône (dans un 
temps que tout ailleurs la liberté leur est ôtée d'une 
juste défense , contre le premier et le principal arti- 



dent les Archives du Royaume, et qui est intitulé : Défense et 
justification^ en forme de très^kumhles et très-respectueuses re- 
montrances, présentées h Sa Majesté Impériale et Catholique, au 
nom des doyens des nenf nations composant le troisième membre 
de la ville de Bruxelles^ au sujet de Vemprisonnement qu*on a fait 
de quelques-uns de leurs confrères, MDCCXIX. 

« Il en existe aux Archives une seconde copie, et celle-ci est 
de la main d*un des employés du ministère, du temps du mar- 
quis de Prié. 

« Le même document est aussi en double à la bibUothèque de 
Bourgogne, sous les n~ 171G6 et 17168. Ces deux copies pro- 
viennent de la bibliothèque de M. Van Hulthem; la deuxième 
est de la main du ftimeux bibUophUe Joseph Ermens, mort à 
Bruxelles, en 1805, dans un Sge avancé. 

« Il n'est guère permis de mettre en doute Tauthenticité de 
cette apologie des doyens do Bruxelles : cependant il est étrange 
qu*U n'en soit fait nulle mention ni dans les actes du gouverne- 
ment général des Paya-Bas, ni dans ceux de la chancellerie 
do Vienne. 

« L'avocat des doyens ty attache exclusivement k tiolsobjets : 
à démontrer IHrrégularité des décrets du conseil de Biabant des 
11 juin et 94 Jnmet 1717; à établir que Tordonnance du Vt 
août 1700 était Ulégale; enfin à prouver que les doyens avaient 
été étrangers aux piUagee et aux désordres des mois de mai, 
juin et jumet 1718. 

« On trouvera ce mémoire un peu prolixe. Je ne pouvais 
cependant me dispenser de rinsérer dans cette OoUeotioa, pour 
qu'elle fàt complète; seulement, j'ai cm devoir ea retrancher 
une quantité de citatioBs de textes latins, dont qaelqaes-aiies 
étaient asseï éCendiies. » 
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cle des joyeuses entrées de ce daché , si solennelle- 
ment jurées par tous les ducs de Brabant, et en 
dernier lieu par Sa Majesté» et que le conseil de 
Brabant est devenu leur partie formelle), tant pour 
lui faire connoître la droiture de leur intention, fidé- 
lité et obéissance, que pour prévenir en temps les 
effets de sa colère et indignation dont ils semblent 
être menacés, et qu'on ne punisse pas dans les inno- 
cents ce que les coupables ont mérité, en lui repré- 
sentant en tout respect et soumission : 

Que Son Excellence le marquis de Prié, son con- 
seiller d'État et ministre plénipotentiaire pour le 
gouvernement des Pays-Bas, a changé et renouvelé, 
en Tan 1717, le magistrat de ladite ville ; 

Qu'il a choisi pour bourgmestre d'ioelle le sieur 
Decker, et pour échevins les sieurs Cano, Visscher, 
Lasso, Clops, Vaerick, de Grève et Boete ; 

Que les doyens ou jurés de la même ville furent 
ensuite convoqués, comme de coutume, sur la salle 
de la maison de ville, pour être présents au renou- 
vellement dudit magistrat ; 

Qu'ils requirent pour lors leurdit nouveau bourg- 
mestre que toutes choses concernant le gouverne- 
ment ou l'état de cette ville pourroient être rétablies 
sur l'ancien pied, suivant le vieux serment, et comme 
il se faisoit du temps de feu le roi Charles second, 
de glorieuse mémoire ; 

Que cela leur fut accordé et promis par ledit bourg- 
mestre et le pensionnaire de la ville, en présence de 
tous ceux qui se trouvoient sur ladite saUe ; 

Que de suite les mêmes doyens présentèrent, selon 
leurs anciens privilèges et coutumes, auxdits bourg- 
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mestres et éclievins chacun son nombre accoutumé 
de personnes, pour en être choisis des nouveaux 

doyens ; 

Que ledit bourgmestre en choisit les présenta 
doyens; 

Qu'il les fit convoquer pour le2 de juin de ladite 
année sur la place ordinaire de la maison de ville où 
ils s'assemblent; 

Qu'il leur proposa de faire le serment sur les rè- 
glements de Sa Majesté, comme aussi sur celui du 
12 d'août 1700; 

Qu'ils demandèrent, avec tout le respect possible, 
conformément à la promesse faite k leurs prédéces- 
seurs, de pouvoir faire le vieux serment, et point le- 
dit nouveau ; 

Que ledit bourgmestre leur répliqua que ceui qui 
ne vouloient pas faire le serment requis pouvoient 
B^en aller; 

Qu'au môme instant, lesdits doyens descendirent 
tous de la maison de ville, sans avoir fait aucun ser- 
ment ; 

Qu'après cela, il a été ordonné par le conseil de 
Brabant au conseiller et procureur général de faire 
touchant cela le devoir de sa charge ; 

Que ledit conseiller et procureur général étoît pour 
lors absent de cette ville pour des affairesde son office ; 

Que, nonobstant ce, on présenta, le 1 1 dudit mois 
de juin 17 17, en son nom, audit conseil de Brabant, 
requête à charge des doyens y mentionnés signée 
par le conseiller et avocat fiscal ; 

Que, rapport en ayant été fait in pleno par le con- 
seiller Wynanta, à l'intervention de l'office 6scal, la 
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cour ordonna, par son décret dudit 11 juin 1717, 
auxdits doyens de faire promptement le serment sur 
l'état de Tan 1545 , sur l'ordonnance provisionnelle 
du 4 juillet 1586, sur l'état de 1619, comme aussi 
sur le règlement additionnel du 12 août 1700, à 
peine qu'à charge de ceux qui le refuseront sera 
pourvu par tels moyens que, selon l'occurrence de 
cause, pour le service de Sa Majesté Impériale et 
Catholique et pour le repos de cette ville et de ses 
bons et fidèles inhabitants , sera trouvé conve- 
nir, etc. ; 

Que, quelques jours auparavant, à savoir le 9 et 
le 10 dudit mois de juin, lesdits doyens furent ajour- 
nés de la part dudit conseiller et procureur général 
de eomparoltre, par forme de nation, à la maison du- 
dit conseiller Wynants au jour leur fixé ; 

Que, lesdits doyens s'y étant ainsi rendus, ledit 
conseiller Wynants leur proposa, en présence du 
conseiller et avocat fiscal et du secrétaire Vander- 
linden, comme prétendus commissaires dudit con- 
seil de Brabant , de faire le sermeut requis par leur 
bourgmestre ; 

Qu'ils les prièrent en tout respect de vouloir les 
excuser de faire ledit nouveau serment sur le règle- 
ment additionnel du 12 d'août 1700, et de leur per- 
mettre de pouvoir faire ledit vieux ; 

Que ledit conseiller Wynants leur répondit de bien 
considérer cette affaire, en leur disant, par forme de 
menaces, pour les intimider, ce qui s'étoit fait et 
passé de tragique au regard de quelques-uns de 
leurs prédécesseurs , en l'an 1700, dont il avoit en- 
core été rapporteur ; 



1* 

^rte ks fil» de la PentBotee, «Kx >3sr et bem H- 
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de pooToir fiore k rienx eersent, et d'tee rtraws 
de fiore ledit nooTeso ; 

QBfik le leor lefasèreot eaoore, de même q[ve de 
pooFoir représenter à Sa Majesté, et en eonr, les 
jofief raifoiis et motiû qaHs aToioiÉ pour ne point 
prêter ledit nonrean serment ; 

Quêf tontes les fois qne les mêmes doyens furent 
i^ipeléa pour Tenir ehezledit conseiller Wynants, ils 
€j rendirent, et demandèrent toojoms aToc bean- 
coup de respect de pouvoir foire ledit TÎenx serment, 
et point ledit nonvean ; 

Que la susdite requête et décret n*ont point été 
chargés de communication, ni aussi communiqués 
auxdits doyens, pour y dire ou faire à rencontre ce 
qu'ils auroient trouvé bon de pouvoir fidre en justice ; 

Qu'ils furent seulement envoyés if» originali au- 
dit bourgmestre, pour les prélire auxdits doyens; 

Que, l'avocat de la ville leur en ayant fait la lec- 
ture, étant assemblés comme de coutume sur la mai* 
son de ville, ledit bourgmestre leur représenta qu'ils 
auraient & s*y conformer, et de faire par conséquent 
le serment susmentionné ; 

Que lesdits doyens sont demeurés auprès de leurs 
humbles demandes de pouvoir faire le vieux ser- 
ment, et d'être excusés de prêter le nouveau ; 

Qu'après cela, on trouva à propos de présenter au- 
dit nonseil de Brahant une seconde requête à charge 



• • 
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des mêmes doyens , sous le nom encore dudit con- 
seiller et procureur général, le 24 de juillet ensui- 
vant, signée par ledit conseiller et avocat fiscal ; 

Que ladite requête a été présentée à l'insu et sans 
la participation dudit conseiller et procureur géné<* 
rai ; 

Qu'il n'a, pour icelle, non plus que pour la pre- 
mière, donné ou fourni aucune instruction audit 
conseiller et avocat fiscal ; 

Que la cour, après rapport en fait in pleno par 
ledit conseiller Wynants, à l'intervention de l'office 
fiscal, décrétant la peine comminée par appointe- 
ment du 11 juin dernier, déclara, par son second 
décret du 24 juillet 1717, que, pour le temps et si 
longtemps qu'en défaut de la non-prestation du ser- 
ment mentionné en cette, le troisième membre de 
cette ville n'a point existé, ni existera, toutes les 
résolutions prises auprès des deux premiers mem- 
bres, quelles qu'elles pourroient être, et à prendre 
dans la suite , comme aussi celles ci-devant prises , 
qui parmi la non-existence ne peuvent pas être 
accomplies, doivent avoir leur plein effet, comme si 
elles avoient été prises et conclues avec la délibé- 
ration et consentement des trois membres de cette 
ville, réservant encore de disposer sur la réquisition 
ultérieure du suppliant; 

Que, quelque temps après, ce second décret fut 
communiqué ou envoyé à ceux du magistrat de cette 
ville, comme aussi à ceux du large conseil, et poiut 
auxdits doyens ; 

Que la question fut pour lors si on le recevroit, et 
si on le feroit enregistrer ; 
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Que la plupart furent pour la négative, et il fut 
môme résolu de ne rien faire à l'exclusion , sans le 
consentement et concours dudit troisième membre : 

Avec d'autant plus de raison et de fondement, 
que lesdits décrets étoient si contraires aux droits, 
lois et coutumes de ce duché et de cette ville, qu'ils ne 
pouvoient les admettre sans trahir lâchement et 
ouvertement le plus important de leurs devoirs, et 
donner atteinte à leurs anciennes constitutions et 
privilèges; 

Signament si l'on considère qu'ils en doivent être 
les principaux gardiens et défenseurs; qu'ils s'y 
trouvent attaqués dans la partie la plus sensible, les 
droits essentiels de leur ville visiblement violés, les 
usages fondamentaux de leurs libertés et préroga- 
tives entièrement détruits, la joyeuse entrée de Sa 
Majesté et de ses glorieux ancêtres partout méprisée, 
et une infraction manifeste des lois les plus invio- 
lables qui soient établies parmi les hommes ; 

Et, comme dans chaque royaume il se trouve trois 
états , à savoir : l'ecclésiastique , la noblesse et le 
peuple, il convient, pour entretenir le bon ordre 
partout, de maintenir et conserver à un chacun ses 
droits, privilèges, prérogatives et immunités : 

Parmi quoi chacun correspondra aussi dans l'ac- 
quit de ses devoirs : les ecclésiastiques tiendront le 
peuple dans la crainte de Dieu par le moyen de la 
religion, qui est un frein à tous débordements; la 
noblesse témoignera sa valeur et bravoure en temps 
de guerre, et le peuple, qui est le membre le plus né- 
cessaire de la république, contribuera volontaire- 
ment es aides et subsides (Degrati, dans son livre 
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des Discours de droit, morale et politique, part. 1'% 
chap. 5, fol. 7, n~ 4, 5, 6, 7, 8 et 9) ; 

Que c'est une maxime ancienne et constante en ces 
pays , confirmée non-seulement par les vieux règle- 
ments et ordonnances de nos souverains, mais aussi 
par les privilèges, droits et coutumes de cette ville, 
que, lorsqu'on vient à proposer et à traiter quel- 
ques causes concernant le prince, le pays et la 
ville, on ne peut exclure ni priver aucun des trois 
membres de cette ville de l'exercice ordinaire et 
usé en tel cas de leurs fonctions, droits et préroga- 
tives ; qu'ils doivent subsister tous trois ensemble, et 
que telles affaires ou causes doivent passer et se ré- 
soudre par lesdits trois membres , pour avoir tou- 
chant icelles leur consentement : 

Autrement tout le dessein de leur institution, 
comme aussi la fin pour laquelle, ils ont été établis, 
seroit anéantie, et leurs pouvoirs respectifs et sûreté 
commune, si bien concertés et si sagement ordonnés 
par nos souverains, pour le bonheur et la conser- 
vation du public, viendroient à cesser : 

Ce que la justice, la raison, les lois fondamen- 
tales ni les anciennes libertés de ces pays ne permet- 
tent pas, et n'ont jamais permis ; 

Et ce qui même ne peut, ni pourra jamais être 
l'intention de Sa Majesté, à raison qu'on la doit tou- 
jours croire y être conforme ; 

Et qu'un gouvernement monarchique, et non des- 
potique, fondé sur la raison et sur la justice, est le 
meilleur, le plus sûr et le plus heureux pour le prince 
et pour le peuple ; 

Qu'il est d'ailleurs de droit, et des privilèges de 
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Brabant, que le souverain ne peut contrevenir en au- 
cune manière aux joyeuses entrées, privilèges, ni 
aux contrats qu'il a faits avec les États, ses sujets, 
ainsi que tiennent tous les interprètes anciens et mo- 
dernes, qui conviennent au contraire, tous et unifor- 
mément, que le prince est tenu et obligé, selon les 
lois, de garder et d'observer ses contrats beaucoup 
mieux et plus exactement que ses vassaux et ses 
sujets ; 

Que cela n'est pas seulement établi et affirmé par 
les lois et par le droit naturel , mais encore par le 
premier article desdites joyeuses entrées, qui obli- 
gent le souverain de faire profession de la justice, 
de suivre et de pratiquer la sainte et vénérable loi : 

A quoi ajoutant que l'expérience a fait connoltre 
de tout temps que, dans tout État monarchique et 
non arbitraire, il est absolument nécessaire, pour le 
bien commun , de conserver une bonne intelligence 
entre le souverain et le peuple, et que les préroga- 
tives et les droits de ses sujets soient assurés de part 
et d'autre par une juste distribution de la puissance 
faite lors de la première formation du gouvernement, 
sans y donner aucune atteinte. 

Parce que l'observation des lois et privilèges des 
royaumes, États et provinces, les tendres égards que 
les souverains ont pour leurs peuples, et leurs atten* 
tions à faire fleurir le commerce, ont toujours fait le 
bonheur de l'un et de l'autre, 

n en résulte suffisamment, tant par les principes 
incontestables que par les raisons sustouchées, que 
lesdits décrets, notamment le dernier rendu par le 
conseil de Brabant, contre les remontrants ou ledit 
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troisième membre, sont évidemment nuls et de nulle 
valeur, tant par leur forme que de leur nature, à 
raison encore de l'incompétence du juge, qui statue 
sur une cause dont il ne peut pas connoltre ; que les 
formes ordinaires et usitées en pareils cas n'ont point 
été observées, et les peines y mentionnées pronon- 
cées sans cause et sans qu'il y ait de délit. 

Et que telles emprises ne peuvent passer que pour 
des attentats formels sur les droits , libertés et pri- 
vilèges de ces pays, et pour des contraventions mani- 
festes à la souveraineté et autorité du prince. 

C'est donc avec fondement et justice qu'on ne l'a 
pas voulu recevoir, s'y soumettre, ni le faire enre- 
gistrer : 

Puisque les magistrats doivent, par obligation et 
par l'amour qu'ils doivent à leur peuple, et qui doit 
prévaloir à toute autre chose , employer toute leur 
prévoyance afin de conserver leurs prérogatives et 
anciennes libertés, pour lesquelles ils ont si souvent 
et si généreusement prodigué leurs sang et biens, à 
raison que tout le bonheur, toute la joie et toute la 
prééminence d'iceux consiste dans les privilèges oc- 
troyés par le prince qui en est la source, ainsi que 
de tout honneur et liberté 



Et que le conseil de Brabant prétend- par icelui 
anéantir provisionnellement ledit troisième membre, 
au préjudice des anciennes maximes, droits, privilè- 
ges et constitutions les plus inviolables de ce duché 
et de cette ville ; 

Sans réfléchir que la raison, la justice, la bonne 
foi, lesdites anciennes maximes, privilèges et les lois 
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fondamentales de ces pays ne permettent point d*7 
pouvoir contrevenir en aucune manière, et sous 
quelque prétexte que ce puisse être ; 

Qu'au contraire, ils concourent tous à devoir main- 
tenir ledit troisième membre dans la jouissance de 
leurs droits et prérogatives ; 

Que leur observance a toujours été jurée par nos 
princes, et recommandée à cette cour ; 

Que, suivant les joyeuses entrées, règlements et 
ordonnances de feu les illustres prédécesseurs de 
Votre Majesté, et notamment le règlement de Tar- 
cliiduc Albert, de Tan 1619, il est essentieHement 
requis, en matière de subside, ou en causes concer- 
nant le souverain, le pays et la ville, que le troi- 
sième état et membre s*y conforme et y consente 
aussi; 

Que, pour ce, quatre desdites neuf nations doivent 
être conformes avec les opinions ou résolutions du 
premier et second membres, ou cinq nations avea un 
desdits deux membres ; 

Que les états de Brabant avoient quelques mois 
auparavant déclaré, par la lettre qu'ils firent écrire, 
le 22 avril 1717, dans leur assemblée générale, aux 
bourgmestre , échevins et conseil de cette ville , que 
ceux des neuf nations représentant le troisième 
membre de ladite ville ont droit de délibérer sur les 
subsides demandés tant de la part du prince que de 
la même ville, et que leur consentement y est aussi 
nécessairement requis ; 

Que le chancelier et les conseillers du conseil de 
Brabant, amman, bourgmestres, échevins et tous 
autres obtenant quelques charges ou offices en Bra- 
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bant ont promis et doivent promettre, par leur res- 
pectif serment, prêté auxdits états de Brabant, qu'ils 
maintiendront toujours fermement et inviolablement 
la chartre de Cortenbergh, la chartre wallonne, avec 
la confirmation faite et donnée là-dessus, comme 
aussi toutes les joyeuses entrées de nos respectif 
princes, sans y faire ou laisser faire, ni conseiller 
quelque chose à rencontre en aucune manière, mais 
d'assister au contraire à les faire toujours fidèlement 
maintenir et observer avec toute la vigueur et force 
possible , sans le laisser ou dissimuler pour aucune 
cause telle qu'elle pourroit être ; 

Que la chartre de Cortenbergh , la chartre wal- 
lonne avec la confirmation faite et donnée sur ce par 
le duc Wenceslaus et la duchesse Joanna, de môme 
que toutes les joyeuses entrées de nos respectifs ducs 
de Brabant, contiennent et confirment bien expres- 
sémeiity et dans les termes les plus forts, tous les 
privilèges, droits et coutumes des villes, abbayes et 
pays de Brabant, qui leur ont été donnés et accordés 
par les ducs de Brabant ; 

Qu'il est, entre autres, dit par la chartre wallonne 
de Tan 1314, article 3 : < que tous ceux de nos bon- 
nes villes, abbayes et pays de Brabant, ou quelques- 
uns d'eux, qui ont obtenu quelques privilèges de 
nous ou de nos devanciers, que nous les confirmons, 
et voulons qu'ils leur demeurent toujours fermes et 
inviolables, sans être cassés, changés ou corrompus 
en aucune manière ; » 

Qu'il est aussi mentionné, par la confirmation de 
l'an 1372 desdites Chartres : < Nous voulons et con- 
sentons, de notre pure et libre volonté, pour nous, 
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nos hoirs et successeurs, que lesdites Chartres de 
Cortenbergh et wallonne, avec tous les droits» pri- 
vilèges et franchises compris dans icelles, soient 
mises en leur bon, dû et vieux état, et qu'elles de- 
meurent ainsi à perpétuité,. et commandons et re- 
quérons tous nos bourgmestres, chevaliers, bonnes 
gens des villes et franchises, et tous ceux du pays de 
Brabant, sur telle fidélité, serment et lien qu'il est 
mentionné èsdites Chartres, de les maintenir, les 
faire maintenir, et d'assister à les observer avec 
force et puissance dans toutes les formes et manières 
qu'il y est déclaré ; et, comme nous voulons que les- 
dites Chartres soient toujours mieux maintenues et 
conservées à nosdites bonnes gens et pays de Bra- 
bant, sans être annulées, changées ou diminuées en 
aucune manière, nous donnons, consentons et vou- 
lons à cette fin, pour nous, nos hoirs et successeurs, 
à nosdites bonnes gens et pays, à leurs hoirs et suc- 
cesseurs, telles clauses, points et liens pour ce re- 
quis et nécessaires ; 

Qu'il est aussi dit et déclaré dans les proèmes et 
conclusions de toutes les joyeuses entrées de nos 
princes, de môme que dans celle de Sa Majesté faite 
et célébrée le 11 octobre 1717, par Sadite Excellence 
le marquis de Prié, comme s'ensuit: c Nous voulons 
que le commun pays de Brabant et les bonnes gens, 
habitants et sujets d'icelui jouissent de leurs droits, 
privilèges, libertés, coutumes et vieux usances, et 
qu'ils soient ponctuellement observés, en considéra* 
tion de plusieurs grands services , bienveillances et 
fidélités qu'ils ont fait paroltre et témoignés de tout 
temps aux prédécesseurs de Sa Majesté, comme de 
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bons et fidèles sujets doivent et sont obligés de &ire 
et feront aussi dans la suite à Sadite Majesté Impé- 
riale et Catholique, en promettant et jurant, au nom 
et de la part de Sa Majesté, ses hoirs et ses succes- 
seurs, de les observer et faire observer à perpétuité, 
sans y faire ou laisser faire la moindre chose à ren- 
contre en aucune manière; et, si en cas Sa Majesté, 
ses hoirs et ses successeurs y alloient ou y faisoient 
quelque chose à rencontre, soit par soi-même, soit 
par d'autres, en tout ou en partie, en quelle manière 
ce pourroit être, nous voulons et consentons, au nom 
de Sa Majesté, que les prélats, chevaliers, villes et 
fîranchises, et tous ses autres sujets de Brabant ne 
seront point obligés de faire ni de rendre aucun ser- 
vice à Sa Majesté, à ses hoirs ni à ses successeurs, 
ni leur obéir en aucunes causes qu*ils souhaiteroient 
ou viendroient à leur demander, jusqu'à ce qu'ils 
auroient redressé ce qu'ils y auroient fait ou laissé 
feire au contraire, et y entièrement remédié : à quel 
effet nous voulons, décernons et déclarons, au nom 
de Sa Majesté^ que tous les officiers établis contrai- 
res à sadite entrée seront abandonnés , et qu'en 
outre, tout ce qui pourroit être fait et attenté dans 
la suite contraire à ce qui est ci^devant mentionné, 
ne pourra être tenu pour bon, ni être d'aucune va- 
leur à présent, ni pour le futur, etc ; » 

Que, selon les lois et les jurisconsultes, toutes 
causes, prérogatives et droits obtenus par forme de 
quelques privilèges des princes souverains, sont 
d'une telle nature, que c'est une espèce de sacrilège 
de s'y opposer et d'y faire quelque chose à rencon- 
tre : 
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Que Tordre da goaTefneraent de œdisdiié, et ptin- 
dpalement de cette TîHe, élaUiparles gknieiix pré- 
décesseurs de Votre Majesté, tmnt par rmpport àeax 
que par rapport à leurs vassaux, est un sujet digne 
de la plus sérieuse réflexion, à raison desprécantîiMis 
prudentes et sages qu ils ont trouvées et établies 
pour conserver les lois, droits et libertés de leurs 
peuples ; 

Et, si un cliacun s*acquittoit fidèlement des devoirs 
auxquels le serment de son office Fengage, le gou- 
vernement ne seroit pas si souvoit troublé et dans 
des désordres, au grand détriment du souverain et 
de son peuple: mais le prince pourroit de cette ma* 
niëre toujours régner dans les cœurs de ses sujets, 
et les sujets pourroient toujours conserver leurs 
droits et prérogatives, sans Toffenser ; 

Que d'empiéter sur les droits et libertés des peu- 
ples, c'est rompre la bonne constitution du gouver- 
nement, c'est détruire cette proportion si juste et si 
nécessaire pour conserver dans l'État et parmi le 
peuple une bonne union et une parfaite tranquillité; 
c'est occasionner des désordres , et les livrer à une 
guerre domestique; c'est donner de l'indignation aux 
plus raisonnables, et du murmure à tout le monde ; 
c'est donner atteinte à la souveraineté du prince ; 
c'est blesser ses intérêts et le frustrer des aides et 
subsides qui doivent être par eux accordés et sup- 
portés, comme aussi annuler leurs pouvoirs et pré- 
rogatives, qui doivent entre autres être protégés et 
conservés par ce même conseil , parce que de leur 
existence dépend non-seulement le bien du souve- 
rain, mais aussi la sûreté de l'État; 
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Que, dans toute conjoncture de temps et d'a^EÛres» 
rien ne peut être plus contraire à l'intérêt du prince, 
et au bien de l'État, que les malheureuses divisions, 
les désordres et les animosités qui proviennent de la 
violation des droits et privilèges , et rien plus utile 
pour le souverain et ses sujets qu'une bonne union, 
une parfaite intelligence et une heureuse concorde, 
qui ont toujours été les seuls moyens de pouvoir le 
conserver, tant au dehors qu'au dedans. . . . ; 

Que, ci ceux du conseil de Brabant doivent avoir 
soin de conserver les droits des particuliers, à plus 
forte raison doivent-ils maintenir les droits et les li- 
bertés de l'État, des villes et des habitants de ce du- 
ché, par rapport au serment qu'ils ont fait pour ce à 
l'État ; 

Que, pour ce sujet, comme aussi pour l'avantage 
et sûreté du souverain , de l'État, de cette ville et de 
ses inhabitants, on a eu soin de leur former et pres- 
crire un serment qu'on nomme aujourd'hui le vieux 
serment ; 

Que les devanciers des remontrants ont toujours 
fait ledit vieux serment, jusqu'à la mort de feu le roi 
Charles II, de glorieuse mémoire ; 

Que ledit prétendu nouveau serment sur le règle- 
ment additionnel du 12 d'août 1700, a été introduit 
par force et par surprise après la mort de feu ledit 
roi Charles, arrivée le P' de novembre de ladite an- 
née, du temps qu'on étoit sous la domination du duc 
d'Anjou ; 

Que ceux du large conseil, composant le deuxième 
membre de cette ville, ne l'ont jamais fait; 

Que le même règlement additionnel doit avoir été 

TOI. II. 2 
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^jbe^ et d'aDémt^, sH «3 pGssîblîe* pe« à pe«u 
prélexle d^œ prtendiie nénsâié piwr Tmà^M et 
le menyyt da prinee. leurs pririléges^ qm soaile 
fgnad booleiwd de lems droits et filiertés, et qoi 
eosl lei sages pféeantîans que les pfédèccisiseius de 
6a Majesté citt entreprises^ ^ croes si néceasaîreB 
pour leur svaotage et le bienpaUîc; 

Qaû n'a pas aossi été signé de fea Sm U^esté le 
ni Charles U^ et qa*il na jnsqu à présent point anasi 
mfpmrtL que sa TciasOé anroit été qn on ferait ledit 
rtgiement, qa'il seroit poUié, ni qa*on le feroit ob- 



Qa'il a, an contraire, par ses dépèches dn 30 jan* 
Tser 16d6« entre antres, bien expressément ordonné 
et recommandé à son g^avemeor général et à son 
conseil ^tat de ces pays de £ûre inTiolaUanent 
observer les règlements faits et conças par ses an- 
cêtres, en matière d'assemblée et jointes des mem- 
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bres des villes ayant voix au consentement des 
subsides 9 et qu'on auroit soin de changer les magis- 
trats aux jours fixés et réglés du passé» pour éviter 
les grands inconvénients qu'on auroit vus résulter 
du contraire ; 

Que, quand quelques-uns des devanciers de Sa 
Majesté ont fait quelques règlements et ordonnances 
sur l'état ou le gouvernement de cette ville, ce n'a 
été que lorsque le pressant besoin le demandoit, et 
qu'ils en étoient requis par ceux desdits trois mem- 
bres, ou de chaque membre en particulier ; 

Que le r^lement de Tan 1619, fait sur la direc- 
tion de cette ville, se trouve signé par feu les archi- 
ducs Albert et Isabelle ; 

Et qu'il a été fait à la supplication desdits trois 
membres de cette ville, pour remédier aux abus in- 
tolérables qui s'étoient insensiblement introduits, 
contre le règlement fait par l'empereur Charles V, 
en l'an 1545, pour l'administration d'une bonne et 
briève justice, pour une meilleure police et maniance 
des deniers de cette ville, pour mieux conserver les 
prérogatives du souverain, comme aussi les droits et 
les privilèges de ses sujets, pour établir une bonne 
intelligence entre lesdits membres, et pour enfin 
perpétuer une bonne union entre le souverain et ses 
vassaux, dont dépend son honneur et la félicité de 
ses peuples ; 

Que ledit règlement additionnel n'a aucune con- 
formité avec lesdits règlements, non plus qu'avec 
les anciennes maximes et libertés de ces pays et de 
cette ville ; 

Qu'il y est tout opposé, et qu'il n'est appuyé sur 
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aucun fondement raisonnable , mais sur des princi- 
pes abusifs et contraires aux lois fondamentales de 
ce duché, de la nature, et à un gouvernement bien 
réglé ; 

Que le premier article dudit règlement addition- 
nel porte que, pour le présent et le futur, ledit 
large conseil ne sera que de douze personnes , hors 
des sept familles de cette ville, ayant été bourgmes- 
tres, échevins, trésoriers ou doyens du serment des 
drapiers, et de douze personnes hors des nations, qui 
ont été sous-bourgmestres , receveurs, doyens dudit 
serment des drapiers, ou conseillers ; 

Que, par les règlements précédents faits par les 
glorieux prédécesseurs de Sa Majesté sur l'état ou le 
gouvernement de cette ville, principalement par 
l'article 3 de ladite ordonnance de l'an 1586, et par 
l'article 33 des coutumes de cette ville, il est positi- 
vement dit que, sous ledit second membre, nommé 
le large conseil, sont compris et admis tous ceux 
hors desdites sept familles et nations qui ont été du 
magistrat , légitimement pourvus et créés par l'au- 
torité du souverain , selon les privilèges et ordon- 
nances de cette ville, et reçus sous les serments en 
tel cas d'ancienneté accoutumés, ayant servi, en 
qualité de bourgmestres, échevins, receveurs de la 
ville, ou de doyens desdits drapiers, comme aussi les 
six conseillers descendants, qui servent seuls et ont 
voix dans ledit large conseil l'année après le quitte- 
ment de leur office, lesquels demeureront et auront 
voix leur vie durante dans ledit large conseil, faisant 
et donnant la deuxième opinion sur ce qui se propose ; 

Que, suivant lesdits anciens règlements, cou- 
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tûmes et privilèges de cette ville, ledit large conseil 
ne doit pas être composé de vingt-quatre personnes 
seulement, ainsi que veut ledit règlement additionnel, 
mais de tous ceux qui ont été en office du magistrat, 
légitimement pourvus ou créés par autorité du 
prince, selon les privilèges et ordonnances de ladite 
ville, et reçus sous les serments en tel cas d'ancien- 
neté accoutumés, et non pas sous quelques nou- 
veaux; 

Que ledit règlement additionnel porte encore, ar- 
ticle 2, que ceux dudit large conseil devront pour la 
première fois être appelés, avec intervalle de vingt- 
quatre heures; et, comme on a sou vent trouvé que les 
assemblées ont été infructueuses par rapport qu'ils 
n'étoient pas comparus au-dessus de la moitié, les 
résolutions devront dans la suite se prendre par les 
présents, soit qu'ils se trouvent au nombre de la 
moitié ou en plus petit nombre, après que chacun 
aura été dûment appelé ou cotisé ; 

Qu'il est ordonné, par l'article 50 dudit règlement 
antérieur des archiducs Albert et Isabelle, de l'an 
1619, que, lorsqu'on appellera ceux dudit large 
conseil, ils seront tenus de comparoître à l'heure leur 
fixée pour donner leur opinion et résolution sur la 
proposition leur faite, le plus promptement que 
faire se pourra, selon la nature et consistance de la 
cause, sans s'en pouvoir excuser sous prétexte d'ab- 
sence de quelques-uns d'entre eux, après qu'ils 
auront par deux fois pour ce été appelés , et que les 
présents seront au nombre de plus de la moitié, 
pour ne point retarder notre service ou le bien com- 
mun de notredite ville ; 
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Que, selon ledit ancien règlement, ceux dudit 
large conseil ne peuvent former aucune opinion, ni 
prendre aucune résolution sur ce qui leur aura été 
proposé, à moins qu'ils ne soient forts de plus de la 
moitié, et point de la moitié ou encore moins, comme 
dit est par ledit règlement additionnel, pour éviter 
sans doute toute surprise, corruption, abus et incon- 
vénients que lesdits prédécesseurs de Votre Majesté 
doivent avoir prévu en pouvoir résulter, parce que 
sf, suivant ledit règlement additionnel, les résolu- 
tions doivent se prendre par les présents, soit qu'ils 
se trouvent au nombre de la moitié, ou moins, il 
pourra arriver, et on pourra aussi prendre le temps, 
qu'il ne s'y trouvera que fort peu de personnes, qui 
seront parfois des ignorants, et des jeunes gens nul- 
lement informés de la carte du pays, ni de l'état de. 
la nation, sans expérience et incapables de pouvoir 
concevoir la nature de quelques propositions, et 
prendre sur icelles des résolutions convenables, mais 
de se laisser toucher par quelques légères utilités 
présentes , et aveuglément se laisser mener par le 
torrent de leur passion et amour-propre, tant contre 
le service du prince que contre le bien public ; qu'il 
y a plus de sûreté dans la multitude des personnes, 
et que plusieurs sont moins sujets qu'un seul à la 
corruption ou à l'injustice, puisqu'il n'est pas ima- 
ginable que la plus grande partie d'un corps si 
nombreux puisse avoir des sentiments contraires à 
la raison et équité; que, dans nn plus grand nom- 
bre, à savoir : où qu'on doit être plus de la moitié 
pour délibérer et prendre des résolutions sur la ma- 
tière dont il s'agira, il s'y trouvera toujours des gens 
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de bien et de probité, qui seront éclairés dans les 
affaires de leur département par leur &ge et longs 
services, qui seront incorruptibles, qui consulteront 
la raison et justice, et qui auront des égards pour le 
service du souverain et le bien de la patrie, afin 
d'inspirer à leurs confrères de bons sentiments , et 
prendre ensemble des résolutions favorables au pro- 
fit du prince et du public, selon, que le temps et la 
cause rexigera ; 

Qu'il est en outre ordonné, par le troisième- 
article dudit règlement additionnel, que, quand les 
nations tiendront arrière-conseil, qu'on ne pourra y 
appeler, de chaque métier des quarante-neuf métiers 
représentant les nations de cette ville, qu'un des der- 
niers jurés descendants étant le plus vieux en ser- 
ment, à peine que , s'il s'y trouvoit quelques autres , 
appelés ou non appelés, sous quel prétexte que ce 
pourroit ôtre, d'un bannissement de dix ans; 

Que les règlements précédents des années 1545, 
1586 et 1619, de même que les coutumes de cette 
ville, veulent et permettent que, lorsque lesdites 
nations prendront arrière-conseil, on y pourra appe- 
ler les doyens ou les derniers jurés descendants, qui 
pourront s'y trouver ; 

Que ceci manifeste toujours de plus en plus que 
lesdits sages et éclairés ancêtres de Sa Majesté n'ont 
pas voulu diminuer, ni donner la moindre atteinte 
au nombre ordinaire de ceux qui doivent composer 
et ôtre dudit arrière-conseil , ainsi que fait encore 
ledit règlement additionnel, mais voulu qu'il sub- 
sisteroit toujours, de môme que ledit large conseil, 
comme ils avoiént été établis passé plusieurs siècles,^ 
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tant pour prévenir les abus qu'on en pourroit faire 
au désavantage de leur service et du public, que 
pour conserver les anciens droits, privilèges, et 
coutumes, comme aussi le repos et la tranquillité 
commune ; persuadés sans doute que telle innova- 
tion et diminution ne pourroit se faire sans un no- 
table intérêt de leur service et du bien de leurs 
sujets pour les raisons ci-dessus mentionnées, et 
que lesdits doyens , dont la plupart sont des per- 
sonnes fort jeunes, du vulgaire, sans expérience, et 
sans avoir jamais servi en ladite qualité de doyen, 
l'emporteront toujours dans toutes les affaires sur 
l'arrière-conseil , dans la supposition qu'il n'y peut 
être appelé et y venir, ensuite dudit règlement addi- 
tionnel, qu'un des derniers jurés descendants de 
chaque métier, et qu'ils ne voudront pas déférer à 
leur avis et conseil , mais suivre leur propre pen- 
chant et sentiment, quoiqu'il est à présumer que les 
opinions ou résolutions de ceux dudit arrière-conseil 
sont et seront toujours pour l'avantage commun, 
par rapport que ce sont des gens d'expérience, qu'ils 
sont mieux informés pour avoir été parfois revêtus 
trois à quatre fois de la qualité de doyen , et qu'ils 
savent par conséquent mieux ce qu'il convient de 
faire en telles rencontres que lesdits nouveaux 
doyens ; 

Que l'article 4 dudit règlement additionnel porte 
encore que, pour le futur, ceux des nations de 
Notre-Dame, de Saint-Christophe et du métier des 
vieuwariers dans la nation de Saint-Géry, vote- 
ront par manière de métier à la pluralité des 
doyens servants, et de l'arrière-conseil de chaque 
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métier, où auparavant, suivant les vieilles maximes, 
les doyens desdites deux nations et dudit métier des 
vieuwariers étoient obligés de suivre et porter l'opi- 
nion de ceux de leur arrière-conseil ; 

Que de là on peut encore voir la nécessité qu'il y 
a toujours eue et qu'il y a encore, pour l'avantage 
du prince et de son peuple, que lesdits arrière-con- 
seils soient maintenus dans leur entier et ainsi qu'ils 
ont toujours été avant ledit règlement additionnel , 
afin que le service du souverain et l'utilité publique 
se puissent faire dans l'ordre si sagement établi par 
les devanciers de Votre Majesté, et que lesdits 
doyens ne puissent l'emporter soit par fantaisie, soit 
par ignorance ou corruption, au-dessus de ceux de 
leurs arrière-conseils, selon ledit règlement addi- 
tionnel, au préjudice du prince, de cette ville et de 
ses inhabitants ; 

Que, par l'article 8 dudit nouveau règlement addi- 
tionnel, il est défendu à ceux du large conseil et 
aux nations de cette ville de pouvoir jamais s'adres- 
ser au .souverain , ni aussi à son gouverneur géné- 
ral, pour faire quelques remontrances ou plaintes, 
mais devoir toujours les faire à ceux du magistrat 
qui devront en disposer sans aucun délai, et, en cas 
qu'il demeurât en faute, ceux dudit large conseil et 
des nations pourront mettre leurs représentations es 
mains du chancelier de Brabant, sans pouvoir s'a- 
dresser ailleurs ; 

Que ledit règlement additionnel est d'autant plus 
extravagant et étrange, que ceux qui l'ont inventé 
et proposé ont porté les choses si avant , par le sus- 
dit article, jusqu'à ne pouvoir tolérer que ceux 
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dudit large conseil et desdites nations puissent 
avoir recours à leur souverain ou à son gouverneur 
général» afin de les réduire à une obéissance aveugle 
et servile, et de pouvoir mieux jouer leur rôle, de 
faire plus sûrement leurs gastos sécrétas et autres 
entreprises, au grand préjudice du service du prince 
et de ses sujets; 

Qu'un tel règlement ou procédé ne peut jamais 
tendre àllionneur et sûreté du souverain, ni à l'avan- 
tage de son peuple, puisqu'il en est le père et le chef; 

Qu'il est de son intérêt de les gouverner d'une ma- 
nière qui soit conforme à la raison et au droit natu- 
rel, de prendre garde qu'il ne lui soit fait du tort, et 
de ne souhaiter autre chose que leur profit et bon- 
heur, parce que, le peuple faisant une des plus no- 
bles parties des richesses des princes, il est juste 
qu'on travaille et qu'on ait soin de sa conservation : 

A quel sujet , Vegetius dit , dans son premier li- 
vre, chap. 18, que le devoir d'un prince est de veiller 
pour la félicité publique, dépenser et de trouver pour 
ce de nouvelles causes et de rétablir les vieilles ; 

Que d'ailleurs aucune loi n'a jamais défendu, ni 
défend encore que les enfants ne puissent s'adresser 
à leur père, les serviteurs à leurs maîtres, ni les su- 
jets à leur souverain, pour lui porter leurs plainte» 
et faire leurs représentations ; 

Qu'en effet aucune des lois humaines, ni le droit 
public (que Cassiodorus, dans ses épltres, appelle 
le soulagement le plus assuré de la vie humaine, le 
support des faibles et la bride des puissants) n'obli- 
gent ni peuvent obliger personne à des conditions 
si dures et si opposées au droit naturel, qui est invio- 
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lable ; qu'elles doivent être justes et praticables ; que 
ledit règlement ne l'est pas, puisqu'il renferme des 
conditions, ordonnances et défenses contraires au 
droit naturel , aux anciennes maximes , droits et li- 
bertés de ce ducbé et de cette ville, à l'inclination et 
aux dispositions communes des hommes ; 

Qu'il est en outre constant en droit que les vas- 
saux et sujets peuvent envoyer au prince des gens 
connus par leurs dignités et mérites, pour lui faire 
leurs justes plaintes et humbles représentations, et 
le mieux informer, lorsqu'ils le croient mal informé, 
à raison que l'on abuse souvent de sa bonne foi et 
religion, qu'on en surprend aucune fois des ordres 
sub et obrepticement dans le plus grand de ses em- 
barras, par stratagème, sous divers prétextes dégui- 
sés, et par importunité ; 

Qu'ensuite des règlements antérieurs des glorieux 
ancêtres de Sa Majesté, il a toujours été permis aux 
états de Brabant, aux trois membres de cette ville, 
et à chacun d'iceux en particulier, de pouvoir immé- 
diatement s'adresser à leur souverain, ou à son gou- 
verneur général , pour lui représenter leurs griefs, 
faire leurs demandes et réquisitions ; 

Que , pour ce , ceux desdites nations ont toujours 
choisi hors de leurs corps neuf commis, appelés 
hoetmeesterSy pour faire en cour, en leur nom et de 
leur part, leurs représentations tant au regard de la 
mauvaise administration de justice , police et des 
deniers publics , que pour toutes autres raisons et 
nécessités publiques, comme aussi pour porter tout 
ailleurs leurs résolutions et paroles ; 

Que cela s'est toujours fait et pratiqué de cette 
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manière jusqu'au trépas de feu ledit roi Charles II, 
et ils ont toujours eu, de leurs respectifs princes, 
non-seulement toutes les satisfactions possibles, mais 
aussi en obtenu plusieurs privilèges, et y été main- 
tenus ; 

Qu'on trouve, entre autres, qu'en l'an 1234, le duc 
Henri, aimant la justice et son peuple, et voulant 
gagner de plus en plus leurs cœurs, leur a accordé, 
à leur supplication, un solennel acte pour le main- 
tien de leurs privilèges ; 

Qu'en l'an 1288, Jean le P% nommé le Victorieux, 
ayant gagné, par assistance des Brabançons, et no- 
tamment par la bourgeoisie ou les habitants de cette 
ville, la fameuse et cruelle bataille de Woeringhen, 
a approuvé l'année d'après toutes les ordonnances 
faites ci-devant par les échevins, doyens et les huit 
du serment desdits drapiers d'icelle ville, et voulu 
qu'elles seroient éternellement observées, en recon- 
noissance de la valeur et courage qu'ils avoient fait 
paroltre dans ladite bataille, et de la réception magni- 
fique qu'ils lui avoient faite ; 

Que, pour la même fin, il leur a encore accordé, 
en l'an 1290, un autre acte; 

Qu'en l'an 1321 *, les neuf nations de cette ville 
furent établies par Jean III, duc de Lorraine, de 
Brabant et de Limbourg, sous les auspices de la 
très-sainte vierge Marie, de saint Gille, de saint 
Laurent, de saint Géry, de saint Jean, de saint Chris- 
tophe, de saint Jacques, de saint Pierre et de saint 

' L*auteur du mémoire se trompe d'un siècle. Il faut lire 1421. 
Cette erreur est commune, et MM. Henné et Wauters l'ont rele- 
vée dans leur Histoire de la ville de Bruxelles. 



[nn] DBS DOYENS. 33 

Nicolas, en reconnoissance des grandes faveurs et 
services qu'il avoit reçus de ses bons et fidèles sujets, 
principalement des bourgeois et inhabitants de cette 
ville, lorsqu'il fut dans la dernière nécessité, tant en 
lui fournissant, sans y être obligés, de grosses som- 
mes d'argent, qu'en prenant les armes contre ses 
ennemis, ainsi qu'il appert plus amplement par la- 
dite chartre wallonne de l'an 1314, par laquelle, 
entre autres, le même duc dit et déclare ouvertement 
qu'il n'auroit pu sortir de ses dettes, si ce ne fût été 
par le conseil et assistance des bonnes villes, abbayes 
et pays de Brabant, qui ont trouvé le chemin pour 
l'en tirer à sa plus grande gloire et à son moindre 
préjudice; 

Que, depuis ce temps et jusqu'à la mort de feu 
ledit roi Charles II , lesdites neuf nations ont tou- 
jours consisté en 294 doyens de la généralité des 
métiers de cette ville, à savoir de 147 doyens ser- 
vants et de 147 doyens descendants faisant l'ar- 
rière -conseil, pour assister et conserver le bien 
public ; 

Que ledit prince a encore, pour la même fin, tant 
en fait du gouvernement de l'État que pour l'admi- 
nistration des biens publics, donné divers autres pri- 
vilèges, règlements, statuts et ordonnances, afin 
qu'entre les trois membres, qui ont fait depuis le 
corps de cette ville, seroit une bonne union et intel- 
ligence pour l'avantage commun ; 

Qu'il a après cela encore fait avec eux un traité, 
par lequel on promettoit de s'assister mutuellement 
pour le maintien de leurs privilèges et pour l'assis- 
tance dudit duc, auquel ils pourroient représenter 
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en toute liberté tout ce qu'il pourroit ou viendroit à 
faire contre leurs privilèges ; 

Qu'en l'an 1334, le même prince ayant fait visiter 
les juges de cette ville par des juges délégués, à 
l'exclusion de l'amman, et les inhabitants craignant 
qu'on pourroit altérer par là leurs privilèges, il a 
déclaré par lettres patentes, à leur supplication, qu'il 
n'entendoit pas d'altérer par la visite desdits juges 
aucunement leurs privil^es, mais au contraire de 
vouloir les renouveler et confirmer ; 

Qu'en l'an 1372, le duc Wenceslaus et la duchesse 
Joanna ont par différents actes confirmé tous les pri- 
vilèges accordés par leurs illustres ancêtres, signa- 
ment ladite chartre de Cortenbergh et la chartre 
wallonne, en considération de la fidélité que les Bra- 
bançons ont toujours fait paroltre envers leurs sou- 
verains ; 

Qu'en l'an 1415, Jean IV, ayant été inauguré duc 
de Brabant et de Limbourg , a trouvé bon de faire 
une alliance défensive et offensive avec lesdits états 
pour la conservation de ses droits et prérogatives, 
comme aussi pour celle de leurs privilèges, et de la 
confirmer par leurs respectifs serments ; 

Que ledit duc, étant informé, en l'an 1420, que 
son frère, Philippe de Brabant, comte de Ligny et 
de SainIrPol , gouvernoit si bien ledit pays en qua- 
lité de ruwaert, ou de son gouverneur général de 
Brabant, et que ceux qu'il y avoit pour ce établis 
auparavant n'en avoient point maintenu les droits, 
Chartres et privilèges, mais tâché au contraire de 
causer un divorce entre lui et son épouse, comme 
aussi une dissension et désunion entre sqndit frère. 
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ses autres amis et ses bons et fidèles sajets, a dans 
la même année confirmé et ratifié, par un solennel 
acte, ledit gouvernement à sondit frère, en approu- 
vant tout ce qu'il avoit fait en ladite qualité, et en 
le chargeant aussi de n'enfreindre ou ne laisser en- 
freindre aucun privilège; et, si en cas il le faisoit 
ou le laissoit faire, qu'il déchargeoit pour lors les- 
dits vassaux et sujets de leurs devoirs, services et 
serments, et qu'ils pourroient choisir un autre ru- 
waert ou gouverneur selon leur bon plaisir, et lui 
obéir; 

Qu'en la même année, ledit Philippe de Brabant 
a donné et accordé aux nations ou bonnes gens de 
cette ville un acte de privilège contenant 44 articles, 
étant un des principaux et des plus essentiels de tous 
leurs anciens droits et libertés, en reconnoissance 
que lesdites nations ou bonnes gens d'icelle ville ont 
servi et assisté fidèlement ledit duc Jean son frère 
dans une conspiration qu'on tramoit contre lui et 
sondit pays, dans le temps qu'il étoit en Hollande, et 
laquelle n'a eu aucun effet ni suite par la coopéra- 
tion desdites nations ou bonnes gens de Bruxelles ; 

Qu'en l'an 1421, trois frères appelés Wouterus, 
Joannes et Guillelmus de Heetvelde , chevaliers , 
étant en différend contre certain Jean de Zombeke et 
les enfants de Straeten, le même différend fut assoupi 
par ordre dudit duc, qui avec son conseil donna une 
sentence contre lesdits sieurs de Heetvelde, en les 
bannissant hors de ses pays et de sa juridiction ; 
mais, les états de Brabant lui ayant représenté que 
ladite sentence n'étoit point conforme aux lois et 
privilèges de ce pays, il a été servi de les autoriser 
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pour en prendre eux-mêmes connoissance et les ju- 
ger selon droit ; 

Que l'empereur Sigismond a, en l'an 1424, con- 
firmé et ratifié la bulle d'or donnée, en l'an 1349, 
par feu son père, de glorieuse mémoire, l'empereur 
Charles IV, à ceux de Lorraine, de Brabant et de 
Limbourg, comme aussi tous les privilèges et droits 
des mômes pays, par acte du 6 de janvier; 

Qu'il s'est ému, en l'an 1434, un grand différend 
entre la ville de Louvain et de Bruxelles d'une, et 
l'abbesse et la ville de Nivelles d'autre part, au sujet 
de ce que certain Collart Martinal, bourgeois de Lou- 
vain, et Baudouin Dufour, bourgeois de Bruxelles, 
demeurant tous deux audit Nivelles, ayant été choi- 
sis et établis échevins de ladite ville suivant le style 
et la forme ordinaire, furent empêchés par ceux du- 
dit Nivelles, contre le droit commun, de pouvoir 
faire leur serment en ladite qualité d'échevins, sous 
prétexte qu'ils étoient bourgeois de Louvain et de 
Bruxelles, et par conséquent frustrés de leurdite 
place, ainsi qu'il arriva encore en la même année à 
certain Piraert, aussi bourgeois de Bruxelles, par 
rapport qu'il fut choisi doyen de son métier : sur 
quoi le duc Philippe a ordonné, à la réquisition et 
instance de ceux du magistrat de cette ville, que les 
bourgeois de Louvain et de Bruxelles pouvoient être 
échevins et doyens de leur métier dans ladite ville 
de Nivelles ; 

Qu'en l'an 1457, ledit duc, ayant conféré plusieurs 
oflGlces de cette ville à quelques-uns de ses favoris , 
comme aussi établi quelques nouvelles charges qui 
n'avoient jamais existé auparavant, et ceux du ma- 
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gistrat et lesdites nations lui ayant représenté que 
cela étoit contraire à leurs privilèges, a bien voulu 
incessamment y remédier par certaine ordonnance 
qu*il a faite à ce sujet, en annulant et révoquant par 
Icelle tous les offices par lui donnés, de môme que 
ceux qu'il avoit nouvellement créés , en laissant la 
collation à ceux dudit magistrat, en faveur des per- 
sonnes capables; 

Que le duc Maximilien, faisant en Tan 1477 son 
entrée publique dans ce duché , a approuvé , ratifié 
et confirmé par son serment tous les privilèges don- 
nés par ses prédécesseurs, comme aussi la joyeuse 
entrée de son épouse Marie, et autres par elle accor- 
dés, en déchargeant tous ses sujets de leur serment, 
en cas que lui ou ses successedrs viendroient ci- 
après à faire quelque chose à rencontre, et en cas- 
sant et annulant tout ce qui par lui ou par quelqu'un 
d'autre pourroit y avoir été fait au contraire ; 

Que, lesdits états de Brabant s'étant plaints, en 
l'an 1480, de ce que ledit conseil de Brabant prenoit 
connoissance des causes qui neluiappartenoient pas, 
et qu'on infringeoit continuellement leurs privilèges, 
ledit duc, voulant y pourvoir, et faire connoltre que 
cela étoit contre son sentiment et volonté, a par di- 
verses lettres ordonné audit conseil de ne diminuer 
en rien leurs privilèges , mais de les observer reli- 
gieusement, et de casser et anéantir tout ce qui pour- 
roit être fait contre iceux au contraire , ainsi qu'il a 
été fait et exécuté par le chancelier et ceux dudit 
conseil ; 

Qu'en Tan 1497 , les trois membres de cette ville 
ont présenté au même prince certains points ou arti* 

TOM. U. 3 



V 



38 JUSTIFICATION [1717] 

des pour pouvoir mieux et plus régulièrement payer 
leur portion des subsides, comme aussi les rentes 
viagères et autres charges de leur ville ; 
* Qu*eu l'an 1509, il fut très-humblement remontré 
par lesdites nations à Tempereur Maximilien, pour 
lors leur bénin souverain, que cette ville étoit ré- 
duite dans un si pitoyable état et tellement en ar- 
rière par la négligence de ceux qui avoient la direc- 
tion de ses biens, rentes et revenus, qu'il seroit 
impossible de pouvoir en redresser les abus, à moins 
qu'il ne fût servi de leur accorder la permission de 
pouvoir choisir hors de leur corps quelques per- 
sonnes capables pour ^n recevoir les deniers et en 
payer les rentes ; 

Qu'ayant mûrement considéré ladite remontrance 
ou requête, et trouvé, après de bonnes informations, 
que cette ville étoit sur le point (comme elle l'est 
encore aujourd'hui) de tomber dans la dernière déso- 
lation par plusieurs abus qui se commettoient depuis 
longtemps dans ladite administration , à moins d'y 
pourvoir promptement, et de suivre pour ce le moyen 
lui suggéré par ceux desdites nations, il a, par avis 
de la duchesse Mai^areta, sa fille et sœur de Phi- 
lippe le Beau , pour lors gouvernante de ces pays, 
fait certaine ordonnance pour le redressement des 
affaires et l'administration d'icelle ville, par laquelle 
il a, entre autres, commis pour ladite direction neuf 
personnes hors desdites nations et une desdites sept 
familles, qui dévoient faire pour ce le serment leur 
prescrit, consistant en vingt-deux articles ; 

Qu'enl'an 1510, ladite duchesse Margareta, sur les 
plaintes et représentations lui faites par les bourg- 
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mestre et éehenos de cette ville d'une , et par ceux 
qui avoient été commis pour la police d'icelle d'autre 
part, au sujet de ce que lesdits boui^meatre et éche- 
vins avoient allégué qu'il y avoit toujours eu trois 
membres, dont ceux du magistrat, dans le temps 
qu'ils en sont, font le premier, ceux du large conseil 
le second, et les jurés des métiers le troisième, et 
que lesdits neuf commis vouloient quitter un desdits 
trois membres, quoique leur octroi ne le portoit pas, 
la suppliant très-humblement, pour ce, que lesdits 
trois membres pourroient demeurer et exister comme 
ils avoient été depuis fort longtemps ; 

Qu'en suite de ce, elle a, entre autres, ordcmné, en 
sadite qualité de régente , sous le nom et de la part 
dudit empereur Maximilien son père , qu'au regard 
de toutes les impositions, gabelles , subsides , dona- 
tions de quelques deniers, etc., qu'on devra en faire 
la proposition auxdits trois membres, et en avoir leur 
consentement, ainsi qu'avoit anciennement été fait 
et usé , voulant et commandant ladite bénigne du- 
chesse que cela se feroit de cette façon, et en cas de 
quelques nouvelles charges , que lesdits commis de- 
vront aussi consulter sur cela l'arrière-conseil dudit 
troisième membre, et, si à l'avenir il se faisoit quel- 
que chose de contraire à ladite ordonnance, que cela 
sera nul et de nulle valeur ; 

Qu'en l'an 1512, les doyens desdites nations, ayant 
été informés que lesdits neuf commis étoient en faute 
de payer les rentes de cette ville, ont représenté au- 
dit empereur qu'il convenoit, pour épargner les 
grands gages et vacations qu'ils tiroient, de les re- 
mercier et de mettre un plus petit nombre en leur 
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place, eu demandant la permission de pouvoir choi- 
sir pour ladite direction quatre autres : ce qui leur 
fut accordé ; 

Qu*en Tan 1513, le terme desdits commis étant 
expiré, qui avoient par leurs soins, diligences et 
devoirs entièrement rétabli les affaires de cette ville 
(ce qui seroit à souhaiter aussi pour le présent, puis- 
qu'elle se trouve dans bien des désordres et chargée 
de grandes dettes), et comme il importoit beaucoup 
de les continuer, lesdites nations Font derechef sup- 
plié de vouloir les continuer dans ladite administra- 
tion : ce qui leur fut encore accordé, à condition 
toutefois que, lorsqu'on voudroit faire de nouveaux 
doyens des métiers, que chaque métier devroit choi- 
sir les plus capables, et les présenter à ceux du ma- 
gistrat, qui seront tenus d'en choisir pour jurés des 
métiers aussi les plus intelligents et savants; que, 
quand lesdites nations s'assembleront pour quelques 
causes concernant le prince ou cette ville, et que 
cinq desdites neuf nations seront d'accord, les quatre 
autres seront obligées de les suivre ; que ledit accord 
devra être signé par un des greffiers de la ville , et 
délivré à ceux du magistrat ; que ce que ceux du 
magistrat auront résolu, et le large conseil, avec 
quatre desdites neuf nations devra sortir son plein 
et entier effet, nonobstant le refus des cinq autres na- 
tions; 

Qu'en l'an 1532, lesdites nations, s'étant aperçues 
que le nombre des receveurs de cette ville n'étoit pas 
suffisant pour en bien administrer les biens et reve- 
nus, ont encore supplié en tout respect Sa Majesté 
d'en vouloir augmenter le nombre, comme elle a fait ; 
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Que l'empereur Charles V, ayant auBsi à cœur le 
bien et le profit de cette ville, et qu'elle seroit gou- 
vernée en bonne justice et police, à Fimitation de ses 
glorieux devanciers, a trouvé à propos d'ordonner, 
notamment es années 1528 et 1532 et suivantes, 
comment et de quelle manière on devroit procéder 
au renouvellement du magistrat et autres officiers de 
cette ville , ce que chacun devroit faire dans l'exer- 
cice de son office, tant au regard de l'administration 
de la justice que de la police et revenus de la même 
ville , comme aussi quels offices on pourroit conti- 
nuer, et en quels points et en quelle manière les neuf 
nations se devront régler, lorsqu'elles seront assem- 
blées pour affaires du prince ou de la ville, et plu- 
sieurs autres choses au plus grand avantage et union 
de ladite ville, desdits trois membres et de ses inha- 
bitants ; 

Qu'ayant du depuis été informé que lesdites ordon- 
nances n'étoient point ponctuellement observées , et 
qu'on n'administroit pas la justice comme il falloit; 
qu'il n'y avoit pas aussi entre les officiers de cette 
ville l'union et la concorde requises pour le bien d'i- 
celle, provenant en partie de ce que chacun interpré- 
toit selon son sentiment lesdites ordonnances ; qu'on 
n'apportoit pas les diligences nécessaires tant tou- 
chant l'administration de ses deniers et revenus, 
qu'en faisant et choisissant les jurés, aussi bien 
qu'au regard de leurs opinions, concernant les cau- 
ses du souverain ou de la ville, au plus grand détri- 
ment de l'un et de l'autre, il a trouvé bon de faire, 
en l'an 1545, certain règlement et ordonnance sur le 
gouvernement de cette ville pour y remédier, et faire 
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dorénavant mieux observer les privilèges par lui 
donnés et par ses augustes ancêtres, comme ont 
aussi fait en après ses glorieux successeurs , à Tin- 
stance, réquisitions et supplications desdits trois 
membres, ou de chaque membre en particulier ; 

Que feu Sa Majesté Charles II a été servie, à la 
supplication sans doute desdites nations, d'ordonner, 
entre autres, et de recommander bien expressément 
à son gouverneur général et & son conseil d*État, par 
sesdites dépêches du 30 de janvier 1698, que doré- 
navant ceux qu'on choîsiroit pour les magistrats de- 
vroient être des personnes de mérite, de capacité, et 
des anciennes noblesses et familles des villes, au lieu 
qu'on donnoit ci-devant ces sortes d'emplois pour des 
présents, pour des avances d'argent et aux plus of- 
frants, au grand préjudice de son service, du public 
et de cette ville ; 

Qu'ensuite de ce, lesdites nations ont ici présenté 
requête à son gouverneur général es ans 1698 et 
1699, pour le prier de vouloir ordonner que les 
bourgmestres, échevins et autres suppôts ou officiers 
de cette ville devroient faire le grand serment leur 
prescrit par l'article 11 de la joyeuse entrée, pour 
les préjudices et inconvénients qui résultoient lors 
de la vénalité des offices, et qu'on les feroit ponc- 
tuellement observer, de même que les lois fondamen- 
tales de ce duché, et d'en réformer les fautes; 

Qu'ainsi il a toujours été permis auxdits états de 
Brabant et auxdits trois membres de cette ville, ou 
à chaque membre en particulier , de pouvoir im- 
médiatement s'adresser à leur souverain ou à son 
gouverneur général et nullement ailleurs, jusqu'au 
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trépas de feu ledit roi Charles , pour lui fairer leurs 
justes plaintes et humbles représentations, tant par 
rapport à leurs anciennes libertés, prérogatives, 
droits, constitutions et coutumes, soit pour en avoir 
leur explication ou augmentation, soit pour les faire 
mieux observer et en corriger les abus 



Que le pouvoir de porter leurs plaintes au prince 
et lui faire leurs représentations est un droit de na- 
ture, qui de son origine infère au peuple, et lui est 
conservé par la première constitution du gouverne- 
ment, pour sa propre conservation et celle de ses 
droits et libertés, comme aussi pour la sûreté du 
souverain : 

Que seroient devenus les princes de ces pays dans 
les gouvernements précédents , si les devanciers des 
remontrants n'avoient pas eu le pouvoir de leur faire 
leurs plaintes et représentations pour les soutenir, 
et faire évanouir à temps les desseins pernicieux que 
des gens malintentionnés et agités par des mouve- 
ments de leur propre intérêt et ambition tàchoient 
de susciter contre eux, leur service et la patrie, par 
leurs intrigues et pratiques secrètes? 

Que, s'il est permis de juger du présent par les 
événements passés, on trouvera que les coupables 
contre le bien du souverain et du public ont toujours 
premièrement été dénoncés et condamnés par la voix 
générale du peuple, qui crie toujours contre les mal- 
versations, violences et oppressions de ceux qui, par 
leur ambition et avarice, le suppriment et mépri- 
sent, appliquant les biens et les revenus publics 
selon leur bon plaisir ; 



f 
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QvCon a toujours vu des exemples de ceci par tous 
]es empires, provinces et les républiques où toutes 
les choses qui choquent la vie du peuple, les excessi- 
ves contributions et charges publiques, comme aussi 
la violation de leurs anciennes libertés, font jeter de 
grands cris, courir aux pierres et au fer, et déchirer 
des hommes par lambeaux, à raison que la vertu le 
fait également émouvoir , comme le vice, de même 
que les richesses, la pauvreté, les grandeurs et hon- 
neurs comme la bassesse et l'ignominie : 

Que leur servira d'accorder si souvent, à leur pro- 
pre ruine, de grands et extraordinaires subsides pour 
le service du prince , s'ils n'ont pas le pouvoir d'en 
faire rendre compte à ceux qu'ils croient frauder le 
souverain et le public, et de lui en adresser directe- 
ment leurs plaintes, afin de pouvoir y remédier? 

Qu'il est en ce cas & craindre que ceux qui ont la 
disposition et direction des deniers accordés entre 
autres par lesdites nations pour les nécessités du 
prince et de la patrie, n'en disposent à d'autre usage, 
au détriment de son service et du pauvre peuple ; 

Que, si lesdites nations ou leurs commis ne peu- 
vent point avoir de recours en cour et à leur souve- 
rain, il ne leur reste plus aucune sûreté pour leurs 
droits et privilèges ; 

Que cependant il est de la justice et de l'ordre 
d'un sage gouvernement de pourvoir aux remèdes 
propres, pour les inconvénients et les accidents 
qui peuvent arriver dans un État ou un corps poli- 
tique ; 

Que, pour ce, il est de la dernière importance de 
choisir des personnes vertueuses^ intègres , désinté- 
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rèsséeset zélées pour les véritables intérêts du ptince 
et du public , comme aussi de maintenir le peuple 
dans ses anciens droits et privilèges, et par consé- 
quent que lesdites nations ou leurs commis aient 
(ainsi qu'ils ont toujours eu) une entière et pleine 
liberté pour pouvoir porter directement leurs plaintes 
à leur souverain, ou & son gouverneur général, et 
lui faire en temps et lieu leurs représentations; 

Qu il est aussi également important et nécessaire 
que le souverain soit servi de les recevoir et de les 
entendre favorablement, puisqu'après le prince ils 
ont et doivent avoir le plus à cœur le bonheur de 
l'État, par la raison qu'ils représentent le peuple, 
qu'ils doivent veiller au bien public et à la sûreté 
commune, comme étant les défenseurs de la patrie ; 

Que leur but est sincèrement l'avantage du prince, 
de l'État et de cette ville, dont leurs prédécesseurs 
ont donné si souvent des preuves éclatantes ; 

Que toutes leurs représentations ont toujours été 
et ne seront que de nouvelles marques de leur sou- 
mission, fidélité et amour qu'ils ont naturellement 
pour leurs princes, puisque les intérêts du souverain 
sont inséparables de ceux de. ses sujets, et que dans 
iceux consiste leur principale force ; 

Qu'elles n'ont toujours tendu et ne tendront en- 
core qu'à augmenter sa gloire et son bonheur, qu'à 
pourvoir à ce que les désordres et confusions, qui 
sont la ruine de ses sujets, puissent cesser, que 
l'ancienne police y soit rétablie, et que le commerce 
y puisse refleurir, en lui suggérant d'un-côté tout ce 
qui pourroit et pourra être le plus utile pour son 
service, le bien de l'État et de ses peuples, et en lui 
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découvrant de l'autre les inconvénients et abus que 
des esprits ambitieux et des gens malveillants fai- 
soient naître au préjudice de ses intérêts et du 
bien public, pour y apporter le remède convenable ; 

Qu'ainsi le souverain pourra toujours ôtre in- 
formé des désordres et malversations qui arrivent 
dans ses États, des injustices qui s^y commettent, 
du tort et vexations qu'on fait mal à propos à ses 
sujets, de la manière qu'on les gouverne, de l'avan- 
tage ou du dérangement de leur commerce, des 
dettes et charges que l'État et cette ville viennent à 
contracter à charge du pauvre peuple , sans néces- 
sité et sans la participation et consentement de ceux 
qui doivent en avoir connoissance ; 

Que, par ce moyen, il pourra aussi savoir si ceux 
qui sont au timon des affaires de la patrie et qui ont 
la direction des deniers publics, répondent fidèle- 
ment à la confiance que l'on a en eux , et s'ils s'ac- 
quittent fidèlement des devoirs auxquels leurs charges 
les engagent : 

D'autant plus que ledit Degrati dit, dans son pré- 
nommé livre des Discours de droit, morale et poli- 
tique, part. I, chap. 51, n*»* 8, 9 et 10, fol. 72, que 
l'argent est de la secte des invisibles , qu'on ne sait 
ce qu'il devient dans tant de mains, et que ceux 
qui en abusent ont quelque sorte des prestiges qui 
éblouissent les yeux pendant qu'ils remplissent leurs 
bourses ; 

Que c'est une belle plante que celle qu'on appelle 
la hache ou le sceptre royal, mais qu'elle nourrit de 
mauvais petits vermisseaux, qui rongent toute sa 
substance et se cachent sous ses feuilles, jusqu'à 
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tant que, s'étant fait des ailes, ils devienneut papil- 
lons tout mouchetés de fleurs, et bravent les hommes 
dans Tair, qu ils n'eussent osé regarder sur la terre ; 

Qu'aussi est-ce un merveilleux arbre que l'état des 
grands, mais couvre souvent, sous sa belle verdure, 
ses couleurs et ses dorures, des hommes qui rongent 
comme les vers, et qui font des ailes tout émaillées 
de gloire aux dépens du public ; 

Que, par conséquent , il est de l'intérêt du prince 
et du public que les rentes de l'État et de cette ville 
soient payées , que leurs dettes et charges soient à 
son temps acquittées par les revenus de l'un et de 
l'autre , qui vont & des sommes immenses et dont il 
importe extrêmement au prince d'en faire rendre un 
juste compte, comme aussi de leur emploi et distri- 
bution, en commettant pour ce des commissaires 
qui soient des personnes de probité et désintéres- 
sées, afin de pouvoir remédier aux abus qui peuvent 
s'y être glissés par l'infidélité de ceux entre les mains 
de qui lesdits deniers publics sont confiés, et par le 
mauvais emploi qu'ils en ont fait, et que, par leur 
redressement, comme aussi par une meilleure régie, 
économie et autres précautions pour ce à prendre, 
on puisse à l'avenir mieux assurer que par le passé 
la perception et la distribution de tous lesdits de- 
niers, et faire plus promptement et plus facilement 
les acquittements desdites dettes et charges, à son 
plus grand service et soulagement de ses peuples ; 

Que par le même endroit il pourra encore appren- 
dre qu'il y a deux sortes de personnes dans cette ville 
et pays, que l'on distingue ordinairement en nom- 
mant les uns la partie de la cour, et les autres la 
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partie de la patrie, et, lorsque Ton en vient & com- 
parer leurs sentiments avec leurs actions, on ne 
trouve point d'autre différence entre eux, sinon que 
les premiers paroissent à Textérieur être portés pour 
le service du prince, dans le temps môme qu'ils y 
sont le plus contraires par leurs manières d'agir, 
sentiments et actions préméditées pour leurs propres 
vues et intérêts, et les autres pour le souverain et le 
bien public, en considérant que tout ministre et 
autre officier de justice ou de police n'est pas estimé 
parce qu'il est fidèle à l'une ou à l'autre partie, mais 
à raison qu'il est juste et équitable envers tous, sans 
partialité, et qu'il est fidèle au prince et à l'État, 
puisqu'ils doivent veiller à l'intérêt de l'un et de 
l'autre r 

Que, si on veut examiner les choses plus avant, 
on trouvera encore que les premiers s'enrichissent et 
font grandes figures , au détriment du commun, à 
raison qu'il fait bon pêcher dans l'eau trouble, et 
qu'ils ont la liberté de faire ce qu'ils trouvent & pro- 
pos pour être à l'abri, par ledit règlement addi- 
tionnel, de toute contradiction et recherche, et que 
les autres deviennent plutôt pauvres et demeurent 
petits, parce qu'ils préfèrent le bien du prince et du 
public à leur intérêt particulier ; 

Qu'on a vu de tout temps que celui qui aime et est 
porté pour son intérêt particulier, ne peut jamais 
être sincère envers son souverain et envers sa pa- 
trie; 

Que les remontrants, à l'exemple de leurs prédé- 
cesseurs, n'ont jamais eu et n'auront jamais autre 
but et intention que le service de leur prince, son 
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bonheur et le bien public, qui dépend principale- 
ment de l'exacte observance des joyeuses entrées, 
privilèges, coutumes, anciennes libertés, règlements 
et ordonnances données et faites par les illustres 
devanciers de Tauguste maison de Sa Majesté, con- 
cernant l'administration des biens et revenus de cette 
ville , comme aussi la qualité des personnes qu'on 
doit choisir pour les offices publics d'icelle, en con- 
fcMrmité de certaine ordonnance de l'an 1426, faite 
par ledit Philippe de Brabant, comte de Ligny et de 
Saint-Pol, et confirmée par Charles le Hardi en 
l'an 1469, par laquelle il est statué que personne de 
cette ville ne peut avoir ou occuper deux offices, et, 
par les ordonnances de l'archiduc Maximilien et 
Marie des ans 1481 et 1489, que personne ne peut 
être accepté pour la charge de bourgmestre, échevin, 
receveur ou tloyen , à moins qu'il n'ait atteint l'âge 
de vingt-huit ans et qu'il soit ou ait été marié, pour 
les raisons légitimes y plus amplement mentionnées 
aux articles 5, 13, 14 et 15; qu'il est ordonné par 
l'article 11 desdites joyeuses entrées aux bourg- 
mestres, échevins et à tous autres du magistrat, de 
devoir faire le grand serment par lequel ils doivent 
jurer qu'ils n'ont rien donné pour leurs charges di- 
rectement, ni indirectement ni aussi sollicité ou fait 
solliciter en aucune manière pour les obtenir ; 

Que ces personnes ainsi sermentées et qualifiées 
ne manqueront point d'avoir un soin très-particulier 
de tout ce qui pourra tendre pour le plus grand 
service du prince et l'avantage de cette ville, et ne 
permettront par conséquent pas aussi qu'on puisse 
présenter ou choisir pour doyens ceux qui ne sont pas 
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capables et n'auront pas les qualités requises, ou qui 
seront en office ou serment de la ville, mais qu'ils 
feront au contraire régulièrement observer tous les 
privilèges , droits , usages et anciennes libertés d'i- 
celle ville , et qu'ils souhaiteront ardemment , avec 
les remontrants , de pouvoir voir ces provinces fer- 
tiles et florissantes sous l'heureux gouvernement de 
Sa Majesté, comme elles ont été du temps du duc de 
Parme, du duc Ernest, du prince cardinal et des 
sérénissimes archiducs Léopold , Albert et Isabelle, 
de très-glorieuse mémoire , par le rétablissement de 
leurs manufactures et fabriques ; 

Que pour lors les sujets de Sa Majesté seront non- 
seulement en état de pouvoir lui accorder des sub- 
sides extraordinaires, et plus efficacement qu'on n'a 
jamais fait du passé, quia tune erunt iterûm tempara 
aurea , ubi jam sunt ferrea , mais aussi tellement 
convaincus de ses soins et affections vraiment pater- 
nelles, qu'elle trouvera toujours en eux, dans ses 
besoins, des ressources inépuisables, et qu'ils seront 
toujours prêts, à l'exemple de leurs prédécesseurs, 
de sacrifier leurs biens et vies pour le service de sa 
sacrée personne , ainsi que ses augustes devanciers 
l'ont souvent éprouvé ; 

Que ce sont telles et autres représentations ou 
plaintes qu'on a défendu & ceux dudit large conseil 
et nations de cette ville, par le 8* article dudit nou- 
veau règlement, de faire directement à leur prince, 
et voulu qu'ils s'adressassent pour ce à ceux qu'une 
longue expérience a fait voir être leur partie con- 
traire, et qu'ils travaillent plutôt à leur destruction 
qu'à leur conservation, comme n'ayant rien moins à 
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cœur que le bonheur et lutilité publique , ainsi que 
de bons pères de la patrie, patres patria , et tous 
ceux doivent avoir» à qui le souverain a confié le 
soin de ses sujets, tant par rapport à leur serment, 
que pour satisfaire à Tobligation naturelle qui veut 
que Tamour de la patrie doit prévaloir en toute 
chose, solus amor patrie ratione valentior omni , et 
qu'on doit postposer l'intérêt particulier à celui du 
public : 

Les meilleures qualités qui sont capables d'aug- 
menter la bonne réputation d'un magistrat sont, au 
dire de Tacite dans son Histoire troisième, qui gou* 
vement par plaisir et comme avec une espèce de 
service, et se présentent dans toutes les affaires avec 
une industrie paisible, qui est une maxime très- 
propre pour captiver les peuples, qui demandent 
ordinairement un repos fondé sur l'équité et sur la 
douceur : car de gouverner la république en merce- 
naire, ce n'est pas seulement être lâche et vilain, dit 
Cicéron dans ses Offices, deuxième, mais c'est être 
criminel et scélérat : 

C'est pourquoi , dit le même auteur, de l. agrar. 
adpopulum, si vous voulez être bien voulu du peu- 
ple, éloignez tous soupçons de votre utilité particu- 
lière, et faites voir que vous ne cherchez que le bien 
public, salus populi suprema lex esto ; 

Qu'on trouve à présent que ces temps sont passés, 
que l'intérêt, l'ambition et la concupiscence particu- 
hère ont aujourd'hui plus de part,. et que la four- 
berie est la meilleure politique du monde ; 

Que la bonne foi, l'union et l'amour pour la pa- 
trie en sont bannis, quoiqu'ils ont été de tout temps 
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le fondement de la conservation des royaumes, et au 
contraire, la désunion, la fausseté, l'amour-propre 
et la tromperie, la ruine et la perte des États ; 

Que, pour s'assurer mieux de Tobservance dudit 
8* article et autres dudit nouveau règlement addi- 
tionnel, et empêcher plus sûrement que les remon- 
trants, leurs prédécesseurs et successeurs, ne s'adres- 
sassent point au souverain, ni à son gouverneur 
général ou en cour, on a trouvé à propos d'ordonner, 
par le 9"* et dernier article dudit règlement, à ceux 
dudit large conseil et auxdites nations, de prêter le 
serment sur l'observation entière du même règle- 
ment, et tâché pendant plus d'un an à induire et 
obliger les remontrants à le faire, sous prétexte que 
quelques-uns de leurs devanciers l'avoient prêté. 

Sans considérer que le fait de quelques particu- 
liers ne doit pas tenir lieu de loi, ni passer en usage 
pour les autres, signament quand on trouve que les 
choses ont été faites par force, par surprise et par 
crainte, à raison que tout ce qui se fait de cette ma- 
nière n'est d'aucune valeur , et ne peut jamais être 
tiré en conséquence, ni servir d'acte légitime. . ; 

Que, pour faire un bon serment, il est nécessaire 
de savoir ce qu'on jure, que ce que l'on promet ne 
soit légèrement et sans jugement, mais par nécessité; 
que ce soit chose honnête et permise; qu'il ne soit 
point contre la justice, les bonnes mœurs, ni au pré- 
judice de la patrie et de son prochain 



Que, Sa Majesté étant du depuis entrée en pai- 
sible possession de ce duché, les anciens droits et 
libertés de ces pays doivent reprendre leur force et 
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nature primitive, jure post liminii, et en vertu des 
promesses faites en son nom et de sa part, tant de- 
vant qu'après son inauguration : 

Et, loin que ledit nouveau règlement auroit été 
fait pour la meilleure observance des règlements 
précédents, ainsi qu'il est prétexté dans son proème, 
et pour entretenir une bonne et parfaite intelligence 
entre lesdits trois membres de cette ville, pour en 
mieux assurer son commerce, et établir plus solide- 
ment ses manufactures, pour en payer plus promp- 
tement les dettes et en acquitter les cbarges, et pour 
avancer le bien général du prince et de la patrie, 

On trouve au contraire, pour les raisons sustou- 
cbées , et signament par la défense faite par ledit 
8« article de ne pouvoir s'adresser au prince ou à 
son gouverneur général pour lui faire directement 
leurs représentations et justes plaintes, qu'il a causé 
plus de dommages, d'inconvénients et de désordres, 
qu'il n'a apporté d'améliorations et avantages ; qu'il 
est la ruine de son bonheur et de celui du peuple, 
comme aussi de leurs anciens droits et libertés; 
qu'il est même impossible que, parmi son exis- 
tence et observation, leur commerce puisse subsis- 
ter ; qu'il est contraire à leurs lois fondamentales 
et vieux usages; qu'il est le principal sujet des 
abus et divisions qui s'y sont du depuis glissés, et y 
ODt régné; 

Qu'on pourra reconnoltre , par les comptes de ce 
temps et autrement, qu'au lieu qu'on auroit acquitté 
peu à peu les rentes et obligations légitimement 
contractées & leur décharge , on a au contraire tou- 
jours demandé et accordé annuellement des sub&ides 

TOI. II. 4 
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et secours extraordinaires pour les besoins de Tun 
et de l'autre, sans qu'on ait jamais su au vrai lesdi* 
tes prétendues nécessités, et été informé du provenu 
ni de l'emploi desdits subsides, non plus que du 
payement de leurs rentes et charges, et que les ûn- 
positions qui se lèvent sur le pauvre peuple sont de- 
venues si exorbitantes, que leur perte est inévitable, 
si on n'y pourvoit pas à temps ; 

Que ce sont les effets malheureux et inconvé- 
nients qu'a produits ici entre autres ledit nouveau 
règlement ; 

Et qui ont fait la seule attention des remontrants, 
comme aussi les émus h demander pendant plus d'un 
an à vouloir rétablir les choses sur l'ancien pied, en . 
leur permettant de faire ledit vieux serment» et 
point ledit nouveau , pour faire cesser ces maux , et 
rétablir le désordre que ledit nouveau serment, de 
même qu'une longue et fâcheuse guerre, avoit mis 
dans l'administration des biens et deniers de la ville, 
pour l'avantage du souverain et du public ; 

Que les nouveautés ont fait de tout temps le dé- 
rangement du bon ordre, chacun l'a toujours cru 
contraire au bien public, et les plus grands hommes 
nous l'ont laissé pour instruction ; 

Que, quand nous n'aurions pas, comme nous en 
avons, des preuves récentes des maux qu'ont pro- 
duits en tout temps ces nouveautés , toutes les his- 
toires de ces pays en sont pleines, et nous apprennent 
entre autres qu'elles ont été la cause que les Hollan- 
dois se sont soustraits de la domination et obéissance 
de leur souverain, comme aussi de toutes les guerres 
civiles, malheurs et désordres qui y sont arrivée, au 
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grand détriment du prince, de l'État et de ses su- 
jets; 

Que, par ainsi, ceux qui insistent tant pour la 
nécessité dudit prétendu nouveau règlement, afin de 
pouvoir par icelui introduire un gouvernement des- 
potique, ne combattent point pour le bonheur du 
prince, ni pour celui de la patrie, mais plutAt pour 
leur propre utilité, & raison qu'on a remarqué que 
les demandes et supplications que les remontrants 
ont faites pendant plus d'un an pour son anéantisse- 
ment, n'ont fait que redoubler leurs inquiétudes et 
alarmes , par rapport à leurs intentions cachées, et 
les porter à tenter en tontes sortes de manières & en- 
gsger les remontrants à prêter le serment sur ledit 
nouveau règlement, nonobstant toutes les raisons 
urgentes et plausibles qu'ils alléguoient pour en être 
excusés; 

Que ces gens indiscrets et moins attentifs au bien 
du prince et du. public, quoiqu'ils semblent en ap- 
parence tant s'inquiéter pour le bonheur de l'un et 
de l'autre, doivent se ressouvenir qu'encore bien que 
Dieu demande pour les souverains l'obéissance , le 
profond respect et la fidélité inviolable, que tout cela 
ne doit pas aller jusqu'à la ruine de leurs vassaux et 
sujets, contre le mouvement de leur conscience, leurs 
droits et anciennes libertés, et qu'ils ne peuvent 
même se servir de leur puissance souveraine pour 
faire du mal à ceux pour le bien desquels ils en sont 
revêtus, ni fouler leur peuple sous prétexte d'une 
nécessité publique, parce que tous les ordres ou 
commandements des princes doivent toujours s'en- 
tendre sous cette condition implicite : en cas que ce 
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qui est commandé soit conforme à la loi, et ne lui 
fasse aucun préjudice, ni au peuple ; 

Qu'on a aussi pu voir, par les Lettres historiques 
du mois d'août dernier, que ledit vieux serment con- 
siste en plusieurs points, et que les deux principaux 
sont que les nations doivent avoir inspection -sur la 
distribution des deniers levés par leur consentement, 
afin que le peuple puisse avoir la consolation de sa- 
voir que ces deniers sont entièrement employés pour 
le service du souverain, où au contraire, par ledit 
nouveau serment, il y en a plus d*un tiers qui se dis- 
sipe entre qudques chefs , parce qu'on n'y a point 
d'inspection, et qu'ils doivent avoir la liberté de 
porter directement leurs plaintes au souverain, lors- 
qu'ils se croient vexés mal à propos, soit par des 
demandes exorbitantes de quelques deniers ou au- 
trement, ainsi que cela s'est toujours pratiqué jus- 
qu'à la mort de feu ledit roi Charles II, et que la 
violence a fait cesser depuis ce temps ; 

Que ce seroit un grand malheur pour le service 
du prince et le pays, si cette liberté leur étoit ôtée, 
puisqu'ils deviendroient absolument inutiles , que 
ce seroit les priver des moyens propres pour faire 
remédier aux torts qu'on pourroit lui faire, comme 
aussi au public, et occasionner d'ailleurs plusieurs 
mauvaises entreprises et malversations , contre l'in- 
térêt commun ; 

Qu'on ne croit point que cela puisse être souffert 
dans un gouvernement bien réglé, beaucoup moins 
permis et autorisé, quand on y aura fait une sé- 
rieuse attention et en prévu toutes les dangereuses 
conséquences ; 
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Que les chroniques ou histoires de ce pays, écrites 
par certain Gouthoven, rapportent entre autres que, 
le roi Philippe II ayant fait, en l'an 1555, à ceux du 
BrabaAt une grande pétition de subside, les sei- 
gneurs de Lalain et Berlaymont se sont rendus à la 
maison de ville pour persuader à ceux des nations 
de vouloir consentir dans le secours leur demandé ; 
que, s'ils avoient quelques choses à lui représenter, 
qu'ils députassent de leurs corps dix-huit hommes 
pour conférer ensemble et prendre conseil, afin de 
remontrer au gouverneur général de ces pays (qui 
étoit en ce temps un duc de Savoie) les charges du 
pays et de cette ville, et ce qui les mouvoit à ne point 
consentir à deux dixièmes et ait cent cinquantième 
denier ; et, ayant choisi dix-huit personnes de leur 
corps, et conféré ensemble pour voir de quelle ma- 
nière ils lui représenteroient non-seulement leurs 
griefs, mais aussi ceux de tout le Brabant, ils ont 
trouvé bon de le faire par écrit en forme de suppli- 
cation, et, lesdits dix-huit députés avec le pension- 
naire l'ayant présentée audit gouverneur général, il 
les a reçus fort favorablement et promis de nommer 
des commissaires de la part du roi , pour entendre 
plus amplement leurs plaintes et examiner tous les 
abus et inconvénients, afin d'y remédier, comme il 
a aussi fait à leur réquisition par certain acte signé 
dudit duc, et même ordonné par icelui que lesdites 
nations avec les commis des autres membres auront 
la collecte de ce qu'on consentira à ce sujet ou sera 
consenti ; 

Que les remontrants souhaitent et désirent pas- 
sionnément et même supplient très-humblement Sa 
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Majesté de vouloir députer ici , à rimitation dudit 
roi Philippe et de ses autres prédécesseurs, quelques 
personnes irréprochables et impartiales, distinguées 
parleur piété, science et désintéressement, pour exa- 
miner à fond toutes ces affaires, abus et désordres, 
et en être pleinement et fidèlement instruite, afin d'y 
porter le remède nécessaire par un redressement 
universel qui ne tendra pas seulement au bénéfice et 
félicité d'une ville seule, mais de tout le pays en gé- 
néral, et de châtier, selon les lois et usages du pays, 
ceux qui en seront trouvés coupables, pour que la 
correction qu'on en fera serve d'exemple soit pour 
faire rentrer les uns dans leurs devoirs, soit pour 
empocher les autres de ne plus rien faire de sem- 
blable, au préjudice du service du prince et du repos 
public ; 

Que, de cette manière. Sa Majesté pourra savoir 
plus sûrement et avec plus de sincérité les véritables 
et principaux motifs qui ont donné lieu à vouloir in- 
troduire et soutenir pendant plus d'un an, avec tant 
d'instance, de véhémence et d'opiniâtreté, ledit nou- 
veau règlement, comme aussi juger si on a jamais 
pu inventer et faire un règlement plus abusif et 
plus contraire aux maximes, aux lois fondamentales 
et anciennes libertés de cette province, que celui-ci, 
et s'il n'a pas été du devoir et obligation des remon- 
trants de s'y opposer, puisque leur qualité de doyens 
ou du troisième membre de cette ville leur impose 
une nécessité indispensable de soutenir leurs droits, 
constitutions et privilèges, comme étant chargés 
par préférence du soin et de la conservation de la 
patrie ; 
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Que c'est cette prétendue opposition et refus» qui 
fait prétendument leur crime, qui a été cause que 
ledit conseil de Brabant a porté contre eux lesdits 
deux décrets, signament le dernier du 24 de juil« 
let 1717, inauditâ parte, contrôles coutumes et lois 
fondamentales de ce duché, sans avoir observé à cet 
égard les dispositions civiles, les premiers principes 
du droit naturel, ou du moins la forme et le style 
ordinaire de procéder par-devant cette cour, sur la 
seule présentation desdites deux requêtes contenant 
des faits abusifs et erronés , et sur les simples rap- 
ports desdits deux premiers commissaires, sans qu'il 
y ait eu la moindre pièce servie ou fournie de la part 
des remontrants, sans considérer qu'il n'y a pas de 
crime où qu'il n'y a aucun délit ; qu'ils avoient des 
raisons suffisantes pour déclarer qu'ils ne pouvoient 
faire ledit nouveau serment ; que la demande d'une 
telle obéissance leur étoit injurieuse, et donnoit une 
atteinte visible à leurs droits, et les rendoit coupa- 
bles d'avoir enfreint les droits et privilèges de la na- 
tion ; que leur demande étoit autant juste que raison- 
nable , comme aussi affermie sur les anciennes 
libertés, droits et maximes de cette ville; qu'on y 
attaque ouvertement leurs prérogatives , coutumes 
et privilèges, puisqu'on ne peut les priver de l'exis- 
tence dudit troisième membre, ni leur ôter le pou- 
voir qu'ils ont, sans les frustrer d'un droit qui leur 
appartient et a été accordé par nos princes passé plu- 
sieurs siècles pour le bien et la conservation de la 
patrie, et sans renverser les premiers fondements du 
gouvernement et de leur institution ; 

Que, pour reconnoltre la bonne foi et l'innocence 
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des remontrants, signament desdits prisonniers leurs 
confrères, lesquels le conseil de Brabant, leur partie 
formelle, traite avec tant de rigueur, et qu'il veut 
punir comme criminels, il doit suffire, 

Que Tancienne liberté de cette province permet, 
ensuite de l'art. 42 des respectives joyeuses entrées, 
desdits vieux règlements et ordonnances faites sur 
l'état de cette ville, qu'entre autres, les doyens des- 
dites nations puissent librement dire dans leur as- 
semblée leur sentiment et alléguer leurs griefs, sans 
encourir pour ce aucune indignation du prince , ou 
qu'on les puisse molester de sa part ou de quelqu'un 
d'autre, ni même être pour ce mégardés en aucune 
manière, à raison qu'il est libre à un chacun, suivant 
le mouvement de sa conscience, de former et de dire 
pacifiquement son opinion, et défendu au contraire 
d'y apporter aucun obstacle par quelques voies sinis- 
tres, comme aussi les laisser jouir de tous leurs droits, 
libertés, privilèges et coutumes, et qu'ils ont toujours 
reçu de leurs souverains, sur leurs représentations, 
demandes et plaintes , bien loin de les improuver, 
toutes les satisfactions imaginables 



Quelesdits décrets, étant nuls de leur nature, 
sont aussi nuls par leur forme, et ne peuvent avoir 
aucun effet au regard et au préjudice des remon- 
trants et de leurs successeurs, tant pour les vérités 
et les raisons sustouchées, que par rapport qu'ils 
ont été rendus sans avoir observé la manière ou 
pratique judiciaire de cette province et dudit con- 
seil ; 

Qu'on y procède régulièrement en trois différentes 
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manières, à savoir : au rôle, par-devant commissai- 
res, et communicatoirement ; 

Qu'agissant par-devant commissaires, les articles 
1 et 49 du chapitre 3 des ordonnances de cette cour 
portent, entre autres, qu'il appartient au chancelier 
de nommer des commissaires; que, les ayant nom- 
més, on en doit faire dépécher des lettres ouvertes ou 
actes, pour les mettre en mains du principal com- 
missaire, avant de hesogner dans quelques causes, 
pour faire conster, de leur pouvoir, que nos conseil- 
lers et secrétaires ne solliciteront pas, par eux-mê- 
mes, ni par aucun autre, notre chancelier pour avoir 
commission ; 

Qu'il est cependant hien apparent et assez croya- 
ble que ledit conseiller Wynants doit avoir sollicité 
ouvertement et directement cette prétendue commis- 
sion, attendu qu'en tel cas et affaires, le chancelier 
commet et députe pour ce régulièrement et ordinai- 
rement le plus jeune des conseillers; que le même 
conseiller Wynants étoit pour lors de la Jointe, qu'il 
la fréquentoit journalièrement, et qu'il s'étoit défait 
de toutes les causes et procès du conseil de Brabant 
qui lui avoient été distribués ; que les charges de 
conseiller du conseil de Brabant et de la Jointe sont 
incompatibles, à raison qu'ils ne permettent pas de 
pouvoir dans un même temps desservir l'une et l'au- 
tre ; que celui de la Jointe est le plus relevé comme 
étant de la première classe, et a besoin de tout son 
homme, de même que d'une fréquentation assidue 
ou journalière, pour le service du prince çt du pu- 
blic; qu'il ne s'est jamais vu, ou rarement, qu'un 
conseiller du conseil d'État ou de la Jointe s'est 
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rendu au conseil de Brabant, pour le fréquenter 
après avoir pris séance audit conseil d*État ou à la 
Jointe; que dans icelui sont traitées toutes les affai- 
res du gouvernement politique et économique, de 
justice supérieure, police, grâces, finances et gêné- 
ralement tout ce qui du passé étoit traité dans les 
trois conseils collatéraux d'État, privé et finances, et 
dans Tautre les affaires seulement de justice, comme 
des causes civiles, mixtes, pénales et criminelles, et 
qu'il ne convient pas aussi qu'une même personne 
ait ou puisse prendre connoissance ou inspection 
touchant les affaires qui peuvent s'y traiter séparé- 
ment dans lesdits deux tribunaux, tant par rapport 
à plusieurs inconvénients qui en pourroient certai- 
nement résulter, qu'à raison qu'ils ont souvent des 
altercats l'un contre l'autre pour le maintien de leurs 
respectifs droits, prérogatives et autorités ; 

Que, nonobstant cela, ledit conseiller Wynants 
n'a pas laissé de fréquenter dans ce temps ledit con- 
seil de Brabant et d'avoir pris à soi, avec le conseil- 
ler et avocat fiscal, soit par ordre de la cour et de 
ladite Jointe, ou par commission du chancelier, dont 
il n'a jusqu'à présent pas encore apparu, ou de son 
chef, l'affaire desdits doyens, pour les porter ou 
obliger à faire ledit nouveau serment, à raison sans 
doute qu'il a de ses amis et parents qui sont au timon 
des affaires du prince et du public, ayant la direc- 
tion des deniers de l'un et de l'autre, afin d'empô- 
cher, par la prestation dudit nouveau serment, que 
les remontrants qui représentent le peuple, et qui 
doivent être par leur serment et devoir entièrement 
dévoués aux véritables intérêts de leur auguste sou- 
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verain et de leur chère patrie , ne puissent lui 
remontrer tout ce qu'ils croiront nécessaire et conve- 
nable pour le bien commun, afin que les deniers pu- 
blics soient fidèlement administrés et employés pour 
les nécessités du prince, de l'État, de cette ville, et 
les usages pour lesquels ils sont accordés ; que cha- 
cun s'acquitte dûment des devoirs auxquels leurs 
charges les engagent, et pour prévenir les secrètes 
machinations des esprits ambitieux et intéressés, qui 
tâchent de bouleverser la première et heureuse con- 
stitution de cette ville et pays, et d'en anéantir les 
privilèges ; 

Qu'il est aussi dit, par l'article 13 du chap. 1 des- 
dites ordonnances, que les requêtes qu'on viendra à 
présenter à charge de quelque partie devront être 
appointées de communication, et être communiquées 
à icelle partie, afin de satisfaire à la réquisition du 
suppliant, ou d'y rescrire leurs raisons contraires à 
rencontre endéanshuit à quatorze jours qu'ils auront 
reçu lesdites requêtes ; 

Que ledit conseiller et procureur général a bien 
fait ajourner lesdits doyens pour comparoltre à la 
maison dudit conseiller Wynants, mais jamais fait 
conster du pouvoir ou commission desdits prétendus 
commissaires pour faire les devoirs qu'ils ont faits 
en ce regard ; 

Qu'il est à remarquer qu'il a fait faire indûment et 
contre l'ancien usage lesdits ajournements, à raison 
que les privilèges, les vieux règlements et coutumes 
de cette ville portent bien expressément que, lors- 
qu'on veut faire quelques propositions à ceux desdi- 
tes nations ou dudit troisième membre, qu'on doit 



^ 
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les faire au corps entier et non séparément les uns 
des autres, dans un même temps, et dans le lieu ou 
place ordinaire de leurs assemblées sur la maison de 
ville, tant touchant les causes du prince, du pays, 
que de cette ville, et non ailleurs ; 

Qu'il les a aussi fait citer par-devant ledit conseil- 
ler Wynants, comme premier et principal commis- 
saire, sans réfléchir qu'il ne peut pas être acteur et 
juge dans une même cause, pour avoir été du nom- 
bre de ceux de la Jointe, en cas qu'^iceux ont donné 
les ordres pour commencer et entamer cette affaire 
contre les remontrants ; 

Que lesditesdeux requêtes qu'on a présentées audit 
conseil de Brabant, sous son nom, à charge desdits 
remontrants, n'ont point été appointées, ni chargées 
d'aucune communication, ni aussi leur communi- 
quées, non plus que lesdits décrets, pour qu'ils y au- 
roient dit et fait à l'encontre ce qu'ils auroient trouvé 
bon de pouvoir faire en justice: 

Porter des décrets et condamner des personnes 
sans les avoir entendues, est une entreprise que nos 
souverains n'ont jamais soufferte et une démarche 
opposée à toutes les lois civiles et canoniques, comme 
aussi aux principes du droit naturel ; 

Que lesdits décrets ont été portés par ledit conseil 
de Brabant, inauditâ parte, sur les simples rapports 
desdits commissaires, sans qu'il y ait eu la moindre 
pièce ou écrit servi de la part desdits remontrants, 
comme cela se pratique et se doit faire selon le style 
et ordonnances même dudit conseil; 

Que, selon les lois fondamentales de ce duché, les 
privilèges et joyeuses entrées de nos princes, on ne 
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peut traiter ni actionner personne hors de justice, 
beaucoup moins le condamner par voie de fait hors 
dlcelle, sans avoir été entendu premièrement et 
avant tout dans ses justes défenses ; 

Qu'il est connu et notoire que les remontrants n'ont 
pu obtenir desdits commissaires la permission pour 
prendre et avoir quelques avocats pour comparoltre 
avec eux, et pouvoir défendre leur cause, selon que 
cela est permis et se fait dans toutes causes même 
criminelles ; 

Que c'est une maxime hors de controverse, que 
quiconque est condamné sans être ouï, périt injus- 
tement. Tacit., Jffistor,, 1. I; 

Que d'ailleurs, ledit conseil de Brabant n'a pas le 
pouvoir de connoltre de telles matières, ni par con- 
séquent de donner de semblables décrets ; 

Que cela appartient seul au prince. ... . . ; 

Que chaque cour se doit contenter et se renfer- 
mer dans les affaires de son département et dans 
l'étendue de sa juridiction, sans s'occuper des affaires 
du gouvernement, et sans s'attribuer une supériorité 
d'inspection ou connoissance sur des matières qui ne 
sont pas de sa compétence, beaucoup moins de por- 
ter touchant icelles quelques arrêts , décrets et sen- 
tences; 

Que pour cet effet il est statué , par le premier 
article des ordonnances dudit conseil de Brabant, 
que le chancelier et les conseillers du même conseil 
devront administrer soigneusement la justice, sans 
faveur et dissimulation entre personnes et en causes, 
desquels ils sont accoutumés d'avoir d'ancienneté 
connoissance et judicature ; 
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Que par l'art. 670 desdites ordonnances, il est 
encore dit que, si notre chancelier et conseillers tron- 
Yoientdans la suite que quelques points et articles des 
mêmes ordonnances devroient être augmentés, di- 
minués ou interprétés, ils devront en ce cas les faire 
mettre par écrit, et nous les renvoyer, ou en notre 
absence à notre gouverneur de notredit pays, pour 
être ordonné sur iceux comme il sera trouvé conve- 
nir pour le bien de la justice ; 

Que, pour la même raison , le feu roi Charles II a 
encore ordonné, par sadite dépêche du 30 jan- 
vier 1698, à son gouverneur général et à ceux de 
son conseil d'État, de former des projets de règle- 
ments pour remédier aux désordres introduits en la 
direction des états, ou membres des provinces et 
châtellenies, villes et villages, de même qu'en l'ad- 
ministration des moyens ou deniers qui passent par 
leurs mains, comme aussi de continuer lesdits de- 
voirs jusqu'à ce que lesdits abus et excès soient 
entièrement redressés , et que l'on puisse faire un 
fonds fixe à son temps sur le consentement des sub- 
sides , en les chargeant qu'en cas de quelque diffi- 
culté en leur exécution, à lui le représenter au plus 
tôt, afin qu'il puisse prendre la résolution qu'il 
jugera la plus convenable ; 

Que, pour la même fin, Sa Majesté Impériale et 
Catholique pareillement déclare, par acte du 29 mars 
1718, pour servir d'instruction à son gouverneur 
général de ses Pays-Bas , et en son absence, à son 
ministre plénipotentiaire et autres de courte et longue 
robe, que dans son conseil d'État seront traitées 
toutes les affaires du gouvernement politique , éco- 



[1711] DBS D0YBN8. 67 

nomique, de justice supérieure, police, gr&ces et 
finances, et généralement tout ce qui, du passé et 
d'ancienneté, y étoit traité, tant pour établir et 
régler le gouvernement intérieur de cesdits pays, et 
y tenir chacun dans sa sphère et subordination, que 
pour y assurer par ce moyen autant plus la bonne 
et briëve administration de justice, l'observance de 
leurs lois, constitutions, usages et privilèges, et 
pour procurer à Tavenir à ses bons et fidèles sujets 
une parfaite tranquillité et tous les avantages pos- 
sibles, conformément aux lois et à ce qui est univer- 
sellement enseigné par les jurisconsultes, qui disent 
que la connoissance des affaires d'État et du gou- 
vernement appartient seul au prince, et, quand il 
veut, à son gouverneur général et à son conseil 
d'État, comme aussi l'augmentation , diminution et 
interprétation de ses édits, ordonnances et privi- 
lèges 

Et au chancelier et conseillers dudit conseil de 
Brabant, amman, bourgmestres, échevins, trésoriers, 
receveurs et jurés de cette ville et à tous autres 
juges, justiciers, officiers et sujets à qui il pourroit 
toucher, de les observer ponctuellement et faire 
observer selon leur forme et teneur, sans v faire ou 
laisser faire la moindre chose à l'encontre à présent 
et dans le futur, en procédant contre les co7itraven- 
teurs d'iceux par exécution des peines pour ce dé- 
terminées, sans aucune dissimulation, ainsi qu'il est 
à voir de plus près par la conclusion desdits anciens 
règlements et ordonnances faits par nos princes sur 
l'état de cette ville, de même que par les privilèges 
par eux accordés 
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Qu'il appert suffisamment de ceci que ledit con- 
seil de Brabant peut tout pour faire observer et 
maintenir ponctuellement les anciennes libertés « 
Chartres, joyeuses entrées et privilèges de ce duché, 
mais rien pour les détruire , parce que, si le souve- 
rain lui-même n'a pas le pouvoir d'anéantir et de 
renverser les prérogatives, les anciens usages, droits 
et lois fondamentales jurés par sa joyeuse entrée, à 
plus forte raison ne le peut ledit conseil, mais bien 
de porter le prince par leurs conseils et remon- 
trances à les observer régulièrement 



Pour ce sujet, les souverains, ou leurs gouver- 
neurs de ces pays, ont toujours déclaré de ne vou- 
loir jamais exercer quelque hostilité, ni la moindre 
force ou contrainte, contre aucune des villes de ce 
duché, au préjudice de ses privilèges, mais qu'ils 
entendent toujours de les conserver et garder, comme 
aussi recommandé audit conseil de Brabant de pa- 
reillement les garder, et de n'agir que selon les 
ordonnances et instructions de leurs princes ; 

Et, lorsque quelques consaulx yiennent à mal 
user du pouvoir, instructions et ordonnances leur 
données et prescrites par leurs souverains, et à les 
outrepasser par des nouveautés et usurpations , au 
préjudice de leur souveraineté et du repos public, 
ils tâchent d'y remédier promptement par des ordon- 
nances, édits ou arrêts, comme a fait depuis peu Sa 
Majesté Très-Chrétienne , par certain arrêt de son 
conseil d'État du 21 août 1718, par lequel il défend 
très-expressément, entre autres , à son parlement de 
Paris d'interpréter les édits, déclarations et lettres 
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patentes qui lui auront été adressés de son ordre, et, 
en cas que quelques articles lui paroissent sujets à 
interprétation, ledit parlement pourra représenter à 
Sa Majesté ce qu*il estimera convenable à l'utilité 
publique, sans que Texécution en puisse être sur- 
sise, ni qu'aucuns édits, ordonnances, déclarations, 
lettres patentes, ni règlements de Sa Majesté puis- 
sent être interprétés ou modifiés par ledit parlement 
sous aucun prétexte , lui défendant pareillement de 
prendre connoissance d'aucunes affaires qui concer- 
nent le gouvernement de l'État, à moins que Sa 
Majesté ne trouve bon de lui en demander son avis 
par un ordre exprès , déclarant Sa Majesté nuls et 
de nul effet tous les procès- verbaux , arrêts , délibé- 
rations , décrets et autres actes faits ou à faire par 
ledit parlement, soit au sujet des édits, déclarations 
et lettres patentes qui ne lui auront point été 
adressés, soit par rapport aux affaires du gouverne- 
ment d'État sur lesquelles Sa Majesté ne lui aura 
pas demandé son avis. Sa Majesté voulant que tels 
arrêts, délibérations, procès-verbaux, décrets et 
autres actes faits en conséquence soient rayés et 
biffés dans les registres du parlement, et partout 
ailleurs où besoin sera, et qu'en marge d'iceux men- 
tion soit faite du présent arrêt, etc.; 

Et, loin que Sa Majesté Impériale et Catholique 
auroit jamais voulu ou eu la moindre intention, 
avant et après la célébration de sadite joyeuse 
entrée ou inauguration , de vouloir suivre et main- 
tenir le gouvernement de ses pays comme il a été du 
temps du duc d'Anjou, et en altérer en quelque 
façon les anciennes libertés, droits, constitutions, 

TOI. II. «> 
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usages et privilèges accordés par feu les glorieux 
ancêtres de son auguste maison, il est que le prince 
et duc de Marlborough et messieurs les députés à 
l'armée des états généraux des Provinces*Unies ont 
déclaré, de la part de la reine de la Grande-Bretagne 
et desdits états généraux, au nom de Sa Majesté, par 
lettre du 26 mai 1706, écrite aux troie états de Bra- 
bant, qu'ils ne se sont approchés de cette capitale 
avec leur armée victorieuse, que pour les assurer 
des intentions de leursdits principaux, et pour leur 
dire qu'ils les ont envoyés pour soutenir ses justes 
intérêts aux royaumes des Espagnes et à tout ce qui 
•en dépend, et qu'ils ne doutent aucunement qu'étant 
convaincus de sa souveraineté légitime, ils n'em- 
brassent avec plaisir l'occasion de se soumettre à son 
obéissance comme de fidèles sujets, avec assurance 
et promesse qu'elle les maintiendra dans l'entière 
jouissance de tous leurs anciens droits et privilèges, 
tant ecclésiastiques que séculiers, et qu'elle fera re- 
nouveler la joyeuse entrée en Brabant, telle qu'elle 
a été donnée par son prédécesseur le roi Charles II; 
Que , dans cette confiance et sur cette promesse, 
lesdits états de Brabant se sont soumis et ont em- 
brassé ces assurances avec d'autant plus de joie, 
qu'elles sont conformes aux anciennes coutumes, 
lois, libertés et constitutions fondamentales de ce 
duché , qui demandent unanimement que le souve- 
rain les maintienne dans l'entière jouissance de tous 
leurs anciens droits et privilèges, et qu'il fasse, à son 
avènement et inauguration, aux états et à tous ses 
vassaux, sujets et bonnes gens, le serment de leur 
être bon prince, bon administrateur de la justice, de 
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les régir» gouverner et traiter en toutes affaires selon 
droit et par sentence : 

Ce que ledit prince et duc de Marlborough, comme 
aussi lesdits états généraux, leur ont depuis encore 
promis et réitéré, en déclarant, par leur résolution 
du 30 novembre 1709 , qu'ils observeroient sincère- 
ment tout ce qui avoit été promis de leur part par 
ladite lettre ; 

Qu'en conformité de ce, qu'il a aussi plu à Sa 
Majesté de faire déclarer entre autres, par ses lettres 
écrites de Francfort, le 9 janvier 1712, aux trois 
états de Brabant , que le témoignage de fidélité et 
d'attachement desdits états, porté à l'occasion de son 
arrivée dans leur voisinage et de son avènement à 
la couronne impériale, augmente son devoir de pou- 
voir donner aux états, et à tous ses fidèles sujets de 
Brabant, des marques réciproques de sa bénignité, 
et de leur faire ressentir les (effets de sa protection, 
assurant que les états en général, aussi bien que cha- 
cun en particulier, connoltra en son temps combien 
qu'elle tient à cœur leur satisfaction, avantages et 
surtout la conservation des privilèges accordés par 
ses glorieux ancêtres, quand elle sera mise en pos- 
session et exercice de sa domination, dans l'espé- 
rance que lesdits trois états se trouveront bientôt 
consolés , et pourront ensuite respirer des malheurs 
et ruines qu'une si longue guerre a produits. Sa 
Majesté faisant déclarer , de plus, que lesdits états 
pourront ultérieurement, selon le cas et événement, 
lui exposer ou à ses ministres, par de telles per- 
sonnes qu'ils voudront nommer, leurs besoins et 
demandes, auxquelles elle aura toujours un égard 
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particnlier, Toulant bien assurer les trois états de 
Brabant de son affection impériale et royale, comme 
aussi des gr&ces et faveurs qu'ils recevront à Fave- 
nir, dans toute Fentendue qn ils se pourront pro- 
mettre d*un bon prince et souverain ; 

Que Sa Majesté a encore été servie de déclarer, 
par sa lettre du 2 mai 1716, écrite au clergé général 
et che&-coll^^ du comté et pays de Flandres, ou à 
leurs députés, qu'elle n'a et n'aura jamais rien tantk 
cœur que de pourvoir h leur bonheur et sûreté com- 
mune, et de leur donner en toute occasion, à Fexem« 
pie de ses prédécesseurs de très-glorieuse mémoire, 
des marques éclatantes de sa bonté et de la tendresse 
vraiment paternelle qu'elle conservera toujours pour 
un pays qu'elle considère comme une partie très- 
considérable de Fancien patrimoine de son auguste 
maison, et qu'à l'avenir il aura un soin particulier 
de contribuer à tout ce qui peut être de leur bien en 
général et en particulier, et de leur faire connoltre, 
par les preuves les plus fortes de sa tendresse, que 
le zèle et la fermeté avec laquelle lesdits États ont 
été toujours attachés aux intérêts de son auguste 
maison, lui a été et sera toujours très-agréable; 

Qu'après cela, SaMajesté, inclinant favorablement 
à la très-humble supplication et instance de ses bons 
et fidèles sujets de ses Pays-Bas, a envoyé ses ordres 
à Sadite Excellence le marquis de Prié, avec un 
plein pouvoir et procure irrévocable en date du 
25 juillet 1716, pour faire, en son nom et de sa 
part, les serments ordinaires et accoutumés auxdits 
états, comme aussi pour recevoir et accepter leur 
serment de fidélité et d'obéissance, pour passer et 
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signer tous écrits et actes à ce requis et nécessaires, 
avec tout ce qui en dépend, et signament pour célé- 
brer sa joyeuse entrée et inauguration de duc de 
Lothier, de Brabant, de Limbourg et de marquis du 
saint-empire, et pour promettre et jurer en son nom 
Tobservation et le maintien des droits, constitutions, 
lois, privilèges et libertés desdits pays et provinces, 
à l'entière satisfaction desdits états, et pour généra- 
lement faire ce que Sa Majesté pourroit faire, si elle 
y étoit en personne, quand môme il seroit nécessaire 
d'avoir un ordre plus particulier que contiennent les- 
dites lettres ou procure ; 

Qu'en vertu dudit pouvoir ou procure ^ Sadite 
Excellence donna charge et commission à M. le 
chancelier de Brabant de faire la proposition en 
forme aux trois états de ce pays et duché* de Bra- 
bant, en leur exhibant les lettres originelles de la- 
dite procure, à l'effet que lesdits états lui feroient, 
en qualité de plénipotentiaire de Sa Majesté, le ser- 
ment de fidélité et d'obéissance , après qu'elle leur 
auroit fait, en son nom, en la même qualité, les ser- 
ments dus et accoutumés à la joyeuse entrée des 
souverains princes de ces pays ; 

Que, cette proposition ayant été faite aux députés 
des trois chefs-villes de Brabant, à savoir aux pré- 
lats, nobles, aux premier et second membres de cette 
ville, et point au troisième ou auxdits remontrants, 
ainsi que cela est essentiellement requis et s'est tou- 
jours fait et pratiqué en semblable occurrence, et 
même été ordonné par Sadite Excellence, pour en 
avoir leur résolution et consentement, lesdits pré- 
lats, nobles et députés ont, abstractivement et à l'ex- 
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dusion dudît troisième membre, résolu et fait dé- 
clarer à Sadite Excellence d*étre prêts de recevoir et 
de prêter ces serments au jour qu'il lui plaira choisir 
pour cela ; 

Que, Sadite Excellence ayant pour ce limité le 
11 octobre 1717, et déclaré au lieu fixé le sujet de 
rassemblée desdits états, le sieur Vandenbroeck, 
leur greffier, lui exhiba les prétendues procurations 
des trois chefs-villes, sans que le troisième membre 
de cette ville ait été pour ce convoqué, ainsi que cela 
se devoit nécessairement faire, ou donné pour ce 
aucune procuration ou commissiod, comme s'est 
toujours fait et observé d'ancienneté en telles occa- 
sions, par rapport aux maximes et privilèges les 
plus inviolables de cette province, qui disent et 
demandent que le concours dudit troisième membre 
y est essentiellement requis et nécessaire dans les 
causes concernant le prince, le pays et cette ville ; 

Que, quelque temps après ladite inauguration. 
Sa Majesté a déclaré, par ledit acte du 29 mars 1718, 
que le principal objet de ses désirs et attentions étoit 
de donner à ses bons et fidèles vassaux et sujets de 
ses Pays-Bas toute la consolation qu'ils peuvent 
espérer de sa clémence et bonté paternelle, dans les 
pertes et calamités qu'ils ont souffertes, par les 
guerres et révolutions arrivées depuis la mort de 
feu son très-cher et très-honoré oncle et seigneur le 
roi Charles II, de glorieuse mémoire, de leur pro- 
curer à l'avenir une parfaite tranquillité et tous les 
avantages possibles, comme aussi d'y assurer autant 
plus la bonne et briève administration de justice, 
l'observance de leurs lois, constitutions, usages et 
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privilèges, et d*y redresser, par une meilleure régie 
et économie, le dérangement de ses finances que Sa 
Majesté veut employer à la défense et conservation 
de ces pays, et au soulagement et bonheur de sesdit» 
vassaux et sujets ; 

Qu'outre, Sa Majesté, étant informée que, non- 
obstant ses décrets donnés en sa ville de Vienne 
le 16 mai 1716 et le 28 juillet 1717, touchant l'an- 
nulation et cassation des titres et condécorations de 
noblesse impétrés par ses sujets du duc d'Anjou et 
d'autres pendant l'usurpation et détention de ses 
Pays-Bas, et que plusieurs de sesdits sujets, contre 
son service et sa dignité, eu usent et i^en prévalent 
encore, a fait déclarer, par certain placard du 12 oc- 
tobre 1718, ces condécorations de noblesse et autres 
titres généralement quelconques nuls et de nul effet, 
les casser et annuler, en ordonnant à tous ceux à 
qui il appartiendra de les biffer et tracer dans les 
rostres sans aucune exception, etc. ; ^ 

Qu'il est d'ailleurs connu que Sa Majesté a, entre 
autres, ordonné au duc moderne de Mecklenbourg, 
par son mandement impérial donné en faveur de la 
noblesse dudit pays, delà rétablir dans tous ses biens, 
dignités et privilèges, et qu'il l'a fait effectuer par 
l'exécution militaire, tant il a à cœur la conservation 
des droits et privilèges de ses fidèles vassaux et su- 
jets, et en haine ce qu'on y pourroit faire au con- 
traire : 

Preuves certaines et convaincantes que son inten- 
tion n'a jamais été d'obliger les remontrants à faire 
ledit nouveau serment sur ledit prétendu règlement 
Additionnel du 12 août 1700, inventé et fait sous le 
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nom de feu ledit roi Charles II , du temps du duc 
d'Anjou, 

Mais celui qu'ils étoient accoutumés de faire d'an- 
cienneté et sous le règne de feu ledit roi Charles, et 
de les laisser paisiblement jouir de tous leurs an- 
ciens droits, libertés, usages, grâces et privilèges, 
à l'imitation de feu les glorieux devanciers de son 
auguste maison, sans y faire ou laisser faire la moin- 
dre chose à rencontre, ou innovation, et par consé- 
quent pas aussi que ledit nouveau règlement sub- 
sisteroit au préjudice et à la ruine de ses peuples. 



Que, par ainsi, on ne doit point s'étonner ni être 
surpris que les remontrants se sont excusés de faire 
ledit nouveau serment, ni leur en faire un crime, 
tant à cause des défauts suffisants qu'ils ont trouvés 
pour ne pouvoir le faire, que par la nécessité indis- 
pensable de pourvoir au bien et repos public, qui ont 
été les seules et uniques raisons de leur refus, et que 
ceux du magistrat de cette ville ont demandé à Sa- 
dite Excellence le marquis de Prié de vouloir, au 
nom de Sadite Majesté, déclarer qu'elle tient pour 
non avenus et non donnés lesdits deux décrets ren- 
dus audit conseil de Brabant, respectivement en 
date du 11 juin et 24 juillet 1717, sur les prétendues 
requêtes du conseiller et procureur général de Bra- 
bant, contre les doyens modernes des neuf nations 
et de tenir aussi pour non présentées et non avenues 
lesdites deux requêtes, avec ordonnance à tous ceux 
qu'il appartiendra de se régler selon ce, et qu'il lui 
plaise d'ordonner en outre à ceux dudit conseil de 
tenir lesdits deux décrets et toutes autres sentence^ 
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et décrets donnés au même conseil contre les doyens 
desdites neuf nations, ou contre leurs privilèges, 
comme non avenus et non donnés, et comme nuls 
et de nulle valeur à perpétuité, en conformité des 
privilèges de ce duché et pays de Brabant, et de 
l'acte en étant du 19 octobre 1481 , et d'en faire tenir 
note au registre dudit conseil, dans lequel tous les- 
dits décrits et sentences sont enregistrés, à la marge, 
comme aussi d'en faire dépêcher un acte en due 
forme au même conseil de Brabant : 

Ce que Sadite Excellence a eu la bonté de leur 
accorder , et d'ordonner par ses respectifs actes ou 
décrets du 8, 16 et 19 juillet 1718, pour satisfaire 
non-seulement aux intentions et à l'acte solennel de 
l'inauguration de Sa Majesté, mais aussi pour faire 
cesser les alarmes du peuple, que la demande de- 
puis plus d'un an aux remontrants de faire le nou- 
veau serment sur ledit règlement additionnel, et 
lesdits décrets du conseil de Brabant, avoient causées 
mal à propos, comme aussi pour apaiser les désor- 
dres de la canaille, et concourir avec les remontrants 
au bien et repos public ; 

Avec d'autant plus de raison, que Sa Majesté a, 
diverses fois, fait connoître à ses sujets combien elle 
est touchée de leurs souffrances et misères, et com- 
bien elle souffre même de ce que les guerres conti- 
nuelles qu'elle a dû soutenir l'ont empêchée de leur 
apporter tout le soulagement possible, et de suivre 
tout ce que lui pouvoit inspirer son affection pour 
des vassaux et sujets si zélés et si fidèles, en les 
assurant qu'ils verront en son temps combien que Sa 
Majesté tient à cœur leur satisfaction, avantages, et 
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surtout la conservation des privilèges accordés par 
ses glorieux ancêtres, quand elle sera mise en pos* 
session et exercice de sa domination ; 

De sorte que les remontrants espèrent avec jus* 
tice et raison que Sa Majesté, à Texemple de ses séré» 
nissimes ancêtres, louera et applaudira plutôt leur 
fidélité et constance qu'ils ont eue et fait paroltre 
pour soutenir leurs anciennes libertés, droits et 
prérogatives contre les entreprises de ceux qui 
tâchent de les détruire, qui variis artibus privilégia 
nostra concutere atque infirmare nituntur, et qui 
veulent partager en quelque manière l'autorité sou- 
veraine du prince, et s'ingérer par fantaisie et entê- 
tement dans des affaires qui ne sont point de leur 
connoissance , et qui* regardent seules le souverain, 
que d'être offensé du refus qu'ils ont fait de prêter le 
nouveau serment sur ledit règlement additionnel, et 
des représentations que ceux du magistrat ont faites 
en toute soumission et respect à Sadite Excellence le 
marquis de Prié, pour la cassation et annulation 
desdits décrets, sentences et requêtes, 

A raison qu'ils ont un intérêt manifeste de con- 
server leurs droits et anciennes libertés, comme 
aussi l'honneur et la gloire de leurs respectifs 
princes, dont ils les ont si gracieusement reçus, et 
qu'ils ne cherchent pas dans leurs soutiens une 
exemption qui ne feroit pas honneur à leur zèle et 
fidélité inviolable, mais le bonheur de leur souve- 
rain et le bien de la patrie ; 

Que la résistance qu'ils ont faite contre ledit nou- 
veau règlement n'est ni une désobéissance, ni une 
révolte, ni violation des lois et du bon ordre, mais 
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an devoir et une obligation indispensable, par rap- 
port à leur qualité de doyens, de faire ce qu'ils 
croient être raisonnable et devoir se faire par le 
monyement de leur conscience pour le bien public, 
et ce que tous les gens de bien peuvent attendre de 
leur pouvoir et autorité qui leur est particulière- 
ment confiée. 

Et, si on veut examiner les choses de plus près, 
on trouvera que toutes les démarches que les re- 
montrants ont faites en cette occasion sont autorisées 
et fondées non-seulement sur lesdits anciens règle- 
ments et les joyeuses entrées de ce pays, mais aussi 
conformes aux déclarations et assurances que Sa 
Majesté a été servie de leur donner tant devant 
qu'après sadite inauguration, que le principal objet 
de ses désirs et attentions étoit de donner à ses bons 
et fidèles vassaux et sujets de ses Pays-Bas toute la 
consolation qu'ils peuvent espérer de sa clémence et 
bonté paternelle, d'y assurer la bonne etbriève admi« 
nistration de justice, comme aussi l'observation de 
leurs lois, constitutions, usages ou privilèges, et d'y 
redresser par une meilleure régie et économie le 
dérangement de ses finances, au soulagement et 
bonheur de sesdits vassaux et sujets; 

Et qu'il appert en outre, par le premier tome des 
Placards de Bràbant^ lib. 2, tit. 3, cap. 5, fol. 283, 
que les trois états de Brabant, voyant qu'on enfrein- 
geoit joumalièrement et de plus en plus leurs privi- 
lèges, ont résolu et conclu entre eux, le 19 octo- 
bre 1481, pour mieux les maintenir et les faire 
observer (après que le souverain pour lors leur 
avoit fait déclarer que son sentiment étoit qu'on 
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observeroit régulièrement dans tous ses points^ les 
vieux et nouveaux privilèges), qu'aucunes lettres 
ou ordres expédiés dorénavant , contraires au texte 
ou contenu desdits privilèges, ne seroient point 
oiédiés ni reçus, etc., comme des abus, faits et 
violations contraires aux intentions et autorité des 
respectifs souverains, de môme qu'aux droits et 
anciennes libertés des vassaux et sujets ; 

Que, par conséquent, ils n*ont rien à se reprocher, 
et il n'est d'ailleurs point aussi à présumer que Sa 
Majesté auroit voulu que les remontrants se seroient 
tenus dans le silence, et aveuglément soumis audit 
prétendu nouveau règlement additionnel introduit 
par force et surprise du temps que le duc d'Anjou 
possédoit ces pays, au préjudice de sa gloire, de sa 
souveraineté, de ses déclarations et assurances, qu'il 
a bien voulu donner jusqu'à présent à ses peuples 
de ses boutés, bienveillance et affection paternelles, 
comme aussi au détriment et violation de leurs an- 
ciens droits, constitutions, coutumes et privilèges, 
que leurs prédécesseurs ont pour la plupart obtenus 
titnlo oneroso par de grosses sommes d'argent qu'ils 
ont libéralement fournies à leurs souverains dans le 
temps qu'ils en avoient grand besoin , et par l'effu- 
sion de leur sang qu'ils ont toujours versé avec beau- 
coup de plaisir et de courage pour le maintien et la 
conservation de leurs personnes et services ; auxquels 
le prince souverain ne peut jamais contrevenir en 
aucune manière, comme tiennent et enseignent 
tous les jurisconsultes et interprètes anciens et mo- 
dernes. 

De manière qu'on ne peut tirer de tout ceci au- 
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cune mauvaise conséquence contre lesdits remon- 
trants, mais bien contre ceux en qui Son Excellence 
le marquis de Prié mettoit sa confiance, qui Font dé- 
tourné, pour arriver à leurs propres fins, de leur 
permettre de faire ledit ancien serment, et les ont 
voulu forcer et obliger à faire ledit ancien serment 
sur ledit règlement additionnel ; que c'est au con- 
traire une preuve évidente de leur fidélité, et qu'ils 
font un bbn usage du pouvoir et autorité qui leur 
est confié pour être et représenter le troisième mena- 
bre de cette ville de Bruxelles, sans en pouvoir être 
exclus ou privés, ainsi qu'on a voulu et tenté de 
faire par ledit dernier décret du conseil de Brabant 
du 24 juillet 1717; 

Et qu'il est facile par conséquent de j uger que les 
suites fâcheuses qui en sont résultées ne leur peu- 
vent jamais être imputées avec quelque apparence 
de justice et de fondement, mais bien à ceux qui, 
sous prétexte du prétendu service de Sa Majesté et 
du repos de cette ville, ne tendoient qu'à le troubler 
et à renverser le bon ordre du gouvernement y 
établi par les glorieux prédécesseurs de l'auguste 
maison de Votre Majesté, sans avoir aucun égard ou 
considération pour leurs concessions et édits per- 
pétuels, non plus que pour leurs joyeuses entrées, 
ni pour celle même de Sa Majesté : ce qui choque 
non-seulement l'autorité suprême de Sa Majesté, mais 
aussi celle de ses illustres ancêtres; 

Qu'il est aisé de voir que les désordres arrivés en 
cette ville ne sont provenus que de ce que, pour des 
vues et intérêts particuliers, et au grand préjudice 
du souverain et du public, on n'a pas voulu laisser 
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faire aux remontranta ledit vieux serment qu'ils ont 
demandé et requis de pouvoir faire pendant plus 
d'un au ; qu'on a, sans leur consentement et à leur 
exclusion, exigé et fait payer sur le plat pays, par 
force et exécution militaires, quelques vingtièmes 
ensuite dudit dernier décret du conseil de Brabant, 
où on préteadoit que ledit conseil n'étoit pas en 
droit de pouvoir juger une matière aussi délicate et 
ei relevée que celle de révoquer et anéantir les an- 
ciens droits et privilèges desdites nations, mais biat] 
de les faire ponctuellement observer et les sui^ 
dans toute leur étendue, sans j faire ou laisser fi 
la moindre chose à 1" encontre ; 

Que , si les lois disent qu'il se faut garder d'ia^ti 
terpréter contre une personne ce qui a été établi 
sa faveur , ix plus forte raison, défendent-elles d'en- 
freindre et d'anéantir ce qui a été établi en faveur 
d'un corps entier et pour le bien public; 

Qu'on a été pendant plus de huit jours dans Ifl' 
crainte qu'il arriveroit quelque désordre; qu'on a 
dans ce temps laissé venir et entrer en grand nombre 
toutes sortes de personnes suspectes et étrangères, 
sans s'informer de leur habitation, du sujet de leur 
venue en cette ville, ni de leur logement; 

Qu'on a vu, quelques jours avant tesdits désor*^ 
dres, des attroupements de ces gens et de la popu^j 
lace, sans qu'on y ait mis quelque obstacle oa li 
fait sortir de cette ville ; 

Qu'on a, dans une situation aussi délicate et si 
dangereuse que celle-là, fait assembler les remon- 
trants contre l'attente de tout le monde, et occasionné 
parla l'attroupement desdits étrangers et de la ca- 
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oaiUe, où il convenoit plutôt d'employer ce temps 
et être occupés à preudre des précautions capables 
pour préveuir les désordres qu'où appréhendoit et 
qu'on prévoyoit en quelque manière; 

Qu'au lieu de songer auxdits moyens, et de pren- 
dre des résolutions promptes et toutes les précautions 
pour ce nécessaires, on a différé et traîné de donner 
exécution auxdits décrets de Sadite Excellence le 
marquis de Prié, comme aussi négligé de les faire 
iceasamœent annoncer au public, et causé ainsi lea- 
itsdésordres, qu'on auroit pu certainement prévenir 
et empêcher par les moyens sustouchés , et si un 
chacun s'auroit acquitté du devoir de son serment, 
sans s'absenter ou se laisser chercher en telle occa- 
sion, pour concourir au repos et à la tranquillité 
publique. 

C'est le devoir d'un bon magistrat, dit Cicéron, 
lorsqu'il voit les affaires publiques s'empirer, de ■ 
secourir la patrie , et d'employer toute sa fortune 
au Bslut de l'Etat, qu'il doit préférer au sien propre. 

Il faut, dit ce même père de la patrie, en un autre 
endroit, que ceux qui sont élevés k la magistrature 
soient pour le bien commun ; il faut qu'ils essuient les 
inimitiés et les tempêtes , et de ne démarcher jamais 
de son devoir, quand même il iroit du péril de la vie; 

Que ce devoir regarde sept choses principales, 
dont la première concerne les séditions, la seconde 
l'administration de la Justice , la troisième les 
finances ou deniers publics, la quatrième le com- 
merce, la cinquième le maintien des privilèges, le 
sixième l'observation des lois et coutumes, et la sep- 
tième l'abondance des vivres. 
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CTest pourquoi rien ne convient davantage k un 
bon magistrat, que de couper chemin à tous sujets 
de séditions et de mécontentements, et d'établir l'u- 
nion et le repos, puisqu'il n'y a rien de plus excel- 
lent, ni de plus précieux, et rien de plus fort, ni de 
plus propre pour établir et conserver les États et les 
empires. Novell. 30, c. I. Curt. in Aléa. ; 

Que plus le danger est grand, plus il convient aux 
magistrats d'apporter incessamment leurs soins à ce 
que le peuple ne soit surchargé, maltraité, ni ses 
privilèges et anciennes libertés violés; 

Que les lois nous apprennent d'ailleurs et les ju- 
rispérites nous enseignent qu'un chacun se doit 
exposer pour la conservation du bien public; 

Que les remontrants et tous autres bons citoyens 
et habitants de cette ville ont eu desdits désordres 
tout le déplaisir et chagrin du monde, et fait de leur 
côté tout ce qui leur a été possible pour les empê- 
cher et y établir la première tranquillité, ainsi qu'ils 
ont fait après avoir pris les armes, et tué comme aussi 
blessé plusieurs delà canaille qui les causoient; 

Et ils ne peuvent y penser sans indignation, et 
sans parler de l'inattention et du peu de cas qu'ont 
fait ceux qui étoient chargés, par préférence, devoir 
et serment, d'y apporter le remède nécessaire, attendu 
que la chose devenoit de jour en jour plus épi- 
neuse ; 

Que par conséquent on pourra facilement recon- 
noître et juger que tous les inconvénients et lesdits 
désordres ne peuvent jamais être imputés aux re- 
montrants, mais à ceux qui ont été en faute de les 
prévenir; 
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Et si, contre toute attente, on croit et on puisse 
prouver à suffisance de droit, suivant les lois et 
usages de cette province, qu'il y en a d'entre eux 
d'avoir été assez téméraires et inconsidérés que d'a- 
voir pillé avec la canaille, y causé lesdits désordres, 
pu de les avoir excités, ils supplient en ce cas très- 
humblement Sa Majesté de les faire châtier selon 
leur mérite, puisque les fautes commises par des 
gens de leur corps sont moins pardonnables que 
celles des autres ; 

Qu'ils n'ont l'honneur d'être et de composer le 
troisième membre de cette ville, que pour représenter 
ses habitants, et pour délibérer en toute liberté, en- 
suite de leurs anciens privilèges et coutumes, sur 
les affaires qui leur sont proposées concernant le 
prince et cette ville, comme aussi pour dire libre- 
ment leurs avis, selon qu'ils croiront être raisonnable 
en leurs âmes et consciences ; 

Que, si leur conduite, celle du conseil de Brabant 
et principalement desdits prétendus commissaires, 
comme aussi du magistrat de cette ville, par rap- 
port à cette affaire, fût jamais examinée avec la 
dernière exactitude et fidélité , à principio usque ad 
Jinem, par des gens désintéressés, incorruptibles, 
impartiaux et intègres, et fidèlement rapportée à 
Votre Majesté, les remontrants se flattent et sont 
sûrs qu'elle ne blàmeroit point leur conduite, mais 
celle des autres, et par conséquent qu'elle n'ordon- 
neroit rien de dur contre lesdites nations, dont la 
fidélité et le zèle inviolable de leurs prédécesseurs 
pour le service entre autres des glorieux devanciers 
de son auguste maison, ont été si souvent utiles et à 

TOI. II. 6 



86 JUSTIFICATION [1717] 

l'épreuve, et qu'elles se sont même épuisées, de môme 
que ses autres sujets, pendant les dernières guerres* 
pour maintenir et assurer la possession paisible de 
ces pays à Sa Majesté, où que les autres qui se veu- 
lent dire et être les pères du peuple et les protecteurs 
de la patrie et de leurs anciennes libertés et privin 
léges, ont fait de leur côté des démarches inouïes 
pour les perdre, comme aussi travaillé, sous prétisxte 
du service du souverain et du repos public, à les 
troubler et à renverser leurs prérogatives €ft cou- 
tumes, et porté les choses à de telles extrémités, 
qu'il est facile de connoltre et déjuger que leur axd* 
mosité et leurs intérêts particuliers y ont eu plus de 
part que le service de Sa Majesté et l'utilité publi- 
que, et qu'ils n'ont eu aucun égard pour la souve- 
raineté du prince , ni aucune vénération pour sa 
joyeuse entrée, ni celle de ses prédécesseurs, non 
plus que pour leurs droits et privilèges ; 

Que par ainsi il est fort sensible et pas moins cha- 
grinant aux remontrants d'apprendre l'emprisonne- 
ment qu'on a fait de quelques-uns de leurs confrères, 
sous prétexte qu'ils étoient des mutins, des chefs de 
la faction parmi les remontrants, les moteurs dé 
tous les inconvénients qui ont résulté du refus des 
subsides, du serment à l'égard du règlement addi- 
tionnel de l'an 1700, et desdits désordres : 

Où qu'ils ont toujours montré, à l'exemple de 
leurs prédécesseurs, qu'ils sont et demeureront tou- 
jours très-fidèles et très-loyaux sujets de Sa Majesté 
et qu'ils aimeroient mieux de consacrer leurs biens 
et vies au service d'icelle, que de lui donner la moin- 
dre occasion de douter de leur sincère et loyal zèle à 
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son 8ervi(;e, comme ils ont témoigné dans les der*- 
niëres gnerres. 

C'est pourquoi ils espèrent de la profonde sagesse, 
grandes lumières et bontés de Votre Majesté, qu'elle 
trouvera ici des raisons et motifs justes et sujBisants 
pour faire mettre en liberté leursdits confrères, et 
pour avoir tels égards qu'elle trouvera bon et con- 
venir pour le maintien de sa souveraineté, le bien de 
son service et celui de ses bons et fidèles sujets, 
comme aussi pour que les deniers publics soient 
dorénavant fidèlement reçus et employés pour les 
fins qu'ils sont accordés, et pour faire un redresse- 
ment général de tous les abus, malversations, incon- 
vénients et désordres. 

Ce qui sera non-seulement aux remontrants, mais 
aussi à tous vos sujets , un nouveau lien d'engage- 
ment à l'obéissance et fidélité qu'ils vous doivent, et 
un présage heureux de la douceur du commence- 
ment de votre règne, comme aussi des effets et 
preuves certaines de ses soins et affection paternelle 
envers eux, de même que la clémence qui a toujours 
fait le caractère marqué des plus grands princes, et 
fait dire à Sénèque , in Octavio : decet timeri Casa- 
rem, atplus diligiy à raison que c'est par cette vertu 
que les princes ont toujours gagné le cœur et l'a- 
mour de tous leurs sujets. 

Vespasien et Titus estimoient que la durée d'un 
empire dépendoit plutôt de la bonté et de la miséri- 
corde, que de toute autre chose : misericordia et 
Teritas custodiunt regem, et rohoratur clementiâ 
thronus ejus. 

Ce sont là, Sire, les très-humbles et très-respec- 
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tueuses remontrances qu'ont cru de devoir présenter 
à Votre Sacrée Majesté, pour leur justification «t 
défense de leurs confrères emprisonnés, comme aussi 
pour Tavantage de son service et le bien de ses 
sujets, 

Vos plus humbles, les plus obéissants 
et les plus fidèles sujets, les doyens com- 
posant les neuf nations et le troisième 
membre de la ville de Bruxelles. 



JUSTIFICATION 



DU DOYEN LEJEUSNE ' 



{Voi/ez rintroduction, pago lxxv.) 



N» 2. 



Journal de la manière dont ïest comporté Jean-François 
Lejeusne, maître sellier et carrossier en cette ville de 
Bruxelles, choisi doyen de son métier, le 25 may 1717, 
et ensuite boetmeester, cest-à-dire commissaire de la 
nation de Saint-Jean, comme Von verra plus amplement 

> Ce mémoire justificatif, qui est resté inédit, a été copié sur 
un manuscrit de la Bibliothèque royale (section des manuscrits, 
no 17169). Il en existe une copie à la Bibliothèque royale à La 
Haye, parmi les manuscrits laissés par Gérard, secrétaire per- 
])étuel de Vancienne Académie royale de Bruxelles (n« 173"). 
Voici Tavant-propos que Gérard a mis à son manuscrit : 
« Cette pièce a été copiée sur le manuscrit original écrit par 
le doyen Lejeusne, qui m'a été communiqué par un de ses pa- 
rents. Elle est écrite avec la plus grande naïveté. On y ^oî* les 
différents moyens que le gouvernement employoit pour engager 
les doyens à se prêter h ses vues. Ce qui se pratiquoit alors se pra- 
tique encore aujourd'hui. Lorsque les doyens des villes do 
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aux articles suivants, par lesquels se voit que ledit 
Zejeusne n'a agi dans aucune vue partiale et beaucoup 
moins pour son particulier, mais pour maintenir Tin- 
térêt du prince, comme duc de Brdbant, en soutenant 
les privilèges, Chartres, joyeuse entrée , tous statuts et 
choses pratiqués par ses prédécesseurs, même affirmés 
par leurs sermens, et ratifiés par Sa Majesté Impériale, 
par Son Excellence le marquis de Prié y publiquement 
au théâtre dressé sur les bailles de la cour de cette vUle, 
le II octobre 1717^ jour de l'inauguration de Sadite 
Majesté. 

1 . — Ledit Lejeusne a eu rhonneur d'être Touvrier 
de Son Excellence en ouvrages de son métier comme 
dessus. 

2. — Quelques mois après il y avoit apparence 
qu'on alloit changer le magistrat de cette ville de 
Bruxelles, comme il est de coutume tous les ans. 

Bnixelles, de Lonvain et d'Anvers refusent leur consentement 
anx demandes qui leur sont faites de la part du souverain, les 
boorguemaftres de ces vUles ne négligent rien pour engager ces 
doyens de porter leur consentement à ces demandes. Ils leur 
promettent des emplois pour eux et pour leurs enfants. Ils font 
quelquefois présent aux femmes de ces doyens d'une somme 
d'argent ou d'une pièce d argenterie, et lorsqu'ils ne peuvent 
réussir par des présents ou des promesses, ils emploient les me- 
naces, en disant qu'eux ni leurs enfants ne seront jamais em- 
ployés au service de la ville, etc. C'est ainsi que les bourg^e- 
mattres des villes de Bruxelles, de Louvain et d'Anvers tâchent 
de séduire et corrompre les doyens pour être continués dans 
leurs char^s, qui sont annales. Lorsque les doyens refusent 
d'accorder les subsides, l'on change le magistrat au bout d'une 
année, et on le continue quelquefois six ou sept ans, lorsque les 
doyens se prêtent à toutes les demandes du gouvernement, et 
ils y parviennent assez souvent parce qu'ils choisissent poui: 
doyens les, personnes qu ils croyent pouvoir le plus aisément 
corrompre et séduire. » 
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Ledit Lejeusne étant journaliërement à Thôtel de 
Sadite Excellence, tant pour recevoir les ordres tou- 
chant autres choses, fut plusieurs fois interrogé des 
principaux officiers de la maison, tant de M. Tabbé 
Houyoux, intendant, que particulièrement de M. le 
baron de Galesy, grand écuyer, savoir : qui il con- 
noissoit capable de cette ville pour bien administrer 
la fonction de chef bourguemaltre, de quoi ledit 
Lejeusne s'est toujours fortement excusé, mais il fut 
néanmoins obligé de dire son sentiment , tant par 
obéissance que pour satisfaire aux empressemens 
desdits messieurs, lequel sentiment se répéta par 
une plus grande et seconde obéissance à Sou Excel- 
lence en présence dudit baron, comme on verra aux 
articles suivans, lequel sentiment a été expliqué à 
Sadite Excellence, le même jour par ledit baron, 
eomme il Ta déclaré le lendemain audit Lejeusne. 

3. — L'on changea quelque tems après le magis- 
trat avec toute sa dépendance, dont M. Deckers, 
autrefois avocat, fut choisi bourguemaltre^ qui de- 
manda ensuite aux doyens servans de la loi précé- 
dente les noms de personnes pour en choisir des 
doyens modernes, ce qui se fît, sans beaucoup de 
délai, le 25 may 1717. 

4. — Ledit Lejeusne ayant appris qu'il étoit sur la 
liste, conjointement avec un de ses confrères du mé- 
tier, pour d'entre eux choisir un doyen, alla d'abord 
chez le sieur Smed^ raedtsman * de ladite nation de 
Saint- Jean, pour le prier de vouloir faire en sorte 
qu'il ne fût pas doyen. Ledit raedtsman s'excusant 

* Vojfez les explications dans rintroduction, p. VIII. 
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BUT le bonrguemaltre, ledit Lejensne s*y transporta 
d*abord, et le pria d*avoir la bonté de ne le pas faire 
doyen, à quoi le bourguemaltre répondit qu*il étoit 
bien surpris; que, du contraire à lui, les autres cou- 
roient pour Têtre. Ledit Lejeusne répliqua qu'il pou- 
voit faire doyens œux qui couroient, mais qu'il vou- 
loit faire voir par là qu'il étoit d'autant plus honnête 
homme, alléguant ensuite les raisons pourquoi il ne 
souhaitoit pas d'être choisi doyen, savoir : parce 
qu'il étoit nouvellement marié et qu'ayant le bonheur 
d'avoir beaucoup d'ouvrage, il souhaitoit de profiter 
de son tems. Enfin, le bourguemaître lui dit qu'il en 
parleroit audit raedfsman^ sur quoi ledit Lejeusne 
le pria derechef de lui vouloir accorder sa demande, 
qu'il lui en auroit d'obligation, et ensuite il s'en 
alla. 

5. — Ledit 25 may 1717, il fut choisi doyen, mal- 
gré les instantes prières qu'il avoit faites, tant au 
bourguemaître qu'au raedtsman ; ce dernier déclara 
audit Lejeusne, en présence de sa nation, que le 
bourguemaître Tavoit fait doyen expressément parce 
qu'il étoit sellier et carrossier de Sadite Excellence, 
en vue d'obtenir de lui tout ce qu'il demanderoit, 
croyant le tourner à tout vent. C'est ce qui est tout 
à fait contraire à l'intention du prince et à ses règle- 
ments, sur lesquels on est accoutumé de jurer en 
prêtant le serment. 

6. ^ — Le choix étant fait de tous les doyens qui 
composent les neuf nations, il fut question de prêter 
serment à la maison de ville en la place accoutumée, 
pour quel effet ils furent tous convoqués. Ledit 
Lejeusne étant affairé n'eut pas le tems de s'y ren- 
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drOy mais il apprit en après que le serment ne fut 
pas prêté à cette première convocation. 

7. — Ils furent ensuite convoqués une seconde 
fois. Ledit Lejeusne y comparut avec ses confrères. 
Dès qu'il eut commission de dire, au nom et de la 
part desdits confrères et bons hommes de la nation, 
qu'ils n'étoient pas intentionnés de prêter serment 
sur le règlement additionnel, mais bien sur les an- 
ciens règlemens, un des greflBers de la ville ayant 
fait la lecture du serment sur ledit règlement addi- 
tionnel, un des doyens, nommé Stilet, qui appa- 
remment avoit aussi sa commission, dit qu'ils ne 
feroient pas le serment sur ledit règlement. L'avocat 
de ville l'ayant appelé hors de l'assemblée et mené 
dans une autre chambre, le bourguemaître ordonna 
derechef de faire la lecture dudit serment, laquelle 
étant faite, les confrères dudit Lejeusne lui dirent 
qu'il n'avoit qu'à donner à connoître leur intention 
ensuite de la commission qu'il avoit reçue d'eux. 

8. — Ce qu'il fit, en disant : « Messieurs, au nom 

< et de la part des bons hommes de la nation de 
« Saint-Jean, et en vertu de leur commission, je 
« suis chargé de vous dire qu'ils ne sont pas inten- 
€ tionnés de faire le serment sur ledit règlement 

< additionnel, mais bien l'ancien serment. » Et se 
rapportant ensuite auxdits confrères, il leur demanda 
à haute voix si c'étoit là la commission qu'ils lui 
avoient donnée ou non. Us répondirent unanime- 
ment qu'oui, parlant au bourguemaître et lui disant 
que c'étoit là leur intention. Le bourguemaître ayant 
demandé quelles raisons ils avoient pour cela, dit 
que s ils ne le faisoiçnt pas, ils seroient déclarés pour 
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rebelles. Ces paroles causèrent un grand murmure 
dans toute l'assemblée. 

9. — La» nation ayant ordonné derechef audit 
Lejeusne d'accomplir leurs ordres, il dit : « Nous 

< serions des rebelles si nous ferions ledit ser- 

< ment : » A quoi le bourguemaltre répliqua : 
« Pourquoi, et par quelle raison rebelles? » 

10. — Et ledit Lejeusne répondit : « Attendu, 

< Messieurs, que Sa Majesté Impériale et Catholique 
c ne veut rien reconnoître de ce que le duc d'Anjou 
« a fait; par conséquent nous serions rebelles ea 
« faisant serment sur un règlement introduit pen- 
« dant le tems d'un prince étranger, comme il est 
« dit que Sa Majesté ne veut pas reconnoître, puis- 
« que ce serment est tout à fait opposé à celui du 
« prince et y déroge entièrement, 

11. — « Mais quand il nous constera que c'est 

< l'intention de Sa Majesté Impériale que nous prô- 
a tiens serment sur ledit règlement, dans ce tems 
« là nous nous y conformerons. » 

12. — Sur quoi le bourguemaltre ordonna audit 
greffier de faire une troisième fois la lecture du ser- 
ment, sur ledit règlement additionnel. Ensuite ledit 
bourguemaltre demanda qui de l'assemblée refusoit 
de faire ce serment, à quoi les doyens des neuf na- 
tions répondirent unanimement que personne d'eux 
n'étoit intentionné de le faire; ce qui donna occasion 
& plusieurs de ladite assemblée de dire leur senti- 
ment, les uns au bourguemaltre, les autres aux 
échevins. 

La chose étant un peu calmée, ledit Lejeusne dit 
au bourguemaltre qu'il avoit expliqué la commis- 
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sion dont il étoit chargé de la part de ladite na- 
tion de Saint- Jean, se rapportant auxdits confrères, 
là présens, qui composoient l'assemblée, savoir si 
c'étoit là la commission qu'ils lui avoient donnée; 
à quoi ils répondirent derechef à haute voix qu'oui, 
et qu'ils ne l'entendoient pas autrement. Ce qui fait 
voir que ledit Lejeusne n'a pas agi de lui-même, 
mais par commission et conjointement avec sesdits 
confrères. Et pour convaincre le bourguemaltre de 
ce qu'il avoit refusé chez lui audit Lejeusne, l'ayant 
été prié de ne le pas faire doyen, il le pria en pleine 
compagnie de lui vouloir accorder ce qu'il avoit de- 
mandé auparavant : à quoi le bourguemaltre répondit 
qu'il étoit trop tard, disant qu'il avoit besoin de 
braves gens. 

Plusieurs poussèrent leurs argumens encore plus 
loin; mais le bourguemaltre ayant ordonné le si- 
lence, ce qui fut accompli , il ordonna ensuite que 
les nations auroient à venir l'une devant et l'autre 
après , dans l'enclos où les messieurs étoient assis. 
Ayant cité la première nation, qui est celle de Notre- 
Dame, et leur ayant demandé si eux ne vouloient 
pas faire serment sur ledit règlement additionnel, 
ils répondirent que ce n'étoit pas la coutume de 
faire le serment séparément, mais bien tous ensem- 
ble, et il ne fut plus question d'appeler les autres, 
et l'assemblée se sépara, sans que le serment fût fait. 

13. — La chose étant demeurée indécise, quelque 
tems après , lesdits choisis pour être doyens furent 
ajournés à comparoltre, nation par nation , suivant 
leur ordre, par devant le conseiller Wynants, qui 
demanda pourquoi on ne vouloit pas prêter le ser- 
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ment présenté par le bourguemaltre et demandé à 
l'hôtel de ville, et que si on ne le faisoit pas, on se- 
roit regardé comme des rebelles. Les mômes raisons 
alléguées ci-dessus à la demande du bourguemaitre 
servirent de réponse à M. Wynants, puisque c'étoit 
le même cas, môme y joignant plusieurs autres rai- 
sons, parce que chaque nation fut appelée en parti- 
culier et que chaque doyen pouvoit s'expliquer. 
Toutes ces comparutions et propositions , non plus 
que celles du bourguemaltre, ne purent induire les 
bons hommes à faire le serment sur ledit rare- 
ment, persistant toujours d'en ôtre excusés et d'ôtre 
admis au serment ancien, à moins qu'il ne const&t à 
iceux que Sa Majesté ne l'ordonne autrement. 

14. — Ensuite, et vers le môme tems, lesdits 
doyens furent appelés chez M. Baillet, président du 
grand conseil de Malines, logé à la Princesse de 
Neubourff, dans la Berg-Straet^ à Bruxelles, qui pa- 
roissoit ôtre impartial, et qui leur dit que le marquis 
de Prié lui avoit donné la commission de prendre 
inspection de nos raisons^ et que lui, président, étoit 
homme à dire naïvement son sentiment , ce qu'il fit 
aussi , en déclarant que leurs raisons étoient bien 

fondées. 

15. — Ces comparutions étant ainsi passées, les 
choisis pour doyens furent derechef appelés tous 
ensemble à la maison de ville pour prêter le serment 
sur ledit règlement additionnel , sur le rapport que 
M. Wynants avoit fait, disant que les nations, l'une 
devant et l'autre après, et que chaque choisi pour 
doyen en particulier, lui avoit promis de le faire, ce 
qui est faux comme il appert par l'article 13 ; et il 
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n'est pas permis à un conseiller de rapporter autre 
chose que la vérité. Après avoir convaincu le bour- 
^emaltre de cela, et, Tun devant et Tautre après, 
répétant les réponses faites chez M. Wynants, ras- 
semblée se sépara sans beaucoup d'autres argumens. 

16. — Lesdits choisis pour doyens sont comparus 
pour le même sujet, vers le même tems aux états de 
Brabant; ensuite, ils furent appelés en corps séparé, 
comme chez M. Wynants, à l'archevêché, pour par- 
ler à Son Éminence ^ en présence de Son Excellence 
le prince de Rubempré. Ledit Lejeusne s'y est trans- 
porté conjointement avec ses confrères, où Monsei- 
gneur entama des raisons pour porter lesdits choisis 
pour doyens à faire serment sur ledit règlement 
additionnel. Entre autres discours, Monseigneur cita 
quelques articles de la joyeuse entrée par lesquels il 
parut vouloir donner à entendre qu'ils dévoient faire 
le serment sur ledit règlement : il fut donc question 
de s'expliquer sur ce sujet. 

Ledit Lejeusne, en vertu de sadite commission, 
répartit : < Monseigneur, les articles que vous avez 
c eu la bonté de citer ne remplissent entre eux la 
« joyeuse entrée, mais elle en contient encore plu- 

< sieurs autres, et si Monseigneur veut avoir la bonté 
c de faire réflexion au premier et au dernier article, 
c qui renferme tous les autres, il trouvera de quoi 

< se satisfaire. » Sur quoi Monseigneur demanda 
audit Lejeusne s'il avoit étudié, répondant ledit Le- 
jeusne que non. Monseigneur dit d'avoir étudié et de 
savoir parler latin, et même parler de ladite joyeuse 

*■ L'archeYÔque de Malines. 
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entrée ; par conséquent qu'il étoit plus sage que lui. 
Ce que ledit Lejeusne crut d'abord, puisque Son 
Éminence étoit parvenue à une dignité si relevée. 
Plusieurs autres discours des confrères, tant à Mon- 
seigneur qu'à Son Excellence le prince de Rubem- 
pré, durèrent une demi-heure de tems. Monseigneur 
demanda audit Lejeusne le contenu du premier et 
du dernier article de la joyeuse entrée, savoir s'il 
les savoit bien. Ledit Lejeusne s'excusa quelque 
tems sur ce sujet, tant par respect que par timi- 
dité, de répondre et d'expliquer lesdits articles sans 
avoir étudié. Il fut néanmoins obligé d'en citer les 
points principaux, savoir que ledit premier article 
contient que Sa Majesté ne permettra pas qu'il soit 
fait violence ni volonté à aucun habitant et vassau 
de ses pays; mais, qu'au contraire, chacun sera 
écouté et traité en droit et par sentence, selon la 
coutume des lieux où il appartiendra, etc., ce qui 
jusques alors n'avoit pas encore été fait au regard 
du sujet, alléguant ensuite pour raison, que Son 
Excellence le marquis de Prié n'avoit pas encore été 
servi d'entendre les nations ou du moins leurs com- 
missaires , mais s'étoit seulement arrêté à entendre 
leur contre-partie. Il est difficile à concevoir com- 
ment un juge peut décider d'un cas, tel qu'il paisse 
être, entre deux parties, en écoutant l'une etnon pas 
l'autre : Qui judicat partem, non (mdita altéra, 
œquum licet statuent haud aquus/uit\ 

Que l'essentiel du contenu du dernier article de la 
joyeuse entrée est que le prince jure pour lui, ses 

> Seneca. 
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hoirs et ses successeurs, qu'il maintiendra toute 
Maison-Dieu , toutes seigneuries , villes , franchises 
dans tous leurs Chartres, privilèges , statuts , ordon- 
nances, règlements, etc., et toutes choses pratiquées 
d'ancienneté par ses prédécesseurs ; s'il fut arrivé 
que tous lesdits articles, insérés dans la joyeuse 
entrée, n'auroient pas été ohservés , soit en géné- 
ral ou en particulier, que lui promet en qualité de 
prince débonnaire de les faire observer et de les 
rétablir dans leur vigueur comme d'ancienneté a été 
pratiqué, et que si le prince lui-même vient à ne pas 
observer lesdits articles insérés dans ladite joyeuse 
entrée et tous autres qu'il permet à tous sesdits vas- 
saux et sujets de ne lui faire aucun service, jusqu'à 
ce qu'il ait réparé la faute commise. 

Ledit Lejeusne représenta ensuite à Monseigneur 
que, puisque Sa Majesté s'engage lui-même si étroi- 
tement envers son peuple, au cas qu'il contrevint 
audit serment et joyeuse entrée, etc., à quoi ne dé- 
voient donc pas être exposés ceux qui ont, et veu- 
lent encore enfreindre audit règlement et joyeuse 
entrée, etc. Quelques autres discours sur le même 
sujet entre Monseigneur le prince et ladite nation, 
causèrent encore un petit entretien : Finalement la 
nation s'en alla disant, comme à l'article 11, « que 
« quand nous verrions que c'étoit l'intention de Sa 
€ Majesté que nous prêtions serment sur ledit rè- 
€ glement additionnel, qu'alors nous nous y confor- 
€ merions. » Sur quoi Son Éminence a dit, en se 
retirant, que^ s'ils ne le faisoient pas, qu'elle savoit 
ce qui devoit survenir en peu de jours; qu'elle s'en 
alloit à Malines pour pleurer sur ce sujet, et qu'alors 
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nous courrions auprès d'elle et qu'elle ne pourroit 
plus nous assister; qu'il seroit trop tard. 

17. — Son Excellence le marquis de Prié ayant 
eu rapport de ce qui s'étoit passé entre les neuf 
nations dans les comparutions que dessus, qu'entre 
autres, ladite nation de Saint-Jean étoit diffamée par 
quantité de médisances, fut servi de parler audit 
Lejeusne au sujet d'un dessin de carrosse, et ensuite 
sur les faux rapports et contenus que dessus, disant 
qu'on lui avoit bien dit des choses à sa charge, 
qu'entre autres, il avoit parlé d'une manière toute 
particulière chez Monseigneur. Ledit Lejeusne ayant 
demandé la permission de s'expliquer, dit : « Votre 
< Excellence, il est impossible d'être aimé de tout 
c le monde, car chacun a ses amis et ses enne- 
c mis. » 

Or, pour se justifier de ces médisances et pour 
convaincre ses calomniateurs, ledit Lejeusne de- 
manda la permission de répéter les discours qu'il 
avoit tenus chez Son Éminence et tout ailleurs, ce 
qui lui fut accordé, et il le fit ensuite de mot à autre, 
comme on vient d'expliquer à l'article 16. 

18. — Cette occasion lui permit de parler encore 
de beaucoup d'autres choses sur le sujet. Son Excel- 
lence disant qu'il luiparoissoit que le bourguemaltre 
n'étoit pas aimé du peuple, et qu'on le lui avoit 
annoncé pour un brave homme comme ayant si bien 
fait son devoir au siège de Bruxelles * . A quoi ledit 



• Lejeusne veut parler ici de la tentative que fit en 1709, 
rélecteur de Bavière, Maximilien-Emmanuel, pour s'emparer 
de Bruxelles. 
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iensne eot rhonnenr de répondre qu il ne fidlodt 
pas être bonrgnemaitre pour faire ce qu^il aroit fait« 
qu'il étoit fort fiBidle i faire son devoir^ à fournir le 
nécessaire aux soldat?, quand on a le pouvoir qu un 
bourgnemaitre a, et qu'il s'agîs^soit seulement de 
commander. Son Excellence répliqua^ d*un air un 
peu sérieux : c Qui falloit-il donc faire boui^ue- 
maitre? > Sur quoi (M. le baron de Galesv étant 
entré) ledit Lejeusne dit à Son Excellence qu il ne 
connoissoit pas tout le monde, par conséquent qu il 
ne savoit pas qui étoient les plus honnêtes; mais, 
pour le peu qu'il connoissoit de personnes utiles à 
cet état, qu'il s'en étoit expliqué un jour à M. le 
baron de Galesy (comme il est dit à Tarticle second). 
Son Excellence demanda ce qu il lui avoit dit, et 
ordonna de le répéter ; ledit Lejeusne dit qu'un jour, 
le matin, avant que le magistrat fût changé , étant 
dans la chambre de M. le baron, qui lui faisoit la 
même question que Son Excellence, il lui dit que 
l'on parloit fort que il. Fierlants auroit continué 
d'être bourguemaltre, qui servoit dans ce temps-là, 
et que ce n'étoit pas là l'homme qu'il falloit; que le 
baron demanda une seconde fois « qui donc? » ré- 
pondant ensuite qu'on parloit aussi fort que M. l'avo- 
cat Decker le seroit peut-être. A quoi ledit Lejeusne 
répondit que celui-là valoit encore beaucoup moins 
que l'autre ; que le baron s'impatientant, commanda 
absolument que ledit Lejeusne dise son sentiment et 
non pas ce que disoit le peuple; à quoi (comme il 
est dit article second) il répondit par obéissance do 
ne connoltre personne plus capable pour bien admi« 
nistrer cette fonction que M. le comte do Lim- 
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minghe*; que le baron répliqua : t Pourquoi celui-ci 
et non pas les autres? i Ledit Lejeusne répondit que 
celui-ci avoit des qualités plus propres pour cet effet 
quen*ontpasles deux autres, savoir : qu*en premier 
lieu, c*étoit un homme à ne pas servir par intérêt; 
en second lieu, qu'il avoit du crédit en cour^ et qu*il 
sait vivre avec le peuple. Quand il arriva , au tems 
de son administration précédente, que la cour de- 
manda quelques secours extraordinaires, il savoit la 
manière pour s'y prendre pour réussir et pour satis- 
faire le prince; en revanche, quand le peuple de- 
manda aussi quelque chose, soit renouvellement des 
privilèges, soit quelques autres prérogatives, il satis- 
fit aussi le peuple par son crédit et manière d'agir, 
et que tout bourguemaltre dépourvu de ces qualités 
ne réuBsiroit jamais, répétant que Fierlants ou 
Decker ne les avoit pas. Ce discours étant fini, le 
baron dit à Son Excellence* qu'il le lui avoit expliqué 
de la môme manière, de mot à autre, disant au sur- 
plus, € Votre Excellence, c'est comme je vous l'ai 
c expliqué dans le tems qu'il me l'avoit dit. » Ce 
qui se confirme au second article. 

19. — Cette même occasion lui permit aussi de 
représenter à Son Excellence pourquoi le bourgue- 
maltre l'avoit fait doyen, répétant ce qui est men- 
tionné dans l'article 4, en représentant en même 
tems que le bourguemaltre avoit agi dans la môme 
vue avec lui, mais d'autre manière avec les autres, 
savoir : en choisissant des gens fort goutteux et 

' On YOit par la dépêche du marquis de Prié au prince Eugène» 
du 15 novembre 1717, que le comte de Limminghe ambitionnait 
la charge du bourgmestre. (Documents inédits^ etc., 1. 1«% p. 119.) 
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maladieox, d*aatre3 si vieux, qaiLs ne poaToient 
marcher qaaTec peine, beaucoup d'antres qui ne 
flaToient ni lire ni écrire, et quantité qui n ont pas 
le talent de fairele service du prince, croyant par ce 
moyen d*avoir le tout à sa cordelle; et cest ce qui 
Fa trompé et qui a empêché tout à fiût le bon ser- 
vice, n fit aussi entendre que tout au contraire à 
cela, le bourgnemaitre doit choisir les gens les plus 
ridies, les plus spirituels et les plus dév6ts, et qu il 
est ainsi ordonné par le r^lement du prince. Son 
Excellence demanda pourquoi toutes ces qualités et 
leur explication. Ledit Lejeusne répondit : c Les 
plus riches, afin quils ne se laissent pas cor- 
rompre par argent, non plus pour le prince que 
pour le peuple ; les plus spirituels pour bien com- 
prendre les propositions qui se présentent pen- 
dant leur service, et pour considérer et voir Tétat 
du prince et du peuple pour se régler ensuite à 
proposition , et pour ne pas charger si fort le 
peuple une année, qu il ne puisse plus respirer 
rautre;mais pour faire en sorte qu'il trouve encore 
quelque chose à vivre et gaigner de quoi fournir 
désormais ; le plus pieux et le plus dévot pour agir 
en homme de bonne foi et en conscience. » Son 
Excellence parut satisfaite de cette explication , et 
permit et ordonna même audit Lejeusne d*en donner 
part à ses confrères et de tâcher à les induire à faire 
le serment sur ledit règlement additionnel, et de 
leur représenter, qu'il en agissoit par la voie de 
douceur, quoiqu'il pourroit néanmoins en agir au- 
trement. Son Excellence parlant de ses confrères, 
ledit Lejeusne répliqua, que non pas les commis- 



lOi IU8TIPI0ÀT10N [nn] 

saires des neuf nations , mais tous les choisis pour 
doyens ensemble se plaignoient à haute voix que 
Son Excellence ne les avoit point écoutés ni per- 
mis de lui alléguer leurs raisons , soit par eux en* 
semble, soit par lesdits commissaires. Son Excel- 
lence fit entendre que telle chose étoit contre son 
caractère; à quoi ledit Lejeusne répliqua qu'il igno- 
roit cela, et que telle chose étoit autrefois pratiquée 
par Albert et Isabelle, aussi par l'électeur de Bavière 
à leurs personnes mêmes. De sorte qu'il croyoit de ne 
pas perdre le respect à Sadite Excellence, en repré- 
sentant les plaintes et les souhaits de ses confrères 
et de toutes les nations. Ledit Lejeusne prit ensuite 
congé de Son Excellence, et, le lendemain, la nation 
de Saint-Jean étant assemblée sur une chambre de 
métier, il déclara publiquement sa commission et 
discours tenus à ce sujet, comme dessus, avec Sadite 
Excellence. 

20. — Quelques jours après, tous les choisis pour 
doyens furent convoqués en la maison de ville, afin 
de les engager de nouveau à faire le serment sur 
ledit règlement additionnel, et pour entendre la lec- 
ture d'une lettre, que l'on disoit venir de Sa Majesté. 
Étant donc arrivés à la salle ordinaire, les bancs 
n'étoient pas mis à leur accoutumée, de quoi chacun 
murmura et fit demander au bourguemaître qu'il 
ordonnât de mettre lesdits bancs, ce qu'il refusa par 
deux fois, de sorte que l'assemblée fut obligée de les 
mettre elle-même. Elle fut ensuite convoquée en la 
chambre où Ton est accoutumé de prêter serment, 
où un chacun refusa d'aller, mais par plusieurs sol- 
licitations de différents raedtsmans, elle s'y trans- 
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Le bourguemaltre, ayaot fait lire la lettre 
[1 des greffiers, dit que l'on voyoit clairement 
I contenu d'icejle, que c'étoit la volonté de Sa 
Majesté que l'on prôtût serment sur ledit règ 
ment additionnel. En môme temps ledit Lejeuans 1 
demanda au bourguemaltre la date de cette lettre, 
le bourguemaître répondit du 2" de février 1718 ; de 
aorte que cette lettre parut pour la première fois à 
cette assemblée, qui fut le 25 mai, et que par consé- 
quent elle a été tenue cacbée pendant trois mois 
vingt-deux jours, selon toute vraisemblance, contre 
l'intention de Sa Majesté, Ledit Lejeuane dit qu'il 
étoit impossible de comprendre et entendre au juste 
le contenu de ladite lettre, par rapport au bruit d'une 
grande assemblée, mais qu'il permît que les na- 
ins se missent en la salle à leur place ordinaire, 
qu'il fît passer ladite lettre de nation en nation-, 
pour consulter et examiner le contenu d'icelîe; et <jue 
puisque Sa Majesté avoit eu la bonté d'écrire une 
lettre à notre sujet, qu'elle méritait bien une atten- 
m sérieuse. A quoilebourguemaître répondit brus- 
lement qu'il n'étoit pas question de consulter ni 
'examiner, mais bien d'obéir sur-le-champ; ce qui 
na occasion à plusieurs de l'a-ssemblée de mur- 
larer et de sortir de la chambre d'un si grand em- 
IKseement que ledit Lejeusne eut de la peine h s'y 
mais iTy resta, après beaucoup de résistance, 
peu près des derniers. D'où il s'ensuit que chacun 
qui veut rendre justice doit avouer que le tout re- 
jaillit sur ce bourguemaître, qui a l'âme d'un Turc, 
un esprit diabolique, la rage en tête, abandonné de 
ieu, prôt à tout faire et à tout laisser, qui, enivré 
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de son caprice, est plutôt un diable incarné qu'un 
homme raisonnable, puisqu'il refusa une chose si 
juste contre toute raison, et même, comme il est très- 
vraisemblable, contre l'intention de Sa Majesté, qui 
n'a pas écrit cette lettre afin qu'elle ne fût lue et vue 
que de lui seul; mais il est môme vraisemblable que 
tout autre que lui, ayant l'esprit et l'âme bien placés, 
eût donné cette satisfaction aux bons hommes, en 
vertu de la demande dudit Lejeusne et des autres. 
De plus, il est à croire que ledit serment auroit été 
prêté, puisque la plupart l'avoit déjà promis, à con- 
dition d'en voir la volonté de Sa Majesté. C'est donc 
fouler aux pieds une chose si précieuse et mettre 
obstacle à la croissance du fruit qu'elle devoit pro- 
duire*. 

21. — Ces choses étant ainsi passées, ledit Le- 
jeusne étant resté des derniers dans la chambre, il 
en resta néanmoins encore quelques-uns après lui, 
entre autres, un certain Van Ypen, qui prêta le ser- 
ment demandé par le bourguemaltre. 

Cela ne fut pas sitôt fait que d'abord il fut dans 
la bouche d'un grand nombre du peuple qui étoit 
sur la Grand'Place. Ledit Van Ypen, se retirant par 
la porte de derrière de ladite maison de ville, fut 
d'abord suivi d'une foule de petit peuple qui menaça 
de le lapider, de sorte qu'il n'eut d'autre recours que 
de se sauver chez N. Useweel, marchand de vin, vis- 
à-vis le vieux poids de la ville. Ledit peuple s'assem- 
blant de plus en plus et augmentant sa colère, et 



* Ce récit diffère notablement des faits exposés dans Tacte 
d^accusation, comme on a dû s'en apercevoir. 
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menaçant de forcer ladite maison (ce qu*il ne fit 
pourtant point), s*en fut à la maison dudit Van 
Ypen, sur la Torf-Senne, où, après avoir cassé la 
plupart des vitres et menacé de piller ladite maison, 
sa femme toute altérée, comme on peut le juger, 
eut néanmoins le courage de se mettre à la fenêtre 
en criant miséricorde et disant à haute voix que ce 
n*étoit pas la faute de son mari, mais celle du bour- 
guemaltre, qui Tavoit engagé par des promesses à 
faire cela. Le peuple quitta d'abord ladite maison et 
s'en fut à celle du bourguemattre, qui ne demeuroit 
pas loin de là, laquelle il pilla. 

Voici une preuve évidente de ce qui est dit à l'ar- 
ticle précédent, que par la séduction dudit bourgue- 
mattre, toujours prêt à mal faire et propre à cor- 
rompre les personnes et à les choisir en vue comme 
û est expliqué à l'article 20, et que toutes ses ma- 
nières d'agir empêchèrent plutôt le service du prince 
qu'elles ne l'accomplirent , et tout cela pour le ca- 
price diabolique dudit bourguemattre, c'est comme 
le proverbe dit, qu'il vaut mieux quune mile pé- 
risse ^ qu'un pauvre homme devienne ride. 

22. — Pendant le pillage de cette maison, un cha- 
cun craignoit qu'il n'auroit été suivi encored'autres, 
et d'abord les cinq serments de cette ville et les dix 
compagnies bourgeoises se mirent sous les armes 
pour empêcher laccroissement dudit désordre, qui 
ne fut pour lors pas suivi d'autres. 

Pendant ce temps-là, un chacun se donna de 
grands mouvements , et particulièrement ledit Le- 
jeusne, comme il est connu d'un chacun, et il man- 
qua même de perdre la vie sur la Grand'Place à la 
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sortie de la maison de ville, lorsqu'il cria à goi^ 
déployée, même par réquisition des messieurs, que 
la chose étoit faite , disant que l'ancien serment se 
feroit le même jour, à six heures, l'ordre qui avoit 
été donné auparavant, de le faire le lendemain à 
huit heures du matin, étant changé. 

Néanmoins, ce peuple animé continua de menacer 
ledit Lejeusne, disant qu'il étoit aussi une putain, 
à la cordelle du hourguemaltre , et que s'il ne leur 
disoit pas la vérité, il seroit massacré, et il eût couru 
grand risque d'y perdre la vie, s'il n'y avoit pas eu 
là quelques fusiliers des sermens , entre autres cer- 
tain Nuemants wyser \ du jardin de Saint-Georges, 
qui, avec d'autres de ses confrères, le retirèrent 
dans ladite maison de ville, de sorte qu'il s'y est re- 
tiré pour revenir chez lui par la porte de derrière. 
Et il comparut depuis à six heures avec les autres 
choisis pour doyens pour prêter ledit serment, qui 
fut fait à la même heure, ce qui rendit le calme et la 
tranquillité. 

Ensuite ledit Lejeusne, avec plusieurs confrères 
des autres nations si bien que de la sienne, se trans- 
portèrent chez Son Excellence le marquis de Prié, 
pour le remercier de ce qu'il avoit été servi, au nom 
de Sadite Majesté, d'admettre lesdits doyens des neuf 
nations à faire ledit ancien serment et pour faire offre 
en même tems de ne point manquer de secourir le plus 
qu'il leur seroit possible, pour autant, bien entendu, 
que l'état du peuple le pourroit permettre, ce que 



* C'est-à-dire celui qui indiquait le résultat obtenu par les 
tireurs à Varbalète. 
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Sadite Excellence accepta en présence de plusieurs 
cavaliers \ 

23. — Avant que ce remerclment fût fait à San 
Excellence, ledit bourguemaltre étant dans Tanti- 
chambre de Sadite Excellence, demanda aux bons 
hommes , à leur entrée, d*un air ordinaire hautain 
et téméraire, ce qu'ils venoient faire là. A quoi Le- 
jeusne répartit qu'ils venoient parler à Son Excel- 
lence. Le bourguemaltre demanda ensuite ce qu'ils 
venoient lui dire. Lejeusne répliqua des raisons qu'ils 
avoient à lui alléguer. Le bourguemaltre se retira, 
transi de colère, ce qui fit voir que cela lui faisoit 
peine.. Et il est à croire par là, que c'est lui qui a 
fait entendre que c'étoit contre le caractère de Son 
Excellence de nous parler, comme il est expliqué 
article 19. 

24. — Ledit serment , aussi bien que le remercl- 
ment à Son Excellence étant fait et accompli, comme 
on vient de dire, leadits choisis pour doyens furent 
pour lors doyens, et ils exercèrent leurs emplois; 
mais pendant toutes ces discussions, dont nous avons 
parlé, le service du roi, non plus que celui de la 
ville, n'a pu avoir son cours ordinaire, quoique le 
tout fût collecté, tant pour le gigot que pour les 
quatre espèces de consomption*. Ce fut donc immé- 
diatement après ledit serment que les doyens s'assem- 
blèrent pour approuver pour valides lesdites col- 
lectes, et ils y portèrent leur consentement, tant 

* Cest là un fait que le procureur général a passé sous 
silence et qui n*est pas rappelé dans le procès d'Anneessens. 

* Il 8*agit, je pense, de l'impôt sur la bière, le vin, Teau-de- 
vie et la viande. 
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pour l'un que pour Tautre, qu'elles seroîent prises, 
regardant la chose comme arriérages^ sans quoi la 
ville ne peut subsister, ni fournir à ce dont elle est 
chargée, ce qui fut annoté par les collecteurs. 

25. — Comme c'est la règle qu'observent les bons 
hommes, lorsqu'ils s'assemblent pour la première 
fois à la maison de ville, de choisir entre eux une 
personne pour chaque nation pour porter la parole 
desdites nations, ledit Lejeusne ayant été aupara- 
vant un des commissaires, fut choisi, malgré lui, 
pour cet effet, de même qu'il avoit été choisi pour 
doyen malgré lui, comme nous avons expliqué, et il 
fut pour lors encore plus étroitement engagé à porter 
la parole de ladite nation de Saint- Jean, en qualité 
de boetmeester qu'auparavant , laquelle charge il 
fut obligé d'accepter, malgré toutes les instances 
qu'il avoit faites pour s'en excuser. 

26. — Le consentement desdits arriérages étant 
porté, il parut quelque tems après une proposition 
de vingtième, fort embrouillée, sur laquelle les bons 
hommes ne purent bonnement délibérer ; s'étant 
néanmoins expliqués sur ce sujet, ils n'en purent avoir 
aucun éclaircissement. A la troisième ou quatrième 
assemblée , le bourguemaltre congédia les bons 
hommes sans qu'aucune chose fût terminée à ce 
sujet. 

27. — Quelque tems après, les doyens furent une 
autre fois convoqués, soit pour le gigot, soit pour les 
quatre espèces de consomption, où les neuf boet^ 
meesters eurent commission de leurs principaux de 

* Le texte en cet endroit doit avoir été altéré. 
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porter leurs plaintes aux Messieurs ' des décrets don- 
nés à leur charge par le souverain conseil de Bra- 
bant, pendant que la chose étoit en dispute touchant 
le serment sur le règlement additionnel, leur repré- 
sentant le placard de Tannée 1481, par lequel il est 
ordonné que, comme il arrive souvent que quelques 
personnes se mêlent de vouloir enfreindre et dimi- 
nuer lesdits privilèges, que, pour prévenir dans la 
suite à ces sortes de choses, quantité de prélats et 
nobles, représentant le premier état, ont été assem- 
blés expressément pour faire ledit placard, et signé 
de leurs propres mains, par où ils chargent l'officier 
de ville et tout autre à qui il appartiendra de faire 
ulie exacte recherche après ces sortes de personnes, 
ensuite de les appréhender et les mettre en lieu de 
sûreté, et étant justement accusés de les tenir empri- 
sonnés jusques à ce qu'ils auront réparé leur faute 
commise et payé tous les frais et intérêts soufferts à 
cet effet, et aussi d'indemniser les bons hommes et 
tous autres qui auroient souffert quelque intérêt. 

28. — Lesdites plaintes étant portées, et, en vertu 
dudit placard, représentées aux Messieurs, le bour- 
guemaître fut fort lent à délibérer et à faire les de- 
voirs nécessaires pour cet effet ; mais après d'autres 
représentations, il parut vouloir quelque apaisement, 
plus néanmoins pour disputer ledit placard que 
pour suivre sa teneur. Enfin, les échevins résolurent 
de présenter la chose par requête à Son Excellence 
le marquis de Prié. Ils convoquèrent, poÙr cet effet, 
lesdits boetmeesters à la trésorerie, pour savoir 
d'eux si ladite requête étoit faite suivant leur inten- 

* Les membres du magistrat. 
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tion, et savoir s*ils la dévoient présenter de leur part 
et en leor nom. A quoi lesdits boetmeesters répon- 
dirent qu'ils leur avoient porté leurs plaintes et qu'en 
vertu d'icelles ils dévoient savoir leur devoir, selon 
le prescrit dudit placard. 

29. — La requête fut donc faite au nom des Mes- 
sieurs, néanmoins en présence desdits boetmeesters^ 
que les Messieurs firent rester pour voir si elle étoit 
dressée suivant leur intention. La lecture en étant 
faite, comme les boetmeesters observèrent quelle ne 
parloit que des deux derniers décrets, ils y firent 
ajouter, non pas seulement d'annuler lesdits deux 
décrets, mais aussi toutes autres sentences et décrets 
donnés contre les bons hommes ou contre le contenu 
des privilèges, le tout en conformité dudit placard, 
lequel parle en tel terme bien exprimé et plus ample- 
ment expliqué, ce qu'ils firent et la présentèrent 
ensuite à Sadite Excellence. 

30. — Sou Excellence fut un peu lente à délibé- 
rer sur ce sujet, il en délibéra néanmoins, mais pas 
d'autre chose que des deux derniers décrefe, disant de 
ne pouvoir délibérer des autres sentences et décrets, 
qui avoient été donnés avant son administration. Il 
n'en a pourtant pas agi de même envers N. de Hais, 
comme nous le ferons voir aux articles suivants. 

Son Excellence ayant apostille ladite requête, sa- 
voir : d'annuler et de biffer lesdits deux décrets, or- 
donnant ensuite de la coter aux marges où lesdits 
décrets ét(Jîent enregistrés. Lesdits Messieurs firent 
ensuite assembler lesdits boetmeesters pour leur faire 
la lecture de l'apostille de Sadite Excellence , et ils 
en donnèrent ensuite copie , lesdits boetmeesters leur 
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ayant fait entendre qu*ils en dévoient donner part à 
leurs principaux, ce qu'ils firent. Or, on peut bien 
juger par là que les boetmeesters (comme il est dit) 
ne sont que les porteurs de parole des autres, et quoi 
bien que ce fût contre leur sentiment, ils ne peuvent 
augmenter ni diminuer à leur commission, qui étoit 
que les nations ne se contentoient pas de cela, mais 
que l'apostille devoit être conforme à la requête pré- 
sentée par les Messieurs et de Vacte de Tannée 1481. 
31. — Pendant toutes ces démarches, le murmure 
du peuple saugmentoit ; car depuis plus dun an 
auparavant , il avoit cela dans la bouche, et comme 
l'on craignoit un second désordre, qui étoit fort 
apparent, les Messieurs présentèrent une seconde re- 
quête à Son Excellence, afin qu elle fût servie d'ac- 
corder leur première demande, ce qu'elle fit, mais 
fort lentement. Elle l'eût pu faire à la première fois, 
aussi bien qu'à la seconde, et elle auroit produit tout 
le fruit qu'on en eût pu espérer. Ensuite , dès le 
même jour, lesdits Messieurs s'en furent au conseil **^ 
de Brabant, afin qu'il auroit à biffer lesdits décrets 
en conformité de l'acte de Sadite Excellence, ce qui 
fut fait sur-le-champ, en présence de MM. Cano, 
de Pipempoy, Vander Haeghen et le vicomte de 
Bruxelles, à six heures après midi, le 15 juillet 1718. 
Ledit M. Cano, qui avoit tout pouvoir à la place du 
bourguemaître , qui étoit allé se divertir à Dighem 
avec les paysans, s'en fut tranquillement chez lui 
coucher avec lesdits décrets, au lieu de les publier le 
même jour, comme il auroit dû faire, car sans cela 
il étoit fort inutile de presser si fort Son Excellence 
et d'avoir vaqué cette après-midi pour avoir achevé 
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de bonne heure, et cela expressément, pour empêcher 
le désordre à venir, dont le bruit commençant fit 
déjà retentir les rues de son murmure. Et, en effet, 
on en vit déjà, la même soirée, quelque échantillon, 
ce qu on auroit assurément prévenu, si la publication 
des décrets eût été faite, et il est fort à présumer que 
M. le bourguemaltre avoit donné telle commission à 
M. Cano, afin de ne pas lexécuter lui-même. 

Comportement dudit Zejeusne, pendant les désordres sur- 
venus, lesquels sont résultés de la manière qu'on tient 
de dire cirdessus. 

32. — Cette môme nuit, les Messieurs ordonnè- 
rent de convoquer les hoetmeesters à la maison de 
ville; ils s*y rendirent d abord et raisonnèrent ensuite 
sur le sujet. 

Pendant ce temps-là, l'attroupement du peuple 
croissoit toujours de plus en plus, et lesdits boetmees- 
ters ayant pris congé des Messieurs,' trouvèrent au 
sortir de la chambre, où ils avoient été, dans la 
grande salle' des nations et même aux autres en- 
droits plus avancés, plusieurs de ce peuple, même 
quelques-uns le couteau à la main, qui les mena- 
cèrent de les massacrer sils faisoient autrement 
qu'il n appartenoit, et leur demandant quelles affaires 
ils avoient avec les Messieurs, et continuant leurs 
menaces, lesdits hoetmeesters n'eurent d'autre re- 
cours que de parler beau, en leur alléguant pour rai- 
son que la chose étoit faite, en vue de, par ce 
moyen, se retirer de leurs mains, ce qu'ils firent, et 
cela cessa pour cette fois , après qu'ils eurent déclaré 
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au peuple que la publication s en feroit , lundi , 
17 du même mois. 

33. — Le 18 juillet 1718, aux environs de dix 
heures du ^ir, vint, chez ledit Lejeusne, le sieur 
François Vander Borcht, boetmeester de la nation 
de Saint-Laurent, demeurant vis-à-vis de la maison, 
frapper à sa porte. Sur ce bruit, ledit Lejeusne 
étant venu à sa fenêtre, demanda audit Vander 
Borcht ce qu'il vouloit ' ; celui-ci lui répartit : t Des- 
cendez , j*ai quelque chose à vous dire. » Lejeusne * 
demanda ce que c'étoit; et Vander Borcht lui dit 
tout bas : < On pille la maison du chancelier, ha- 
billez-vous. » Aussitôt ledit Lejeusne s'étant habillé, 
sortit promptement de sa maison, néanmoins à Tinsu 
de sa femme, avec toute la précaution possible, 
parce quelle étoit en couches depuis huit jours, 
puis il s'en alla avec ledit Vander Borcht prendre 
inspection de ce qui se passoit. Étant donc arrivé 
aux environs de la chancellerie, il aperçut quantité 
de petit peuple jetant des pierres sur la porte et dans 
les vitres de la maison du chancelier, ensuite il se 
retira avec ledit Vander Borcht, et alla avec lui chez 
M. Kpempoy, le trouver au lit et l'avertir de ce qui 
$% passoit. Il leur dit qu'il alloit se lever pour se 
rendre à la maison de ville, et qu'eux, Lejeusne et 
Vander Borcht, y voudroient aussi venir, ce qu'ils 
firent en après. Mais étant sortis de la maison dudit 
Pipempoy, ils s'en furent premièrement chez le sieur 



^ Voyez tome !«', p. 204, note 1, ce que Lejeusne déposa dans 
son interrogatoire relativement à ces pillages. 

' n est à remai*quer que le doyen Lejeusne parle toujours, 
comme César dans ses Commentaires, à la troisième personne. 
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Van Schoor, dessous-bourguemaître, demander après 
lui ; ils y trouvèrent son frère, qui leur dit qu'il étoit 
hors de la ville, dès le jour d'auparavant. Ledit 
Lejeusne répliqua : « Voici des belles actions pour 
« un dessous-bourguemaître de s'absenter de la ville 
« où il y avoit un tel murmure depuis cinq à six 
€ jours, n est bon pour porter l'épée au côté, mais 
c non pas pour remplir son devoir. » Il demanda 
ensuite où il étoit, ledit frère dissimula de le dire, 
mais un autre déclara qu'il étoit aussi à Dighem. 
Enfin , lesdits Lejeusne et Vander Borcht se retirè- 
rent pour ne pas perdre un moment de temps, dans 
une occasion si pressante, avec un peuple si brouillé 
et ils s'en allèrent à la maison de ville comme ils 
avoient promis, et en sortant de la maison, le frère 
de Van Schoor dit qu'il alloit chez M. Cano, qui 
avoit les décrets. 

34. — Le peuple , animé, ne cessa pas de mur- 
murer et de piller la chancellerie; mais, au con- 
traire, ils pillèrent encore plusieurs autres maisons, 
entre autres celle d'un nommé De Grieck, pelletier, 
dans la rue de la Magdeleine , vis-à-vis la rue du 
Heaume, lequel étoit accusé de n'avoir fait d'autre 
profession, de père en fiLs, que de trahir le peuple ea 
diverses manières , et lui particulièrement pendant 
la bourguemaîtrise de M. Fierlants, lequel Fierlants, 
comme bourguemaître, fit autrefois, à ce que l'on 
dit, le marchand de grains en gros, et fut l'origine, 
avec ses adhérents, d'une famine et extrême cherté 
de grain cette année. Le peuple enragé, non content 
de cela, s'en alla aussi à la maison de M. Cano, qui 
étoit accusé d'avoir dit autrefois que les privilèges des 
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bourgeois étoient d'être pendus un pied plus haut que 
les autres. Il alla aussi au refuge de Tabbé de Diele- 
gem, parce qu'il étoit accusé d'avoir dit en pareil cas 
que àxxplatte caes étoit assez bon pour les bourgeois. 
La chose n'étoit pas surprenante, puisqu'elle fut pro- 
ncmcée par la bouche d'un paysan, tel qu'étoit ledit 
abbé. Le peuple alla aussi à la maison du greffier 
des états de Brabant, Vanden Broeck, parce qu'il 
étoit accusé d'être complice , avec le bourguemattre 
Deckers, et le conseiller de Brabant Wynants , qui 
manqua aussi d'être pillé, pour être auteur dudit 
règlement additionnel. Il s'en fut aussi chez M. Lasso, 
quoique l'on ne sache pas le sujet, mais on n'y cassa 
que les vitres. Un certain Van Muylder, fripier, fut 
aussi pillé. 

De tout ce que l'on vient de dire, il parott s'en- 
suivre que le peuple agissoit par désespoir et par 
rage, à cause qu'on attentoit contre leurs privilèges, 
et non pas pour faire du butin, puisqu'il brûla presque 
tous les meubles et effets qu'il trouva dans ces mai- 
sons, sauf dans celle du chancelier, duquel il ne 
brûla qu'un de ses carrosses. L'on peut donc bien 
juger combien il étoit nécessaire de faire la publica- 
tion le même jour et combien il convenoit de mettre 
des gens savants et prudents dans un magistrat, et 
non pas de ceux que l'on vient de nommer. 

35. — Le tumulte et la colère de ce peuple ne 
butta qu'à avoir lesdits décrets tracés, déchirés et 
brûlés par les mains du bourreau. Mais les bons 
hommes des nations agirent plus prudemment lors- 
qu'ils firent la susdite représentation au sujet de 
l'annulement desdits décrets, en conformité dudit 

TOI. II. 8 
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placard de Tannée 1481 , puisque, comme on Ta dit, 
telles menaces étoient dans la bouche du peuple dès 
un an auparavant. Si Ion n'eût pas été si lent à dé- 
pécher leur représentation , de même qu'à publier la 
cassation des décrets , telles choses n'eussent assuré- 
ment pas arrivées , ou c'étoit en vain que des per- 
sonnes si éclairées se sont donné la peine de compo- 
ser ledit placard, en vue de s'en servir, ce qui est 
tout contraire à ce que l'on a vu ensuite, quand les- 
dits bons hommes ont été déclarés mal fondés. 

36. — Pendant les susdits désordres, toute la bour- 
geoisie battoit la patrouille jour et nuit, et posta son 
monde en quantité d'endroits, où il y avoit des mai- 
sons menacées de subir le même sort que les autres, 
quoique la plupart du monde fût occupé à garantir 
l'accroissement desdits désordres. On ne laissa ce- 
pendant pas de détacher quelques compagnies bour- 
geoises pour mettre ordre aux endroits qu'on pilloit 
tant chez ledit Cano qu'ailleurs, jusques au point de 
faire feu sur ce peuple, dont quelques-uns furent tués 
et plusieurs blessés, ce qui fait voir clairement que 
lesdits bourgeois doyens, mais particulièrement les 
boetmeesterSj n'ont pas été assurés de ne pas perdre 
la vie, et ils ont été très-mal récompensés en après. 

37. — L'on fit la publication pendant la nuit, 
entre onze et douze heures, mais cela ne put pas sa- 
tisfaire la populace, qui crioit partout qu'on Tavoit 
trompée. Les Messieurs du magistrat firent faire une 
seconde publication à sept heures du matin, le jour 
suivant, par un nommé Beps, huissier du conseil du 
Brabant; mais, malgré tout cela, elle ne fut pas 
encore satisfaite; elle continua ses cris ordinaires. 
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que leadits décrets dévoient être brûlés, quoique 
néanmoins les boetmeesterSy présents à ladite publi- 
cation, criassent à ^rge déployée que tout étoit 
bien. Il fallut donc trouver un autre expédient dans 
une occasion si pressante, c'est pourquoi il fut ré- 
solu qu'on bifferoit lesdits décrets en présence des 
susdits hoetmeesters y ce qui fut fait. Et, pour cet 
effet, lesdits Messieurs firent des devoirs pour trou- 
ver un conseiller, mais ils n'en purent trouver aucun. 
On trouva enfin le conseiller Colins que les ioetmees- 
ters allèrent chercher, par ordre de leurs princi- 
paux et de Messieurs du magistrat. Accompagnés 
de plusieurs fusiliers des serments et suivis de quan- 
tité d'autre bourgeoisie, ils allèrent prendre ledit 
cœiaeiller Colins et ils furent avec lui, accompagnés 
comme dessus, au conseil. 

Étant donc arrivés au greffe de M. Schouten, 
grefiier du conseil, où lesdits décrets étoient enre- 
gistrés, ledit greffier ne s'y trouvant pas, il fut cher- 
ché avec quelques fusiliers, qu'on détacha d'une 
compagnie boui^eoise qui étoit devant le conseil, 
pour le garantir du pillage, quoiqu'il en eût cepen- 
dant déjà subi quelque chose avant que lesdits 
bourgeois eussent pris possession de ladite place. 
M. Schouten étant arrivé au greffe, accompagné 
comme il est dit ci-dessus, afin qu'il fût garanti des 
insultes qu'on auroit pu lui faire, aussi bien qu'au 
conseiller Colins, ledit greffe fut d'abord rempli de 
monde tant desdits fusiliers que d'autres personnes. 
Le greffier Schouten prit les livres où étoient anno- 
tés lesdits décrets et fit voir aux boetmeesters qu'ils 
étoient biffés, en conformité de l'acte de Son Excel- 
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lence, ce qui satisfit lesboetmeesterSj qui dirent néan- 
moins qu'ils étoient venus là afin que Ton fit la 
même chose sur la copie desdits décrets, insinuée 
aux Messieurs de la ville, par où ils ordonnoient de 
se régler et conformer au contenu d'icelle, ce qu'ils 
avoient déjà fait. 

38. — Item, desdits hoetmeesters ayant mis en 
mains du greffier Schouten lesdits décrets, celoi-ci 
fit d'abord la même chose que dessus ledit livre (*îc). 
Le conseiller Colins demanda ensuite audit Lejeusne, 
si telle chose devoit être faite à la réquisition desdits 
boetmeesters. Il répliqua que lui, conseiller, devoit 
savoir ce qu'il avoit à faire, en conformité de l'acte 
de Son Excellence, ce qu'il fit ensuite. Cela étant 
fait, ledit greffier Schouten en fit la lecture et de- 
manda ensuite si les boetmeesters étoient satisfaits. 
Ils déclarèrent que oui ; mais quelqu'un de l'as- 
semblée s'écria que non-seulement lesdits décrets dé- 
voient être biffés de la manière susdite, mais aussi 
tracés, laquelle voix fut suivie de quantité d'autres. 
M. Colins demanda alors auxdits boetmeesters s'ils 
vouloient que telle chose fût faite; ledit Lejeusne 
répliqua que ce n'étoit pas à faire aux boetmeesters 
de lui dire son devoir, et répéta pour la seconde fois 
qu'il devoit savoir ce qu'il avoit à faire. M. Colins 
ordonna ensuite audit Schouten de tracer lesdits dé- 
crets, lequel ayant fait une croisade d'encre sur le 
premier feuillet, demanda ensuite si cela suffisoit; à 
quoi plusieurs de l'assemblée répondirent qu'il de- 
voit faire la même chose à tous les feuillets, ce qu'il 
fit. Étant à la quatrième ou cinquième traçure, ledit 
Lejeusne dit qu'il pourroit bien faire les traçures un 
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peu plus grasses, pour les voir d'autant mieux, 
quoiqu'il eût déclaré qu'il étoit content, la chose étant 
faite en conformité de l'acte de Son Excellence. Mais 
comme les Messieurs avoient dit en sortant de la 
maison de ville, que d'abord que l'on seroit de retour 
du conseil, il feroit porter lesdits décrets publique- 
ment parmi la ville, cela s'est fait promptement, afin 
de tâcher par là de rétablir le calme. C'est pourquoi 
ledit Lejeusne prononça au conseil ce que l'on vient 
de dire, de quoi on tira par après une grande consé- 
quence, comme si ses paroles eussent occasionné 
toutes lesdites cérémonies. 

Voici une exactitude outrée à éplucher les paroles 
d'autrui, pendant que l'on ne fit guères de réflexion 
au contenu desdits décrets, que le conseil n'étoit pas 
assez autorisé de porter , comme il fit , sans en- 
tendre partie, contre de si bons sujets du roi, dans 
lesquels il traita lesdits bons hommes avec une grande 
infamie, jusques à là de dire qu'ils suivoient un con- 
seil pernicieux, voulant faire entendre par là qu'ils 
avoient des idées pernicieuses tendantes à une es- 
pèce de rébellion ; c'est comme dit le proverbe : 0?i 
voit souvent un fétu dans l'œil d'autrui et l'on n4 
voit pas unepo7itre dans le sien, 

39. — Étant de retour du conseil, d'abord le ma- 
gistrat fit la publication de ce qui s'étoit passé, sur 
la grande galerie, où fut présent M. le conseiller 
Colins et les bourguemaltres, qui crièrent de toutes 
leurs forces que le tout étoit bien. On fit voir que 
lesdits décrets étoient aussi tracés ; mais le peuple, 
non content de voir le premier feuillet, vouleit aussi 
voir tous les autres, ce qui se fit aussi. Néanmoins, 
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il munnura encore et demanda qu*on fit ladite publi- 
cation à la Brétecque, qui est le parvis sous ladite 
galerie, qui forme Tentxée de ladite maison de ville. 
A quoi le magistrat fut obligé de satisfaire avec 
toutes les mêmes cérémonies qu'on avoit pratiquées 
à la susdite galerie. Il fit ensuite porter publique- 
ment lesdits décrets par M. le secrétaire Gnmbergs, 
suivi des boetmeesters et accompagné de quantité de 
fusiliers et un tambour à la tête de la troupe, qui se 
sont promenés par toute la ville, mais particulière- 
ment où il y avoit de la populace assemblée, pour 
leur faire voir que tout étoit fait, ce que lesboetmees^ 
ters affirmèrent à haute voix. Il n'étoit donc pas mal 
à propos de faire lesdites traçures grasses d'encre, 
puisque l'on fat obligé de faire toutes ces choses 
pour calmer un peuple si animé. 

40. — Ces cérémonies furent finies environ le 
midi ; néanmoins, la populace ne cessa pas de piller 
et brûler aux endroits où elle étoit empêchée dès le 
commencement. Ledit Lejeusne, de bonne affection, 
cependant, requis desdits Messieurs, se trouva au 
péril de sa vie auxdits désordres, pour tâcher d'apai- 
ser ledit peuple, en leur représentant que tout étoit 
fait et leur criant à gorge déployée qu'ils avoient 
plus de satisfaction qu'ils n'avoient demandé. Quel- 
ques-uns du peuple y ajoutèrent foi, d'autres mena- 
cèrent de le massacrer, disant qu'il étoit un fri- 
pon à la cordelle du bourguemaître, de sorte qu'il 
fut différentes fois obligé de se sauver, particuliè- 
rement sur le Marché-au-Grain, où il y avoit une 
compagnie bourgeoise qui le retira de la troupe; 
car, sans cela, il eût été massacré. 
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41. — Malgré les dangers auxquels ledit Le- 
jeusne s'étoit exposé, il ne laissa cependant pas de 
continuer ses bons offices à la maison du raedsman 
&nedt, où quelque peuple s'étoit attroupé et même 
aToit déjà sonné et frappé à la porte et commencé à 
ramasser des pierres. Mais ledit Lejeusne y surve- 
nant par hasard, quelques garçons de la troupe dis- 
putants, lun voulant le faire, l'autre disant qu'il 
n'âvoit pas mérité cela, ledit Lejeusne trouva bon de 
pôcber dans leau trouble et profita de Toccasion , en 
leur disant qu'ils dévoient cesser, que tout étoit fait 
et que ledit Smedt n étoit pas coupable. Ceux-là ne 
furent pas si brutaux que les autres , car après plu- 
sieurs autres raisons qu'il leur allégua, ils se reti- 
rèrent en lui promettant de ne rien entreprendre 
davantage , et même de porter les autres à cesser. 

Toutes ces choses ont été assez publiques, avec quan- 
tité d'autres marques de son bon zèle, comme aussi du 
frère dudit Lejeusne, qui commanda la compagnie 
du quartier de la Halle-aux-Blés à la place du capi- 
taine, qui fit assez éclater la bravoure de sa per- 
sonne en divers endroits, ce qui est même connu au 
conseil d'État, puisque quelques-uns des Messieurs 
ont fait des rapports de ce qui en étoit. Il parut en ce 
temps-là que telle chose faisoit plaisir à Son Excel- 
lence; mais tout le contraire a paru en après et a 
assez fait voir que Sadite Excellence était italienne. 

42. — Enfin, le désordre cessa et le calme se réta- 
blit le 21 juillet. On ne peut oublier de faire l'éloge 
du sieur Van Schoor, sous-bourguemaître , lequel 
(comme nous avons dit) était parti pour Dighem le 
jour avant le tumulte, qui dura trois jours, peu- 
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dant lesquels il se divertit avec le bonrguemaitre 
à jouer aux fers avec les paysans, ce qui fait voir, 
comme nous avons dit, qu'il est bon pour faire le 
gascon avec Tépée ; qu il la porte indignement, non 
pour s'en servir dans l'occasion. Celui-ci, ayant 
appris que le calme étoit rétabli, fit néanmoins un 
grand effort, prenant la poste et faisant un faux tour 
du côté de Termonde, pour retourner à Bruxelles par 
la porte de Flandre, afin de faire accroire par là qu'il 
avoit été bien loin vers l'occident, ne croyant point 
qu'on savoit qu'il venoit de se divertir, à deux lieues 
de Bruxelles , vers l'orient. H ne fut pas sitôt arrivé 
qu'il commença à faire le Bominagrobis, se rendant 
d'abord à la trésorerie, où il apprit tout ce qui s'étoit 
passé , et il y fut aussi regardé comme un homme 
qui ignore ou qui n'ose faire son devoir. 

Le collège s'étant assemblé pour trouver un expé- 
dient pour chasser la populace étrangère, ce qui 
auroit été assurément trouvé si les Messieurs n'en 
eussent pas mal informé le conseil d'État de la ma- 
nière qu'il falloit s'y prendre, et cela fut cause que la 
chose ne fut point effectuée. Pendant que les Mes- 
sieurs se promenoient dans la cour de la maison de 
ville, de même que le susdit Van Schoor, ledit 
Lejeusne survint pour y faire quelque rapport, et 
Van Schoor lui ayant dit que c'étoit une chose bien 
ridicule que les bons bourgeois et belle bourgeoisie 
ne se secondoient pas l'un l'autre, Lejeusne lui répli- 
qua que si l'on avoit suivi son exemple, lui qui vou- 
loit être des premiers, que personne ne se seroit 
bougé, n lui fit ensuite entendre son devoir et ce que 
la présence d'un sous-bourguemaitre fait dans une 
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pareille occasion , et qu'il ne méritoit pas d'occuper 
cette place, qui ne devoit être desservie que par un 
homme de cœur, et qu'il méritoit encore moins d'être 
appelé bourguemaître. 

43. — Tout étant tranquille, quelque temps après, 
le marquis de Prié fit venir d'Allemagne plusieurs 
régiments, en faisant entendre que c'étoit pour gar- 
nir les villes frontières, pour quel effet ils s'assem- 
blèrent tous à Bruxelles. Il fit construire ensuite un 
grand corps de garde vis-à-vis de son hôtel, comme 
étant la frontière principale; ensuite sur les rem- 
parts, où il fit transporter tout le magasin de poudre, 
plomb, grenades, etc., pour garder les avenues de 
derrière, puis il fit faire encore plusieurs corps de 
gardes bien forts sur la plupart des grandes places 
de la ville. 

44. — Cela ne fut pas sitôt fait, qu'il fit paroître 
son intérieur, contraire à celui qu'il avoit fait voir à 
l'extérieur, en donnant ordre au commandant du ré- 
giment de Son Altesse le prince Eugène, nommé 

Queveler*, et à un colonel du régiment de *, 

de faire avec les bourgeois, comme Judas avoit fait 
avec Notre Sauveur; le premier fit appeler chez lui 
ledit Lejeusne et Vander Borcht, aussi hoetmeester^ 
leur parlant de remonter le régiment; c'est pourquoi 
il parla à l'un des draps et à l'autre des selles et des 
carrosses, même ledit Lejeusne lui mit un dessin en 
mains, qu'il disoit devoir envoyer à Vienne. Ce qui 
étoit une pure fausseté, et ledit Lejeusne a eu de la 

» Lisez comte de KevenhuUep. 

» Il s'agit du colonel Falck commandant le régiment de 
Wurtemberg. 
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peine pour le niToir, et Ton Toolnt nudfraher son 
ouvrier lorsqu'il Tenoit le redemander, mais il pensa 
apparemment à sa conscience et le fit restituer 
comme Judas fit des trente deniers. 

François Anneessens, bodwuesUr de la nation de 
Saint-Xicolas, maître fuseur de chaises, et Gabriel 
de Haeze, arrièr&^onseil de la nation de SaintJean, 
maître chaudronnier, furent aussi appelés chez le 

colonel du régiment de % aussi par une 

même trahison. Un autre doyen servant, nommé 
Adrien Coppens, de la nation de Saint-Nicolas, 
maître maçon, fut appelé chez le bourguemaltre, de 
qui il avoit raccommodé la maison pillée. Ce man^;e 
ayant duré trois semaines pour agir avec d'autant 
plus de sûreté, lesdits boetmeesters et doyens furent 
appelés le 14 mars 1719, à dix heures du matin, 
chez lesdits Judas, comme pour conclure ce qu on 
avoit parlé à chacun, mais c*étoit pour exécuter la 
trahison projetée du grand prêtre. 

45. — D abord qu'ils furent arrivés aux maisons 
desdits Judas, il survint dans la chambre où ils 
étoient un capitaine, accompagné de huit à dix sol* 
dats, qui leur dit de se tenir arrêtés de la part de 
Son Excellence. S y étant tenus pendant une heure 
et demie ou deux heures, ils furent saisis d'une 
troupe de cent hommes , «qui les transportèrent au 
corps de garde sur la place du Sablon, et conduits 
ensuite à la Steen-Porte, prison criminelle de cette 
ville, comme criminels, accompagnés de plusieurs 
satellites. Les rues où ils passèrent étoient bordées 

' Wurtembere:. 
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de la garnison, qui avoit ordre de faire feu au 
moindre mouvement et au premier coup de canon. 

46. — Toutes ces choses n'étoient pas fort diffi- 
dles à entreprendre, puisque lesdits bourguemaltres 
étant complices de Sadite Excellence , ne s'étoient pas 
contentés d'avoir fait tous les efforts possibles afin 
de détruire les privilèges desdits bons hommes et 
habitants de ces pays ; mais, de plus, avoient déjà 
cédé toute leur autorité par un placard qu'ils firent 
publier et afficher, qui contenoit que nul bourgeois 
ni fusilier des serments n'auroit à se mettre sous 
les armes, et beaucoup moins à s'attrouper ensemble, 
pour quelle occasion ou sujet qui pourroit survenir, 
faute de quoi les militaires avoient ordre de les sai- 
sir, et même de faire feu sur eux, et qu'aucun des- 
dits bourgeois, pour quel cas ou point que ce pût 
être, n'auroit à faire aucune plainte auxdits bourgue- 
maltres, à peine d'encourir la disgrâce et d'être trai- 
tés comme mutins. 

47. — Il est à conclure par là, que tous ces dé- 
sordres survenus ne sont produits que par les 
organes de ces trois traîtres de la patrie avec leurs 
adhérents. 

48. — Trois semaines après l'emprisonnement, les 
prisonniers reçurent leurs charges par le procureur 
général, qui conclut à leur donner la question, en 
cas de besoin; sur quoi les prisonniers demandèrent 
procureur et avocat, ce qui leur fut refusé, de même 
que plume, encre et papier pour se défendre eux- 
mêmes, en sorte qu'ils furent obligés de répondre 
personnellement aux articles étudiés qui leur furent 
présentés. 
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Ces interrogations se firent en différentes reprises; 
les prisonniers ayant demandé que leurs accusateurs 
auroient à parottre devant eux, cela leur fut absolu- 
ment refusé. On fit cependant la lecture des noms, 
suivant une liste qui en contenoit vingt-sept à vingt- 
huit, et qui expliquoit très-expressément qu'on avoit 
entendu toutes ces personnes tant à la charge qu*à la 
décharge desdits prisonniers , et qu'ensuite ils pou- 
voient refuser ceux qu'ils trouvoient à propos. 

49. — Finalement, après qu'il eût été interdît aux 
prisonniers de pouvoir parler à qui que ce soit, pen- 
dant le terme de leur emprisonnement, qui fut de 
six mois cinq jours, et après qu'il n'eût été observé 
aucune formalité de droit dans les procédures inten- 
tées à leur charge, et qu'on leur eût aussi refusé de 
pouvoir tenir leurs pâques, leur sentence fut pro- 
noncée : par laquelle François Anneessens , boet- 
meester de la nation de Saint-Nicolas, fut condamné 
à être décapité, et les quatre autres, savoir : Ledit 
Lejeusne, boetmeester de la nation de Saint-Jean, Van 
derBorcht, boetmeester de la nation de Saint-Laurent, 
Gabriel de Haeze, arrière-conseil de la nation de 
Saint-Jean et Adrien Coppens, doyen servant de la na- 
tion de Saint-Nicolas , furent exilés à perpétuité des 
terres et dominations de Sa Majesté, ce qui fut exé- 
cuté le 19 du mois de septembre 1719, à onze heures 
avant midi, après quoi les exilés furent conduits par 
les satellites hors des portes de Bruxelles, vers les six 
heures de l'après-dînée du môme jour. 

50. — Il y eut sept pillards qui avoient été empri- 
sonnés et condamnés à être pendus, dont deux eurent 
grâce de la mort et furent fouettés et marqués. Entre 
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ceux qui furent pendus, il y a eu quelques-uns qui, 
avant d'être conduits à la potence, furent menés à la 
chancellerie où ils furent fouettés. 

On avoit aussi conduit Anneessens à la chancel- 
lerie, afin d'y entendre prononcer sa sentence dans 
la chamhre du conseil, qui y étoit assemblé. Il y fut 
mené sur une charrette, mais point sur celle du 
bourreau, le dos tourné vers le cheval , son confes- 
seur devant lui et suivi desdits pillards, comme s'il 
en avoit été le chef, et de là il fut mené à la grande 
place où il fut décapité. 

BeUUion ' de ce qui s'est passé à la maison de ville pendant 
çue^ les doyens ont été convoqués en corps, et des discours 
que lesdits doyens assemblés ont tenu en général entre 
eux, et en particulier entre le hourçuemaître et Jean- 
François Zejeusne, maître sellier, doyen dudit métier et 
boetmeester de la nation de Saint-Jean, et comment il 
appert que ledit Zejeusne, conjointement avec les huit 
autres boetmeesters ou commissaires, a été envoyé par 
les Messieurs du magistrat au conseil de Bradant pour 
y voir Uffer les deux décrets, en date du II juin et 
24 juillet nn, et toutes autres sentences et décrets 
portés par le mime conseil contre les bons hommes des 
neuf nations, ou contre leurs privilèges, le tout en confor- 
mité de Vacte de Son Excelleme, dépêché sur la requête 
présentée par les Messieurs du magistrat de Bruxelles. 

1. — Les bons hommes ont obéi à la convocation 
faite par le bourguemaître, et ont comparu ensuite 



' D'après la lettre de Lejeusne à son frère, transcrite à la suite 
de cette relation, il semble que celle-ci' ait été faite pendant 
qu*U était en prison. 



190 JUSTIFICATIOM [HH] 

en leur place d'assemblée , selon coutume, à la mai- 
son de ville de cette ville de Bruxelles ; et y étant 
assemblés, comme il est dit, sans en savoir le sujet 
pourquoi ils étoient convoqués, ils n'y trouvèrent 
point les bancs disposés selon le rang accoutumé, 
rangés en guise de nation, pour y asseoir chacun à sa 
place accoutumée, ce qui fut cause qu'ils s'en plai- 
gnirent tous entre eux. 

Ils demandèrent ensuite au nommé Sterck, calfat 
de la ville, pourquoi lesdits bancs n'étoient pas ran- 
gés dans la place accoutumée et il leur répondit 
qu'il ne le savoit pas. 

2. — Les bons bommes lui ordonnèrent d'aller 
demander de leur part au bourguemattre pourquoi 
telle chose se faisoit, ledit Sterckx le demanda jus- 
ques à deux fois, et il leur apporta pour réponse 
du dit bourguemaître, que cela n'étoit pas besoin, ou 
quelque chose d'approchant, en y ajoutant que l'on 
n'étoit assemblé que pour entendre la lecture d'une 
lettre. Cette réponse ne satisfit pas les bons hommes, 
qui demandèrent aussi que le bourguemaître fût 
servi de commander de faire ranger les bancs, ce 
que ledit bourguemaître refusa, de sorte que les 
bons hommes furent obligés de les ranger eux- 
mêmes, ce qu'ils firent, parce que la chose tardoit 
trop longtemps, malgré qu'il fût de coutume à chaque 
assemblée de ranger les bancs avant leur arrivée. 

3. — Peu de temps après , le bourguemaître fit 
dire aux bons hommes qu'ils entreroient dans la 
chambre collégiale pour entendre lire une lettre, à 
quoi un chacun dit et fit donner pour réponse, que 
c'étoit l'usage de lire les lettres dans la salle de leur. 
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aaaemUée, mais point en la chambre da collège. 
Ceci étant rapporté au bourguemaltre, il n*en fut 
pas content et il fit derechef faire la même demande, 
mais on le lui refusa pour la seconde fois avec les 
raisons susdites, à quoi Ion ajouta qu il n* étoit pas 
possible de pouvoir souffrir la grande chaleur dans 
une si petite chambre, que c*étoit pour étouffer et 
pour tomber en pâmoison, comme il étoit encore 
arrivé passé quelque temps. 

4. — Malgré ces raisons, le bourguemattre refusa 
cTacquiescer à la demande des bons hommes et il 
leur envoya quelques raedsmans pour tâcher d'in- 
duire les doyens à se prêter à sa volonté ; les bons 
hommes y consentirent finalement après quelque 
résistance. 

Après qu'ils furent entrés dans la chambre du col- 
lège, le bourguemattre mit en mains du greffier une 
lettre que ledit bourguemaître dit de venir de l'Em- 
pereur, afin que ledit greffier la lût aux bons hommes 
des neuf nations, ce qu'il fit aussitôt. 

5, — Après la lecture de la lettre, le bourgue- 
maître fit une petite harangue par laquelle il vouloit 
donner à entendre que c'étoit l'intention de Sa Ma- 
jesté Impériale que les bons hommes fissent le ser- 
ment sur le règlement additionnel, etc. 

6. — Lejeusne ayant demandé la date de la lettre, 
après que le bourguemaître lui eût donné satisfac- 
tion, dit : € Monsieur, il est impossible de pouvoir 
« entendre et de comprendre dans une si grande 
c foule de monde le contenu de la lettre de Sa Ma- 
« jesté, et puisqu'elle a eu la bonté d'écrire à notre 
c sujet, nous pouvons bien la comprendre et la 
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c peser et en délibérer mûrement. » Et il pria ensuite 
le bourguemaître de vouloir permettre aux bons 
hommes de retourner à leur place accoutumée, et 
d'y laisser suivre de nation en nation la lettre de 
Sa Majesté pour consulter sur son sujet, ou pour en 
délibérer et en résoudre ensuite, ce que le boui^ue- 
maître lui refusa en présence de tous les doyens y 
assemblés et de tous les autres qui y étoient présents, 
répliquant brusquement : « Il ne s'agit point du 
« tout ici de consulter ou de résoudre, il n'y s'agit 
« que d'obéir. » Ce qui causa la séparation de l'as- 
semblée de tous ces doyens qui s'en allèrent tous 
sans faire ledit serment. 

Il est évident par là que le bourguemaître avoit 
un propos délibéré d'exécuter ceci de la sorte, ce 
qui est facile de juger par son naturel impie et déna- 
turé, puisqu'il négligea volontairement la vraie ma- 
nière d'agir par son premier refus à la demande que 
lui fit, de la part des bons hommes, le nommé 
Sterckx (ainsi qu'il a été dit au deuxième article), 
et aussi à leur représentation faite par lesraedsmaiiSj 
mentionnée au quatrième article. 

Il est impossible qu'il pourroit tomber dans le sen- 
timent de quelqu'un qu'on fit serment sur la simple 
lecture d'une lettre, qu'on n'auroit entendue que 
confusément et point comprise. Il n'étoit par consé- 
quent pas seulement raisonnable de consulter sur le 
contenu de la lettre de Sa Majesté Impériale pour le 
comprendre, mais aussi pour faire le tout selon 
conscience, puisqu'un serment peut causer la perte 
étemelle du corps et de l'âme. D'où l'on peut con- 
clure que tout ce qui est arrivé de désordre est pro- 
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venu «de la méchante conduite du bourguemaltre 
seul. 

L'on peut ajouter que cette lettre est survenue 
après la cérémonie de l'inauguration de Sa Majesté 
Impériale dans laquelle elle eut la bonté de jurer par 
la bouche de Son Excellence le marquis de Prié la 
joyeuse entrée, sur le théâtre fait à ce sujet dans les 
bidlles de la cour, laquelle joyeuse entrée porte de 
mot en mot ce qui est mentionné dans celle de feu 
Charles second, de glorieuse mémoire, mais point le 
règlement additionnel introduit du temps du duc 
d'Anjou, qui n'est considéré de Sa Majesté que comme 
prince étranger. 

Or, les bons hommes sont tenus de faire le ser- 
ment réciproque à celui de Sa Majesté, lequel a déjà 
été fait en leur nom, sur le même théâtre, par les 
députés de ce pays de Brabant , où sont comparus 
pour cette chef-ville de Bruxelles, en qualité de 
tiers état, M. Deckers, bourguemaître, M. Pipempoy, 

pensionnaire, et Il paroît qu'il suffit 

de n'en dire rien de plus touchant cette matière. 
J'espère que Vos Seigneuries sont suffisamment 
informées des bonnes raisons dont les bons hommes 
ge sont servis pour ne point prêter le serment addi- 
tionnel. 

7. — Quant au biffement ou cassation des susdits 
décrets, il est vrai que le pillage de la maison du 
chancelier commença le 17 ou 18 juillet 1718, à dix 
heures du soir, contre l'intention de tous les hon- 
nêtes gens, qui fut suivi des désordres ultérieurs. 
De sorte que les honnêtes bourgeois et citoyens 
furent en mouvement pour le faire cesser, mais par- 

TOM. II. 9 
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tictOièrement les ioetmeesters qui, outre les devoirs 
qu'ils firent d'eux-mêmes, furent appelés de temps en 
temps par le ma^slrat à la trésorerie pour inventer 
les moyens possibles à faire cesser les désordres qui 
résultèrent à cause desdits décrets. 

8. — n fut résolu de présenter requête au mar- 
quis de Prié, au nom du magistrat, le 12 juillet 1718, 
quelques jours avant ces désordres, afin que Son 
Excellence voulût ordonner que ces sentences, dé* 
crets, etc., fussent biffés et cassés au pied et en oon-* 
formité de l'acte qu'il y en avoit, en date du 19 oc- 
tobre 1481, qui se trouve dans le livre rouge des 
privilèges de cette ville, coté folio 236, et aussi 
dans le livré intitulé : Den Luyster van £raèant. 
Cette requête ne sortit pointa la première fois, mais 
après qu'on l'eût présentée une seconde fois. Elle fut 
apostillée le 15 juillet 1718. Pour obtenir ladite 
apostille et la faire exécuter âu conseil, l'échevin 
Cano, le pensionnaire Pipempoy, le trésorier Vander 
Haegen, etc., ont fait des grands devoirs, ce que le 
conseil accomplit aussi par les grandes instances des 
susdits Messieurs, et cela fut fait à six ou sept 
heures de Taprès-dlnée. Mais au lieu d'en faire la 
publication le même jour, M. Cano, ayant les biffe- 
ments des décrets en poche, s'en alla à sa maison 
sans les publier, et, dès la même soirée, les désordres 
commencèrent ; mais ils ne continuèrentpoint par les 
mesures que lesdits Messieurs avec les ioetmeesters 
prirent après que le secrétaire Gindertaele ou le 
greffier Schouten comparut à la maison de ville. 

9. — Si l'on eût fait la susdite publication la 
même après-midi, il est fort apparent que cesdéeor- 
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dies eaflieiit été empêchés, qui recomiiienoërent le 
•ofldit 17 oa 18 juillet. Pour empêcher les désordres, 
les ioetw^eesters Taqoèrent, comme il est dit, tant 
par leur hou z£Ie que par ordre des sasdits Mes- 
sieurs. 

n fut résolu à la trésorerie que les baetmeesfers 
iroient au conseil pour voir hiffer les susdits dé- 
crets, qu eux. Messieurs, leur avoient donnés, et pour 
prendre inspection sur leur registre si cela étoit {ieût, 
ce que les hoetmeesters ont aussi accompli. Les Mes- 
sieurs du magistrat y ajoutèrent au surplus quà 
leur retour ils feroient porter les susdits décrets par 
les rues de la ville, pour, par ce moyen, mieux faire 
cesser les désordres. 

10. — Cela s'exécuta de la sorte par le secrétaire 
Giimbergs, accompagné des hoetmeester^^ le tout par 
ordre des Messieurs du magistrat, après Tavoir pu- 
blié tant à la grande qu à la petite Bretèque, au son 
des trompettes et des timbales qui étoient déjà apprê- 
tées sur le pavé de la trésorerie, à la sortie des ioet- 
meesters pour aller au conseil, et les trompettes et 
timbales ne sont pas venues là de leur propre mou- 
vement, mais bien par mandement exprès du magis- 
trat. 

11. — Les boetmeesters n'ont pas été au conseil 
demander que ces décrets fussent tracés : ils n'y 
furent envoyés que pour aller voir si le tout étoit fait 
en conformité du susdit acte de l'année 1481, daté 
du 19 octobre, et en conformité de l'acte de Son 
Excellence suivi sur la requête présentée par les Mes- 
sieurs du magistrat, ce que lesdits Messieurs no peu- 
vent nier, ni nier qu'ils n'y ont point envoyé les 
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boetmeesters. C'est pourquoi si Ton interrogeoit ces 
Messieurs de ville sans partialité et sans caption, et 
si on les écoutoit sur cet article sans y conj oindre 
une fausseté , ils seroient obligés de convenir de ce 
que Ton vient de dire. 

12. — Le procureur général convoqua néanmoins 
lesdits Messieurs, mais comme étant juge partial et 
les voulant excuser pour tant mieux charger les boet- 
meesterSy moins coupables en mise de justice , pro- 
posa au premier une proposition fausse en un point, 
qui étoit néanmoins compliquée, avec beaucoup 
d'autres propositions véritables, parce qu'il étoit 
assuré que ces Messieurs savoient si bien que lui, 
que quand un article contient une fausseté dans un 
seul point, que tout l'article tombe en néant. C'est 
pourquoi ledit procureur général se servit de cette 
ruse et politique raffinée pour sauver leur honneur, 
et il leur dit qu'il leur ordonnoit de déclarer sous ser- 
ment si la proposition suivante étoit vraie ou non. 

13. — « N'avez-vous pas envoyé les boetmeesters 
« au conseil pour voir si tout étoit fait en confor- 
« mité de cet acte, et qu'à leur retour, on feroit pro- 
« mener lesdits décrets par les rues, et ne leur 
« avez- vous pas dit aussi, qu'ils f croient tracer ces 
« décrets? » 

Ceci étoit compilé en un article, et l'on demanda 
si cela étoit vrai ou non, et sous prétexte que ce qui 
est dit de la traçure ne fut pas vrai, ils purent jurer 
en vérité que cet article n'étoit pas vrai , et selon 
toute vraisemblance , cela est arrivé aussi. Néan- 
moins, on peut assez juger que chaque point de cet 
article contient un article à part. 
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14. — n tourna cela comme qui veut nier qu'il a 
reçu quelques deniers sur marchandises livrées, si on 
le fidt ajourner pour prêter serment sur son livre, 
au cas que ce débiteur est aussi sur son livre pour 
antres marchandises, et qu'il les avoue, ce créditeur 
peut le nier en vérité, et il ne doit point faire de 
serment. 

15. — n prit cette proposition à rebours ; il voulut 
donc dire : « Si cela n'est pas vrai de la traçure, le 
c reste n'est donc pas aussi vrai. » 

16. — Ni les boetmeesters, ni quelque autre a ja- 
mais dit des Messieurs du magistrat que cela étoit 
vrai de la traçure; mais ils y ajoutèrent cela de leur 
propre mouvement, pour parvenir h leur but, parce 
qu'ils virent bien qu'il n'étoit pas desdits loetmees- 
ters^ ce qu'ils en auroient imaginé, et pour n'en pas 
avoir le démenti de les avoir mal appréhendés. 

RÉFLEXION ULTÉRIEURE. 

17. — Ledit loetmeester Le jeusnc parla à Son Excel- 
lence quelques jours avant l'inauguration, y étant 
appelé pour ce sujet, et il lui représenta qu'il étoit 
nécessaire de laisser faire le serment aux doyens 
avant l'inauguration, y ajoutant beaucoup d'autres 
raisons auxquelles Son Excellence réi>liqua qu'il 
n'en étoit pas le maître, que la chose étrjit allée h 
Vienne. 

18. — De sorte que l'on peut conclure avec vérité 
que ledit marquis a demandé le serment additionnel 
sans ordre de Sa Majesté, par la seule réquisition du 
bourguemaltre et ses adhérents, et ce qu'il envoya u 
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Vienne n*j fut pas reçu, puisque cela ne 8*est pas 
étendu plus loin qu'on a dit« Ce qui fait voir de plus 
que ces choses étoient pleines de fourberies, et il 
n*est pas croyable que Sa Majesté a envoyé une 
lettre dont le contenu étoit tout à fait opposé à ce 
qu'elle jura si solennellement après les cérémonies 
de son inauguration, immédiatement précédée. 



APPENDICE. 



Lettre in siemrLejtmsme.fripmmier. éeriUi»omfrtrt,im 
/si emx^ûmt la rtlsthm ci-étrmMi refrise^ 

Bon soir, mon &ère, je tous envoie ceci le plus appro- 
diant qnll m'est possible. Il tous moroit peut-être dooné 
plus de saiisfKtion si mes confrères auzoient pu me 
donner quelques écUîicîssements ; je crois néanmoins 
que TOUS y t iouvei e x Totre satisfiMtion. En tous cas, re- 
passez le journal que tous saTez; fûtes fond que œ sont 
ici les mêmes paroles que j'ai prononcées, ou du moins la 
substance. L'explication que je mets à la fin n est que 
pour éclaircir mes compagnons, aussi bien que les ré- 
flexions que Jai £ûtes aux autres articles. Je n ai pas le 
temps de tous en écrire davantage, etc. lEtoit signé 

LBJBUSXE.^ 



PIECES JUSTIFICATIVES. 



km- 



1. 



Requête adressée par les enfants éTAnneessens à Varehidu^ 
chesse Marie-Élisabeth, gouvernante générale des Pays- 
Bas, pour avoir mainlevée des biens saisis de leur pire. 



(Fo^f^llntroduction, pagoLxx, note 1.) 



AlTESSB SéBÉNISSlMB, 



Remontrent en très-profond respect les enfants de feu 
François Anneessens, que la disgrâce arrivée à leur père, 
dans les derniers troubles de cette ville de Bruxelles, qui 
lui ont coûté la vie, les rend assez malheureux de voir 
que le peu de biens qu'il a laissés sont encore tenus en 
arrêt par le procureur général, dont cependant aucuns 
des remontrans ont grand besoin dans leur nécessité, 
quoique Sa Majesté Impériale et Catholique, lorsque 
Votre Altesse Sérénissime a pris les rênes du gouverne- 
ment des Pays-Bas, ait eu la bonté do pardonner à ceux 
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qui avoient eu part à ces troubles et d'accorder une am- 
nistie générale et illimitée, sans avoir borné sa grâce ni 
sa clémence et sans avoir excepté les remontrans qui 
n'ont commis la moindre faute. De sorte qu'ils osent es- 
pérer de la grandeur et clémence de Votre Altesse Séré- 
nissime qu'elle daignera bien ordonner au procureur 
général de lever lesdits arrêts du peu de biens que leur 
père a laissés, h l'imitation de la grâce générale accordée 
par Sa Majesté Impériale et Catholique, notre auguste 
monarque : cause qu'ils se mettent aux pieds de Votre 
Altesse Sérénissime, la suppliant très-humblement d'être- 
servie d'ordonner au conseiller procureur général de Bra- 
bant de lever lesdites saisies ou arrêts qu'il a fait faire 
sur les effets et biens délaissés par le père des suppliants, 
qui ne manqueront pas de continuer leurs prières pour 
la conservation et prospérité de Sa Majesté Impériale et 
Catholique et de Votre Altesse Sérénissime et de toute 
l'Auguste maison d'Autriche. 

{Signfj M. Anneessens, G. Ankebssens, J.-A. 
Annbessens, N.-J. Anneessens, Engelbbbtus 
Anneessens et M.-A. Anneessens. 



(Correspondance du conseil de Bràbant, t. CXLII, fol. 147.) 
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2. 



Avis du eanseil de Brdbant sur la requête qui précède. 



(Voyez llntrodaction, page lxx, note 1.) 



Madamb, 



Nous n'avons pu voir qu'avec le dernier étonnement la 
remontrance des enfans de feu François Anneessens, 
exécuté publiquement sur le grand Marché de cette ville, 
le 19 septembre 1719, qui a été remise à notre avis par 
lettre de Votre Altesse Sérénissime du 12* d'avril dernier. 
L*énormité des crimes, dont il a été convaincu, leur au- 
roit dû inspirer de l'horreur d'y penser seulement, beau- 
coup plus d'en rafraîchir la mémoire à d'autres, et obliger 
ce conseil d'en faire le détail à Votre Altesse Sérénissime, 
par l'exhibition de la sentence, rendue h charge de leur 
père, ci^ointe en double, qui en renferme une expression 
tout à fait précise. Nous supplions très-respectueusement 
Votre Altesse Sérénissime qu'il lui plaise d'y jeter la vue 
pour un seul moment, elle reconnaîtra d'abord que c'est 
lui qui, après avoir méprisé indignement les ordres 
sacrés de Sa Majesté Impériale et Catholique, insulté le 
gouvernement, violé le sanctuaire de la justice, outragé 
les états et rebuté le magistrat, a été l'auteur do la fu- 
neste tragédie qui fut jouée dans cette ville, en 1718; que 
c'est lui qui, pour la faire exécuter avec plus d'éclat, s'est 
mis partout & la tète des mutins et a partout porté la 
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parole, se rendant ainsi coupable de crime d*État et de 
lèse-majesté, pour lequel il fut déclaré d'avoir fourfait 
corps et biens, condamné à être conduit sur un échafaud,. 
au Marché de cette ville et y être puni par le glaive, jus- 
ques h ce que la mort s'ensuive, et tous ses biens confis- 
qués au profit de Sa Majesté, déduits les frais et mises de 
justice. Laquelle sentence ayant été exécutée en tous ses 
points par la décapitation publique dudit Anneessens et 
la confiscation de ses biens, il est évident que la grtce 
accordée plusieurs années après auxdits mutins n'a pu 
le concerner, ni ses effets, adjugés au profit de Sa Ma- 
jesté, dont la moitié est restée dans le domaine de sa 
femme, comme ayant été acquis pendant leur mariage. 
Les suppliants n'ont jamais eu quelque droit à ces effets; 
ils ont appartenu à Sa Majesté, du moment que ladite 
sentence a été rendue*. Ainsi ce seroit les récompenser 
pour les délits de leur père, que de leur accorder leur de- 
mande, chose jusques à présent inouïe, et de la dernière 
conséquence en matière de crime d'État et de lèse-ma- 
jesté, et cela encore en faveur d'enfants qui, par les 
termes choquants dont ils osent se servir dans leur der- 
nière remontrance, font paroître que le châtiment exem- 
plaire de leur père n'a pas eu assez de force sur eux, qu'ils 
ne soient encore h présent conduits par un esprit d'au- 
dace et d'insolence. 

Nous avons l'honneur d'être, avec un profond respect, 

Madame, etc. 

Pour copie^ 

[Signé) G.-F. Schouten. 
Bruxelles, le 25 septembre 1727. 

[Correspondance du conseil de Brabanû, t. CXLII, fol. 145 r».) 

I Les lettres d'octroi pour la vente des biens d' Anneessens 
sont du 20 novembre 1719. 
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3. 



Dmirt faits à V égard des hommes choisis respectivement 
pour doyens de cette ville de Bruxelles ^ 

(Votfez t. !«', page 24, note 2.) 

Les 9 et 10 juin 1717. 

En présence de MM. Wynants, de l'avocat fiscal et de 
moi, Vander Linden, secrétaire, en qualité de commis- 
saires. 

Ensuite de la commission décernée sur nous^ commis- 
saires, le ... de ce mois, paraphée Grysp. y*, et signée 
Yan Ghindbbtaelbn, nous avons, fait venir en notre 
présence les susdites bonnes gens des neuf nations, 
élus pour remplir les fonctions de doyen, et nous leur 
avons rappelé séparément par nation Tobligation où ils 
étaient d'observer les règlements en vigueur, notamment 
celui du roi Charles II, de glorieuse mémoire, de Tannée 
1700, sur lequel avoient juré leurs prédécesseurs, les 
doyens sortants, et sur lequel néanmoins ils refusoient 
de prêter serment. Après leur avoir parlé bien longtemps 
et leur avoir opposé une foule de raisons les plus fondées, 
lesdites bonnes gens, revenus de leur erreur et convain- 
cus de leur devoir, ayant pris une résolution séparé- 
ment par nation, ont déclaré, ainsi que nous lavons con- 
staté plus bas, qu'ils feroient le serment d'observer le 

* Traduit littéralement du flamand diaprés une copie faisant 
partie des procès des doyens. 
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règlement susdit de Fannée 1700, à condition que cela 
leur fût ordonné par un décret du conseil de Brabani, 
et qu il leur fût permis d'adresser une humble représen- 
tation à Sa Majesté, tendante à être appuyés par deux 
arrière-conseils au lieu d*un, sur le pied établi avant le 
règlement en question. 

NATION DE NOTBB-DÂMB. 

Les doyens ont demandé copie de Tacte accordé par le 
gouvernement. 

Item du serment. 

Ils ont résolu de prêter le serment, à condition de res- 
ter entiers en cas que, dans le susdit acte, il y ait quel- 
que chose d'accordé par rarrière<x)nseil. 

NATION BE SAINT-GILLES. 

Les doyens demandent lecture des articles des règle- 
ments de 1545, 1619 et 1700 qui les concernent. 

Ils demandent, par forme de représentation très-hum- 
ble, si on pourroit leur accorder le rétablissement de 
Farrière-conseil sur Fancien pied. A cette condition ils 
feront le serment. 

NATION DE SAINT-LAUBENT. 

Les doyens promettent de faire le serment, moyennant 
que le conseil Tordonne aux neuf nations. 

NATION DE SAINT-GÉBY. 

Les doyens feront le serment, à condition que le con- 
seil ordonne de le prêter sur les règlements. 

Ils demandent de présenter une humble requête pouç 
le rétablissement du plein arrièreKX)nseil. 
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NATION DE SAINT-JEAN. 

Les doyens se déclarent être prêts à faire le serment 
sur les règlements de Charles II et de ses glorieux pré- 
décesseurs. 

Ils demandent, avec respect, qu'il plaise à Sa Majesté 
de rétablir le plein arrière-conseil. 

NATION DE SAINT-CHRISTOPHE. 

La résolution des doyens est de prêter serment sur les 
règlements de 1545, 1586, 1619 et 1700, à condition que 
le conseil rende un décret portant que le serment doit 
être fait sur ce pied. 

Us font la demande respectueuse qu'il plaise à Sa 
Majesté de rétablir l'ancien arrière-conseil. 

NATION DE SAINT- JACQUES. 

La résolution des doyens est de faire le serment sur les 
règlements des années 1545, 1586, 1619 et 1700, moyen- 
nant que le conseil leur ordonne, parun décret, de prêter 
serment sur ce pied. 

Ils demandent qu'il leur soit i)ennis de présenter une 
requête respectueuse afin que Sa Majesté veuille leur 
accorder l'ancien arrière-conseil. 

Cette nation, ayant comparu le 16 septembre 1717, a 
persisté dans cette résolution. 

• 

NATION DE SAINT-PIEBRE. 

La résolution des doyens est de faire le serment sur 
les règlements des années 1545, 1586, 1619 et 1700, à 
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condition que le conseil rende un décret portant que le 
serment soit prêté sur ce pied. 

Ils demandent qu'il leur soit accordé de présenter une 
humble requête, afin qu'il plaise à Sa Majesté de recon- 
stituer Tancien arrière-conseil. 

NATION DE SAINT-NICOLAS. 

La résolution des doyens est de prêter serment sur les 
règlements des années 1545, 1586, 1619 et 1700, sauf au 
conseil & rendre un décret portant que le serment doit 
être prêté sur ce pied. 

Ils demandent de pouvoir présenter une humble re- 
quête, afin qu'il plaise à Sa Majesté de reconstituer l'an- 
cien arrière-conseil. 

Ensuite de cette convocation et des résolutions des na- 
tions, le conseil de Brabant ayant rendu le décret du 
11 juin et ce décret n'ayant pu porter les doyens à prêter 
le serment requis, le conseil, sur une nouvelle requête 
du procureur général, rendit celui du 24 juillet; mais 
au lieu de le mettre immédiatement à exécution, il le 
tint in mente curia , et résolut, en attendant, de faire 
assembler de nouveau les doyens. De là la résolution et 
les instructions suivantes du conseil, prises le même jour 
24 juillet, et que j'ai trouvées à la suite du décret dans 
les registres aux résolutions du conseils 

Instrîictions pour les commissaires*. 
Le conseiller et procureur général sera chargé de faire 

> Vojf. le registre n« 1540 des archives du conseil de Brabant. 
Voy. aussi Documents inédits ^ etc., 1. 1", p. 96. 

> Traduit du flamand. 
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conToquer de nouveau les doyens élus devant les com- 
missaires, dans leur ordre, pour lundi et mardi pro- 
chains. 

Les commissaires recommenceront à remémorer aux 
doyens leurs obligations et le devoir où ils sont de prêter 
le serment sur le pied prescrit par Tappointement de la 
cour du 11 juin dernier. 

La nation qui consentira & faire son devoir prêtera ser- 
ment en présence des commissaires, assistés du bourg- 
mestre, et d'un échevin. Tout serment ainsi prêté sera 
tenu pour bon et valable, tout comme s'il lavait été à 
l'hôtel de ville. 

Les commissaires tiendront note de tous ceux qui, 
dans chaque nation, seront prêts à faire séparément le 
serment. 

En cas de refus, les commissaires préviendront chaque 
nation qu'il lui est encore accordé un délai pour compa- 
raître devant le premier commissaire et faire connaître à 
celui-ci sa résolution définitive touchant le serment. 

Si alors la nation ou quelques-unes d'entre elles sont 
.décidées à prêter le serment, les commissaires se régle- 
ront sur le pied prescrit ci-dessus. 



TOJ. II. 



iO 



ido 



Deurirs/ailsà Tégariiis hommes choisU fomr iùftms it 

ceiU tOU ie BruxOUi \ 



{Yof. tome I*', page 21, note 2.) 
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En présence de MM. Wynanis et dn fiscal et de moi» 
Yander Linden, en qualité de commissaires. 

Ensuite de la résolution du conseil deBrabant du 24 de 
ce mois, chargeant le conseiller et procureur général 
d'ajourner de nouveau devant nous, pour aiyourdliui ei 
demain, les doyens élus; ils ont comparu. Nous leur 
avons rappelé séparément par nation les devoirs qulls 
ayoient à remplir et leur avons demandé ce qui les avoit 
empêchés de se conformer au décret du conseil du 24 juin 
dernier, et de jurer d^observer les règlements, pour au- 
tant qu'ils les concernent, notamment celui de Tan- 
née 1700. Ce qu'ils avoient néanmoins promis de faire 
par leurs résolutions des 9 et 10 juin, sous condition 
qu'on rendit ledit décret. 

Après bien des raisonnements persuasifs de notre part, 
les doyens des neuf nations ont déclaré en substance de 
ne pouvoir ni de vouloir jurer sur ledit règlement de 

* Traduit du flamand diaprés une copie faisant partie des pro- 
cès des doyens. 
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1700, ainsi que nous rayons constaté par rapport à 
chaque nation. 

Vu ce refus, nous leur avons fait comprendre leur 
désobéissance envers Sa Majesté, les suites qui pourroient 
en résulter, surtout en présence de la prochaine inaugu- 
ration de Sadite Majesté. Mais comme ils persistoient dans 
leur résolution, nous les avons invités à revenir le lundi 
prochain, 2 août, chaque nation séparément, aux heures 
fixées, afin qu'après avoir réfléchi dans Tintervalle, ils 
eussent à nous faire connaître leur résolution défini- 
tive. 

NATION DE NOTRE-DAME. 

Sa résolution est de faire le serment sur les règlements 
des années 1545, 1586, 1619 et 1700, à lliôtel de ville, 
à condition qu'il ait lieu simultanément par les neuf na- 
tion s. 

Cette nation ayant comparu le 17 septembre, elle a 
déclaré persister dans la susdite résolution. 

NATION DE SAINT-GILLES. 

Cette nation a demandé un délai, ce qui lui a été ac- 
cordé jusqu'à demain, à six heures du soir. Actum le 
26 juiUet 1717. 

Le 27 suivant. Ayant comparu de nouveau, sa résolu- 
tion est qu'elle désire faire le serment prescrit par l'état 
de 1619, et qu'elle n'est point décidée à prêter celui sur 
le règlement de 1700. 

I^ conséquence et pour nous conformer à nos instruc- 
tions, nous l'avons priée de réfléchir et de revenir lundi, 
à huit heures du matin, et de nous donner une réponse 
définitive quant à la prestation du serment sur le règle- 
ment de 1700. 
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Ladite nation étant revenue en nombre incomplet, 
nous lui avons fixé un autre jour, mais, au lieu de reve- 
nir, elle nous a député cinq des siens pour nous informer 
que les doyens avoient décidé de persister dans leur pré- 
cédente résolution. Actum 16 septembre. 



KATION DE SAIXT-LAUKEKT. 

Cette nation a déclaré, honune par homme, qu'elle 
n*entendoit pas faire le serment sur le règlement de Tan- 
née 1700, mais seulement sur celui de 1619 et sur ceux 
précédents. 

Cette résolution a été lue par le premier commissaire 
et puis par le secrétaire. 

Ayant comparu le 16 septembre, la nation a déclaré 
qu'elle persistoit dans cette résolution. 

NATION DE SAIN^r-GÉBY. 



Cette nation déclare que sa résolution est de prier 
humblement Sa Majesté de vouloir lui permettre de prê- 
ter Tancien serment et de la dispenser de celui exigé sur 
le règlement de 1700. 

En conséquence, nous Tavons sommée, au nom de 
Sa Majesté et de la part du conseil, de répondre catégori- 
quement si elle vouloit ou non jurer sur le règlement de 
1700, ayant ajouté de plus que nous n'acceptions pas 
leur précédente réponse et que leur devoir étoit de répon- 
dre nettement par oui ou non. 

Au lieu de donner une réponse, elle a demandé du 
temps pour délibérer. Nous lui avons donc dit de revenir 
ce soir, à six heures et demie. 

Le 27 suivant. Étant revenue, la nation nous a an- 



JUSTIFICATIVES. 153 

Aoncé qu'elle vouloit faire le serment sur le règlement de 
l'an 1619 et sur ceux précédents et non pas sur celui 
de 1700. 

En conséquence, et pour nous conformer à nos instruc- 
tions, nous avons invité les bonnes gens de cette nation 
de comparaître de nouveau, lundi à dix heures du matin, 
afin de réfléchir dans Tintervalle et de nous faire part de 
leur résolution définitive touchant le serment sur le rè- 
glement de 1700. 

Ayant comparu le 16 septembre, la nation a déclaré de 
persister dans sa précédente résolution. 

NATION DE SAINT-JEAN. 



Cette nation a résolu à l'unanimité de ne point jurer 
sur le règlement de 1700, à moins qu'on ne lui montre 
la signature originale de Charles II. 

Alors nous lui avons déclaré que ce règlement n'a pas 
été signé par ce monarque, mais que cependant il a été 
fait d'une manière légale et a été émané sur l'ordre de Son 
Altesse Électorale, gouverneur général des Pays-Bas, 
par le ministère du conseil de Brabant, et puis envoyé au 
magistrat de cette ville, qui Ta dûment publié. Par con- 
séquent, que ce réglementa eu force obligatoire pour tous 
ceux qu'il concerne. Les doyens de cette nation répon- 
dirent à cela qu'ils désiroient faire l'ancien serment sur 
le règlement de 1619 et sur ceux antérieurs. Après quoi, 
nous les avons sommés, au nom de Sa Majesté et de la 
part du conseil, de déclarer catégoriquement s'ils vou- 
loient ou ne vouloient pas jurer sur le règlement de 
1700, émané de la manière que nous venions de leur ex- 
pliquer. Ils nous ont alors demandé du répit pour réflé- 
chir, ce que nous leur avons accordé en fixant jour au 
lendemain, à onze heures et demie du matin. 
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Ayant donc recomparu à cetto heure, la nation a dé- 
claré qu'elle ne prôteroit pas serment sur le règlement 
susdit, mais qu'elle étoit prête à faire Tancien serment. 

Pour nous conformer à nos instructions, nous lui avons 
dit que nous lui accordions du temps jusqu'au lundi sui- 
vant, à quatre heures de l'après-midi, pour donner une 
réponse définitive relativement au serment sur le règle- 
ment de 1700. 

Étant revenue le 16 septembre 1717, elle nous a an- 
noncé qu'elle persistoit dans sa précédente résolution. 

NATION DE SAINT-CHRISTOPHE. 

La résolution unanime de cette nation a été qu'elle ne 
pouvoit pas jurer sur le règlement de 1700 et qu'elle dé- 
siroit faire l'ancien serment. 

En conséquence, nous l'avons invitée à revenir à notre 
domicile, le lundi suivant, à deux heures de relevée, 
pour nous faire connaître définitivement sa décision. 

Ayant comparu de nouveau, le 16 septembre 1717, 
elle a déclaré persister comme ci-dessus. 

NATION DE SAINT-JACQUES. 

Sa résolution est de demander à pouvoir faire l'ancien 
serment de l'année 1619, du temps d'Albert et Isabelle, 
et d'ôtre exemptée de jurer sur le règlement de 1700. 

Lui ayant demandé alors, suivant nos instructions, si 
elle vouloit oui ou non jurer sur ledit règlement, elle a 
répondu que non. En conséquence, nous lui avons dit 
de revenir le lundi suivant, h trois heures de relevée, 
pour donner une réponse définitive. 

Ayant recomparu le 16 septembre 1717, elle a persisté 
comme dessus. 



/ 
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NATION DB SAINT-PIBBBB. 

Sa résolution est de vouloir faire le serment usité sous 
C&arles II, excepté sur le règlement de Tannée 1700, or 
donc Tancien serment. 

Pour nous conformer à nos instructions, nous lui 
avons dit de revenir le lundi suivant, & quatre heures de 
relevée, pour nous donner à connaître d'une manière dé- 
finitive sa résolution quant & la prestation du serment 
sur le règlement de l'année 1700. 

Étant revenue le 16 septembre 1717,. elle a persisté 
dans sa première résolution. 

NATION DE SAINT-NICOLAS. 

Sa résolution est qu'elle ne jurera point sur le règle* 
ment de l'année 1700, mais uniquement sur ceux des 
années 1545, 1586 et 1619. 

Nous lui avons donc déclaré, conformément & nos in- 
structions, que nous lui accordions du temps jusqu'au 
lundi suivant, h cinq heures de l'après-midi, pour réflé- 
chir et nous donner une réponse définitive touchant la 
prestation du serment sur le règlement de Tannée 1700. 

Étant revenue le 16 septembre 1717, elle a déclaré 
persister dans sa première résolution. 

Le 16 septembre 1717. 

Le dernier jour fixé ayant été remis jusqu'aujourd'hui, 
où tous les doyens avoient été convoqués et ont com- 
paru, et leur ayant de nouveau remis en mémoire les 
devoirs auxquels ils sont tenus, et cela par toute sorte 
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de raiaonnemeuts et en parlant à chaque nation aépaié- 
ment, ils ont tous peraiaté dans leurs râsolutions et leva 
réponses précédentes. 

Décret du conseil du 17 septembre suivante 

Bapport ayant été fait des devoirs dont les commis- 
saires avaient été chargés par leurs instructions, il a été 
trouvé que ces devoirs ont été accomplis ; en conséquence, 
que le décret tenu in mente curia, sortant maintenant 
son effet, sera couché sur la requête du conseiller et pro- 
cureur général. 



5. 



Eapport du conseiller Colins au marquis de Prié tou- 
dkant la traçure, faite en présence des doyens des 
nations, des décrets du conseil de Bradant, des 11 juin 
et 24 juillet nn. 

(Voff, tome !•', page 82, note 7.) 

MONSEIGNBUE, 



Pour satisfaire aux ordres de Votre Excellence et lui 
donner un détail par écrit de ce qui m'étoit arrivé en mon 
particulier, pendant le soulèvement du mois de juillet 

* Vojf, le registre n° 1540 des archives du conseil de Brabant, 
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de rannée passée, j'aurai Hionneur de dire en tout res- 
pect que, sur le bruit du tumulte qui commença le 
19 dudit juillet, vers les neuf heures et demie du soir, à 
la maison de Monsieur notre chancelier, assez voisine 
de celle que j'occupe présentement, je me crus obligé de 
me retirer de chez moi pour chercher un lieu de sûreté, 
comme je fis effectivement à Tinstant, me sauvant chez 
H. Borremans, chapelain et vice-doyen de Téglise de 
Sainte-Gudule, abandonnant ma maison toute meublée à 
la garde du Seigneur et de quatre domestiques qui me 
lestoient, lesquels j'avertis, en sortant, de tenir portes 
%t fenêtres fermées, sans néanmoins se laisser faire, s'il 
était possible, aucun malheur pour mon sujet, en cas que 
Ton vint à forcer la maison. 

Je n'en fus pas sorti d'un quart d'heure que l'on assail- 
lit madite demeure, y jetant des pierres dans les fenê- 
tres des deux côtés, à l'une qui fait face à la maison de 
M. le duc d'Ursel, et à une autre fenêtre, du côté de la 
rue qui monte à la Chancellerie, en apparence de la vou- 
loir forcer. Mais les assaillants furent détournés de leur 
dessein, selon le rapport que l'on m'en a fait, sur ce 
qu'une femme de nos voisins et amis, s'écria que c'étoit 
la maison du conseiller Christyn ; que ce conseiller étoit 
mort, et que l'on ne venoit de quitter le blason * de dessus 
la porte, depuis deux à trois jours, comme il étoit vrai ; 
en leur demandant s'ils vouloient courir dans une mai- 
son vide. Sur quoi ils crièrent que noD, et qu'ils avoient 
d'autres expéditions plus importantes à exécuter que de 
courir dans une maison pareille. 

Ayant ainsi passé la nuit dans cette alarme chez ledit 
vice-doyen Borremans, sans oser me montrer, regardant 
de temps en temps et de grand matin par les glaces des 
fenêtres qui ont la vue le long du cimetière de Sainte-Gu- 

* Le blason du défunt, exposé au-dessus de la porte selon 
Vusage du temps. 
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dule, j'y via, cutre les six & sept heures du mktîôl 
un measagiîr de notre conseil, nommé Coppeiis, maître 
maçon de son métier, qui uvoit travaillé jwur moi la plu- 
part de l'été, k une maison de campagne près de cette 
ville, que je fis appeler pour lui parler. Ktaut venu près 
de moi, je lui demandai en quel état étoient le» ufTaires, 
et ra'ayant répondu qu'elles se brouilloient extrêmement, 
je lui répartis qu'étant sauvé dans l'endroit oQ il me 
Toyoit et u'usant me monlrer & personne, j'auroia cepen- 
dant une entière confiance en lui, me 6uttant que b'ÎI 
nrrivoit quelque chose où il pût me rendre service qu'il 
me fairoit ce plaisir, comme je l'en requis, et comme iP 
promit aussi d'effectuer et du me rendre tous les scrvîoM-^ 
dont il seroit capable. 

Cedit Coppena m'ayant ainsi quitté, se trouva ensuil 
près des boelmcetters des neuf nations, qui voulurent' 
si ôs registres originaux du conseil l'ou y avolt ti 
les deux décrets portés en juin et juillet de l'année 171' 
et en tenu note en marge, selon l'acte formel que \\ 
avoit donné le jour précédent, avant les huit heures 
l'après-midi, h Messieurs du magistrat, Cnno, vicomte 
Bruxelles, pensionnaire Pipeupoy et trésorier Vanc 
Haghen, conformément aux oi-dres de Votre Excellen< 
Le susdit Coppens leur répliqua, ix ce qu'il m'a dil 
qu'iceux botlmeesters ne trouvoroient. dans la situatioiiM 
où les choses étoient, aucun conseiller pour leur donner 
cet apaisement et pour leur faire voir les traçurea desdits 
décrets, d'autant que la consternation les avoit tous dis- 
sipés; mais s'avisa de leur dire aussi, h mÈme tempg, 
qu'il en trouveroit peut-être bien encore un, au cas qu'ilftj 
voulussent donner parole de ne lui causer la moindre in- 
sulte. Ce que lesdits ioetmtesters lui ayant promis fort 
positivement, ils vinrent me trouver tous neuf, accompa- 
gnés dudit Coppens et d'un cortège de cinquante ou 
soixante hommes des çulde ou serments. Ces neuf boet^ 
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tieestêrs, entrant chez ledit Sieur Borremans, deman- 
deront le conseiller Colins, ne me connaissant pas, en 
hhhit gris de campagne, bien que j'ôtois tout contre eux. 
A quoi, ayant répondu que c*étoit moi, ce qu ils me vou- 
voient, et si je leur avois mis une paille dans leur che- 
xtiin, ledit Coppens s'écria d'abord le premier, et après 
^Vii lesdits loeimeesters , que Ton ne me vouloit pas de 
^ïial, m'en donnant parole; mais que je viendrois avec 
^Tiz au g^ffe du conseil pour leur faire voir les traçures 
lesdits décrets des mois de juin et juillet 1717. A quoi 
J6 leur répondis d'être content d'aller où ils vouloient, 
^ur leur parole, que j'étois assuré que les traçures en 
Question étoient annotées de la main du greffier aux- 
^ts registres, pour avoir assisté à Tordonner dans la 
^chambre du conseil, le jour précédent, et l'avoir vu ainsi 
exécuter. 

Étant parvenu au greffe avec le cortège desdits neuf 
hœtmeesters et gens des guide ou serments, il fut question 
d'avoir notre greffier, le sieur Schouten, qu'un officiai 
fut appeler, à ma réquisition, pour me venir joindre et 
montrer lesdits registres. Et comme ledit greffier tardoit 
un peu de venir, je leur demandai une escorte de sept h 
huit hommes pour l'aller chercher, ce qu'ils m'accordè- 
rent; mais ledit greffier me trouva en chemin, proche la 
maison du Sieur conseiller De Man. Et ayant demandé 
audit greffier s'il avoit les registres originaux & la main, 
auxquels étoient annotées les traçures des décrets en 
question, il me répondit que oui ; que, par un bonheur, 
il les avoit sauvés hors du greffe, par son officiai Huy- 
ghens, le soir précédent, pendant même que l'on assail- 
loitla maison de M. le chancelier, et qu'il les avoit sur 
soi. Ensuite de quoi, nous fûmes ensemble h son greffe, 
accompagnés desdits neuf ioetmeesters et d'une partie du 
cortège desdits guide ou serments, tant que la cham- 
bre dudit greffe en put contenir, où furent lus à haute 
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voix, par ledit greffier, les susdits décrets des mo 
juin et de juillet 1717, avec les traçures ordonné 
notes marginales tenues es dits registres originau 
comme ces traçures et notes avoient été apposées par 
Sieur Schouten, en qualité de greffier, sur ce que 
qu'un, dont je ne sais le nom, dit qu'il n'étoit pa« 
greffier du conseil de Bradant, je dis d'abord audit 1 
Schouten d'ajouter au mot de c greffier » ceux c du 
seïl de Brdbant, » pour ne laisser aucun sujet d'oml 
et de faire, en outre, de grandes lignes de traçun 
les actes que lesdits boetmeesters avoient près d 
comme ils demandèrent et voulurent avoir. Après 
leur ayant demandé s'ils vouloient autre chose de m< 
me requirent de venir avec eux à la maison de ville i 
faire venir aussi l'huissier Reps, qui étoit préseï 
greffe (faisant la fonction de premier huissier, & i 
de sa maladie), pour faire les publications convenal 
la maison de ville. En sorte que je fus avec eux ei 
escorte jusques au Marché-aux-Herbes, et ayant dil 
je resterois dans l'église de Saint-Nicolas, pour veni 
cas de besoin, à ladite maison de ville, je me m 
chemin pour y aller; mais, étant parvenu jusques 
environs de la Boucherie, un bourgeois de connais^ 
me déconseilla d'aller plus loin, pour les troubles q 
avoit vers cet endroit, me disant qu'en cas que je 
reconnu, que je risquois quelque volée de pierres o 
coups de fusil après la tète. Ce qui me lit retourne 
mes pas et me fit dire audit Coppens, que j'avois ei 
aperçu de loin, qu'il faisoit trop dangereux vers S 
Nicolas, et que j'allois me rendre dans la chapelle S 
Anne ii la Berghe siraet, où l'on me trouveroit en c 
besoin : ce que je fis à l'instant. Et y étant arri^ 
commencement d'une messe, l'on m'envoya imméd 
ment après une escorte desdits guide ou serments 
requérant avec civilité de vouloir me rendre avec c 
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la maison de ville, comme je fis. Y étant arrivé, j'y trou- 
vai un grand dérangement et tout le monde en trouble. 
Messieurs du magistrat mêlés avec les lœtmeesUrs, et 
quantité d*autres personnes discourant pôle-môle des me- 
sures qu'il y avoit à prendre dans la fâcheuse conjoncture 
où Ton étoit. L*on m y dit que M. le comte de Maldeghem 
y étoit et qu'il avoit demandé après moi ; je cherchois 
aussi à lui parler, allant d'une chambre à l'autre, sans le 
pouvoir rencontrer, pour la confusion et la foule de 
monde qu'il y avoit partout, ce qui me fit croire qu'il n'y 
resta pas longtemps. Enfin, après que j'y eus demeuré 
aux environs d'une petite heure, il fut résolu de faire pu- 
blier, en présence desdits neuf ioetmeesters et de ceux 
du magistrat, lors présents, par l'huissier du conseil 
Reps, les actes de cassation desdits décrets. Ce qui se 
fit d'abord en ma présence, ou j'étois derrière grand nom- 
bre de gens qui environnoient ceux du magistrat et les 
boetmeesters. Et cette publication ainsi faite, l'on entendit 
une grande acclamation du peuple, tant de la maison de 
ville que de ceux qui étoient sur le Marché, qui firent 
une décharge de mousqueterie en forme de réjouissance. 
Après quoi, ceux des guide ou serments, qui m'avoient 
conduits h la maison de ville, m'offrirent de m'escorter 
jusques & chez moi. Mais le Sieur pensionnaire Pipenpoy 
me déconseillant de m'en retourner avec un si grand 
cortège, que cela ne serviroit qu'à ramasser beaucoup 
de garçons des rues qui pouvoient me suivre, je pris 
le parti de m'en retourner seul, sans valet, avec lui, 
et revins ainsi chez moi, sans aucune méchante ren- 
contre, dont il a plu au Seigneur de me préserver, 
comme il m'avoit préservé visiblement du pillage la soirée 
précédente. 

Je me crois obligé de remontrer h même temps & 
Votre Excellence que ce nommé Coppens, messager du 
conseil, maître maçon et l'un des doyens, comme je 
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pense, de ce métier, m'a assuré qu'il s^est avisé de cet 
expédient de me dénoncer auzdits toeimeuters, sous la 
parole qu'ils lui donnèrent de ne me laisser fiiire la 
moindre insulte, fut en vue seule de contribuer à Ta- 
paisement du tumulte, en procurant auxdits boetmeesiers 
les moyens de voir les traçures originales, avec les 
cassations desdits décrets, dont il étoit question, ce que 
je crois d'être très-Téritable. Étant fort à craindre, 
comme Ton étoit tous sauvés ou cachés, que, £aute de 
trouver quelque conseiller qui leur auroit pu donner l'a- 
paisement de voir lesdits registres, décrets, cassations et 
traçures originales, que le désordre auroit ét^ sans com- 
paraison d'une plus grande violence et d'une plus grande 
durée. 

J'ai été obligé de faire ce long détaU, Monseigneur, 
pour marquer à Votre Excellence, selon ses ordres, toutes 
les particularités qui m'étoient survenues en mon parti- 
culier, priant le Seigneur de la préserver à l'avenir, et 
nous à même temps, de pareils fâcheux désordres, et 
d'être persuadée de la soumission profonde et respeo* 
tueuse avec laquelle j'ai l'honneur d'être. 

Monseigneur, 
De Votre Excellence, 
Le trës*humble et le très-obéissant serviteur. 
[Siyné) P.-J. Colins. 

( Co'pie faisant partie des procès des doyens. ) 

Braxelles, le 19 janvier 1719. 
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D^fOiiibm i% doyen Adrien Coppens concernant le sujet 

qui précède*. 

{Voy. tome I<', page 214, note 1, et page 29d, note 8.) 



Le conseiller-commissaire Duchesne ayant interrogé 
le doyen Coppens sur ce que lui et les autres syndics 
«raient exigé du conseiller Colins et où ils avaientcouduit 
oe magistrat, il répondit qu^ils avaient prié le susdit con- 
seiller de les accompagner au conseil de Brabant pour y 
6tre témoin de la traçure des décrets, en lui promettant 
formellement que rien de fâcheux ne lui arriverait ; qu'il 
y avait là un petit corps d'hommes armés pour la sûreté 
de sa personne. Après cela, poursuivit Coppens, tous se 
rendirent au conseil. Étant arrivés devant la petite porte 
de rhôtel', le conseiller dit : i Je ne puis rien faire sans 
c le greffier '; je n'ai ni les registres ni les clefs. > Ce 
que voyant, lui, Coppens, demanda^u conseiller s'il lui 
plaisait qu'il allât chercher le greffier, c Non, Coppens, 
€ répartit Colins, vous devez rester avec moi. J'enverrai 
• quelqu'un au lieu de vous. > C'est ce qui fut fait sans que 
lui, Coppens, sache quelle était la personne qui se char- 
gea de cette commission. Comme le greffier tardait à 
venir, le conseiller Colins, escorté de sept à huit hommes 
alla le trouver, tandis que le témoin demeura devant la 
porte rappelée plus haut. De là il aperçut le greffier qui 
venait au-devant du conseiller, non loin de la maison du 

* Traduit du flamand. 

* L'hôtel du conseil de Brabant se trouvait dans la rue du 
Parchemin. 

* C'était Schouten, comme on Va vu. 
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greffier Van Ghindertaelen , et tous deux se dirigèrent 
yers le conseil. Tout le monde monta au g^ffe, qui était 
comble, et le greffier se mit à lire sans que le témoin ait 
compris ce que c'était, car les tambours des sections fai- 
saient un bruit assourdissant, si bien qu'il alla à une fe- 
nêtre et leur ût signe de cesser. Après il apprit que 
c'étaient les décrets qui avaient été lus. 

Ayant été interrogé pour savoir qui avait demandé 
qu'on fît les traçures, Coppens répond qu'il sait très- 
bien que ce furent les syndics, puisqu'ils étaient venus 
exprès pour cela, et se tenaient autour de la table 
à laquelle le greffier Schouten était assis; mais qu'il 
ignore quel fut celui d'entre eux qui fit la demande. 

A la question que lui pose le conseiller-commissaire 
pour savoir qui demanda qu'on fit les traits bien épais 
afin de les rendre plus visibles, le témoin réplique qu'il a 
entendu faire cette recommandation sans savoir par qui. 

Interrogé si les syndics n'ont pas invité le g^ffîer à 
mettre sur les requêtes, au bas desquelles étaient les dé- 
crets originaux, une déclaration portant que les traçures 
avaient été faites par lui, et ceci ayant été accompli, et 
comme le greffier s'était contenté de mettre tracé par moi 
soussigné, s'ils n'ont pas exigé qu'il fût ajouté les mots 
suivants : greffier du conseil de Bralant^ Coppens dit 
oui, mais qu'il ne connaît pas l'auteur de cette demande. 

Enfin, Coppens ayant été questionné s'il n'était pas 
vrai que les syndics exigèrent que le conseiller Colins 
allât à l'hôtel de ville pour assister à la publication des 
décrets annulés, il donna pour réponse qu'il croyait que 
le conseiller avait été invité, en effet, avec l'huissier 
Reps, mais que ce magistrat n'avait pas suivi l'escouade 
d'hommes armés qui allait à l'hôtel de ville ; qu'il l'avait 
laissée partir et qu'il était venu un peu après en compa- 
gnie du secrétaire Catz et de lui, témoin; que le conseiller 
déclara qu'il ne cherchait pas & aller avec ladite escouade 
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de peur qii*on ne crût qu'on le menait comme un prison- 
nier à la maison de ville et qu'il en résultât un attroupe- 
ment de la canaille (sic). Le conseiller étant arrivé au 
Marché-aux-Herbes, poursuit Coppens, il prévint le té- 
moin qu'il allait entrer dans Téglise de^Saint-Nicolas pour 
y entendre la messe et que le témoin pourrait aller l'y 
prendre s'il était nécessaire, et se rendre avec lui à l'hôtel 
de ville. Cependant, le conseiller se trouvant près de la 
Boucherie, il envoya son domestique auprès du témoin 
qui se trouvait au Marché-aux-Herbes, aux abords de la 
me de la Colline, et le pria de venir immédiatement le 
trouver, ce que le témoin fit. Il rencontra à mi-chemin 
le conseiller qui lui dit qu'un bourgeois de ses connais- 
sances venait de le déconseiller d'aller plus loin, à cause 
de l'agitation qui régnait dans le quartier, et que si on le 
reconnaissait, il courait le risque de recevoir une volée de 
pierres ou de coups de fusil à la tête. Que cet avis l'avait 
fait revenir sur ses pas et qu'il allait entrer dans la cha- 
pelle de Sainte-Anne, l'on sonnait pour la messe, et où 
au besoin, on le trouverait. En conséquence, il priait le 
témoin de donner avis de cette résolution & l'hôtel de 
ville. Le témoin étant arrivé h la trésorerie, les syndics 
l'interpellèrent : c Mais où donc, dirent-ils, avez-vous 
c laissé le conseiller, et pourquoi ne vient-il pas? i Le 
témoin leur répondit qu'il avait laissé le conseiller à la 
chapelle de Sainte-Anne, et que ce magistrat l'avait pré- 
venu que si on requérait sa présence, il n'avait qu*à 
venir le chercher; qu'il était prêt à le suivre. Comme 
l'échevin Cano était présent à cette scène, le témoin lui 
demanda s'il convenait que le seigneur conseiller compa- 
rût; à quoi il répondit tet tet iet. Les syndics sortirent 
alors de la trésorerie, mais le témoin ignore où ils se ren- 
dirent. Il vit pourtant peu d'instants après que le con- 
seiller Colins entra dans la trésorerie et qu'il parla aux 
membres du magistrat, après quoi la publication des dé- 

TOM. II. il 
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cietB biffés eut lieu en préseiice du même oonseîUer et 
des neufjB syndics^ ainsi que lm« témoin. Ta va. Il vit 
aussi devant la trésorerie les trompettes de la Tille et ks 
timbales, afin de s'en servir, disaii<ni, au moment delà 
publication. Mais le syndic Anneessens défendit cette dé- 
monstration en s'écriant : • Pour Tamour de Dieu» qu*oa 

t ne permette pas ceci, il en résulterait une trop grande 

« sensation. • 

(BvptraU i% procès dm iofm Cogpiïïi.) 



Mémoire du greffier Sehouten sur le mime sujet. 



( Vof. tome I*', page 83, note 2.) 



Le 16 du mois de juillet 1718, le conseiller De Man, 
faisant la fonction de chancelier, ayant reçu une lettre, 
vers le midi, de Son Excellence, afin d'avis sur la requête 
y enclose, présentée par ceux du magistrat de cette ville, 
a fait assembler le conseil pour les deux heures, où la 
chose ayant été mise en délibération, on a dressé une 
consulte, laquelle le greffier^ fut chargé de portera la 
cour, à quatre heures, d'où étant revenue au conseil, à 
cinq heures, il y a été renvoyé vers les six heures et 
demie, pour représenter à Son Excellence que la chose 

' C'est à dire lui, Sehouten. 
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presaoit et que ceux du magistrat ayoient envoyé juaques 
à deux fois un député pour savoir s'il y avoit quelque 
èhoee & fait, et que le conseil couroit risque d'être insulté 
pendant la séance. On le fit d'abord venir au jardin de 
Son Excellence, où tout le conseil d'État étoit assemblé, 
savoir : le duc d'Ursel, le prince de Bubempré, le comte 
de Maldeghem, le président du conseil de Hainaut, le 
ccmseiller Degroef et Yanderhaegen. Ce dernier fut en- 
voyé par Son Excellence vers le g^fier, pour savoir sa 
commission, laquelle la lui ayant communiqué, il est 
allé faire incessamment rapport. 

Pendant que le greffier y attendoit réponse sur sa 
commission, le général Yhelen est entré, et peu après 
quatre députés du magistrat sont venus pour parler à 
Son Excellence, et après une demi-heure d'attente, on le 
fit venir auprès Son Excellence. Sur quoi, les Messieurs 
du conseil d'Etat s'étant séparés, le prince de Bubempré 
est venu entretenir le greffier sur des affaires indifféren- 
tes, et peu après^ sont aussi venus le général Yhelen et 
le duc d'Ursel. Les deux premiers s'étant retirés dans un 
endroit du jardin, le dernier a dit au greffier, entre au* 
très discours : c Qu'on vouloit bien tirer le conseil de 
1 Brabant hors l'embarras où il se trouvoit, mais que 
c c'étoit ime terrible leçon pour eux à ne plus donner 
c des décrets si inconsidérément; qu'au lieu de servir 
c la cour par de pareilles complaisances, ils la mettoient 
c dans de grands embarras, i Ce discours fut inter* 
rompu au sujet que les députés du magistrat étant con- 
gédiés, les Messieurs du conseil alloient rejoindre M. le 
marquis. 

Le greffier, indigné d'une pareille mercuriale qui cho- 
quoit si vivement l'honneur du conseil, dont il est mem- 
bre, n'a répliqué un seul mot; mais étant de retour au 
conseil avec la lettre de Son Excellence, à neuf heures un 
quart, il a &it un juste rapport en pleine chambre de ce 
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qu'on lui avoit dit, ayant répéWjusquesfe deux foie, pM 
ordre du conseil, le même discours. 

On se mit d'abord on devoir pour dresser l'acte que la 
cour avoit ordonné de donner aux neuf nations decettt 
ville, et le greffier fut charg;ii dp, la porter à ceux du mif : 
gistrat. Étant arrivé à la maison de ville, devant laquelle 
il voyoit des gens attroupés, on le lit entrer où ceux Av 
magistrat étoieut assemblés avec les députés des susdite! 
nations, communément appelés boelmeutert ; il remit 
l'acte es mains de l'échevia Cano, et, se tournant vers let. 
hottmeesters, il leur dit : » Messieurs, je vous apporte vàL 
« l'acte que Son Excellence a ordonné de vous donner j, 

• nous en avons t«iiu notice sur les livres de résolution.. 
1 Vous le pouvez venir voir demain, après-demain on 
1 quand il vous plaira ; voua u'avez qu'à assigner l'heure*, 
t je resterai toujours chez moi pour voua donner entiëft, 

• satisfaction, i Sur quoi, un de ces gens a crié tout 
hauten Samand'.iQu'onleliEe.onrcntendra! tLe greffier 
s'est retiré sur cela, et étant venu sur le Marché, il y » 
trouvé la môme troupe de gens qu'il avoit vue en allant 
b. la maison de ville; d'où un lut est venu demander 
de loin (apparemment pour ne pas être connu), si onpu- 
blieroit quelque chose ce soir. Sur quoi, il a répliqué : 
I Mon ami, je ne le sais pas ; mais ils sont tous contenti; 
■ en haut, i désignant la maison de ville ; et, en avan^ 
çant son chemin, accompagné de son officiai et son valet, 
on a crié derrière lui : i Si eux sont contents, nous ne le 
sommes pas. » Et immédiatement après : i II faut qu'il 
« y aille, pardieu ! encore ou autrement ! t Et peu après, 
un autre cria après lui : t Qu'on le tue ! Qu'on le tue t > 

Le dimanche, le lundi, ni le mardi, personne n'est 
venu auprès du greffier pourvoir les registres du conseil 
comme il leur avoit offert par ordre du conseil, le samedi, 
k dix heures et demie, au soir. 

Le mardi après midi, le conseil fut assemblé à quatre 
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Ibeures pour donner ultérieure satisfaction, par ordre de 
Son Excellence, aux bourgeois. On y a dépêché le 
deuxième acte et ensuite on Ta donné aux députés du 
magistrat qui le yenoient prendre à huit heures. Après 
quoi, le conseil est resté assemblé jusques environ les 
neuf heures, pour enregistrer le tout, et après on s'est 
séparé. Le quart avant dix heures, aux environs, deux 
officiaux du greffier ont venu lui dire, tout alarmés, 
qu'on étoit occupé à forcer la maison du chancelier et le 
conseil ; qu'on n'entendoit que crier partout : TU sont là 
encore I H y a de la lumière! Il ordonna d'abord à l'official 
qu'il croyoit le plus résolu, lui donnant ses clefs, qu'il 
tftcheroit, à quel prix que ce fût, d'entrer au greffe et d'y 
prendre hors de son pupitre les deux livres des résolutions 
du conseil \ où tout étoit enregistré, avec les papiers qui 
eoncemoient cette affaire, et qu'il ne s'amuseroit à rien 
d'autre pour ne pas perdre le tout; en quoi il a réussi, 
mais point sans danger. 

Le lendemain, 20" du mois, aux environs les huit heu- 
res, sont venus à sa maison deux gens armés lui dire 
que le conseiller Colins le venoit demander pour venir au 
conseil, accompagné des neuf hoetmeesters des neuf na- 
tions de cette ville. Sur quoi, étant sorti de sa maison, il 
a rencontré ledit conseiller Colins à moitié chemin, ac- 
compagné desdits hoetmeesters et environné des gens ar- 
més, et lui demandoit aussitôt si les livres des résolutions 
étoient sauvés, et le greffier ayant répondu que oui : 

< soit à la bonheur, dit-il. Messieurs, venez, vous aurez 

< votre satisfaction, i 

Étant venu au greffe, on l'a trouvé forcé; toutes les 
armoires enfoncées, les papiers parsemés & terre et le 
pupitre du greffier emporté. On a d'abord imposé silence, 
et le greffier leur a dit en termes exprès : c Messsieurs, ne 

' Ils sont encore aus archives du conseil. 



■, quand je' 

« venu apporter votre acte, que vous !e pouviez venW 
t voir le lendemain, ft telle heure qu'il vous plaïroit, 

< registre au livre des résolutions, selon que voua l'ai 
■ demandé à Son Excellence, pnr la requÈta que 
« du magistrat lui ont présentée î I Ha lui ont répliqt 
« Oui, Monsieur, cela est véritable ; maia vous avez bi„_ 
« échappé ce soir, on vous auroit d& laisser sortir pM 

t derrière la maison de ville, et point par le Marché. >• 
1 Hé bien, reprit le greffier, nmiutenant voua voyez Iv 
« greffe pillé et saccagé; si le bon Dieu ne m'avoit pMi 
« donné la prudence d'ordonner h mon officiai d*a]ltf 

• chercher les livres en question, à dix heures du soir, ni 

• greffe, à quel prix que ce fût, en quoi i! a heureusement 
I réussi ^travers le pillage, quelle aatigfactîou vous poufr 

• rois-je donner à présent? > A quoi ils n'ont dit autre 

• chose, sinon, haussant les fpaules: i Effectivement, 

< Monsieur, on n'auroît au donner la satisfaction qu'oa 
« demande ; ils auroient cru qu'on lesavoit trompés. • Il sa 
mît ensuite en devoir de leur donner inspection des actes 
qu'on leur avoit donnés par ordre de la cour, enregistré» 
en marge des respectifs décrets donnés à leur charge, et 
après qu'il leur en avoit fait lecture, pendant laquelle 
ovoit été interrompu par des gens armés qui crioient 
qu'on le Iftt plus haut, afin qu'on le pût tous entendre, 
ils ont demandé que le greffier mit les actes leur accor- 
dés les 16 et 19" du mois, en marge des deux requête» 
présentées à leur charge par l'office fiscal, surlesquelli 
les deux décrets qu'ils ont voulu avoir annulés étoient 
suivis, qu'ils avoient apportés avec eus k cette fin. Cela' 
étant fait, ils ont demandé qu'on traçât leedits décrets 
le livre des résolutions ; ce que le greffier ayant fait pU' 
ordre du conseiller Colins, ils sont allés plus av&nt, sk. 
ils ont demandé qu'on traçât aussi les susdites requêtes 
ce que leur étant pareillement accordé, ils ont recom- 
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mandé au greffier de faire les traçures bien grasses, afin 
qu'onles pût tant mieux voir. Après quoi ils ont, de plus, 
dit au greffier qu'il devoit mettre au pied desdites re- 
quêtes que c'est lui qui les a tracées. Cela se fit aussi avec 
cette circonstance, qu'ils disoient qu'on devoit ajouter ces 
mots : Tracé far moi soussigné, etc., greffier du conseil 
de Bràbant. Finalement, ils ont demandé qu'on mît par 
mémoire, au livre des résolutions, que lesdits actes, leur 
accordés les 16 et 19 du courant, ont été publiés par 
rhuissîer Reps, loco primarii \ devant la maison de ville ; 
en quoi on leur a pareillement satisfait, après qu'ils ont 
produit la relation dudit huissier ; ayant voulu, de plus, 
que le conseiller Colins march&t avec eux au magistrat, 
sous l'escorte qui l'avoit conduit au greffe. 

■ Cest-ÀKllre le premier huissier du conseil, officier qui n'était 
pas sans considération. 
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7. 



Ziste alphabétique des personnes eondatnnées ou acquittées 
par le conseil de Bradant, du chef des troubles de 
Bruxelles de 1717-1719, dressée t après le registre aux 
sentences de ce conseil, de Tannée 1719, portant le n"* 956 
de Finventaire. 



[Yoy. tome I«', p. 133, note l'*.) 



Annbssbns, Fbançois (le doyen). Par sentence du 9 sep- 
tembre 1719, condamné à avoir la tète tran- 
chée et ses biens confisqués. 

Balance, Annb. Par sentence du 2 dito, acquittée. 

Balance, Barbe. Idem. 

Bbbckman, Jacqubs. Par sentence du 1^' dito, acquitté. 

Botbbdabl, JâRÔMB. Par sentence du 4 dito, banni pour 

six ans, pour vol de tableaux à la Chancellerie. 

Bottblbb,Mabib. Par sentence du 4 dito, bannie pour dix 
ans, pour avoir été dans les attroupements et 
avoir volé des objets aux pillages. 

BouvBi, Mabtin. Par sentence du 4 dito, pour pillage et 
vols à la maison du greffier des états de Brabant, 
Yanden Broeck, condamné à être fouetté jus- 
qu'au sang, sur un échafaud, devant ladite mai- 
son et banni à perpétuité. 
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PPBNS» Adbibm (le doyen). Par sentence du 14 dito, 
banni à perpétuité et ses biens confisqués. 

Bbutn, Jban. Par sentence du 5 dito» pour avoir 
conduit le peuple au pillage des maisons du 
bourgmestre, du chancelier et du raedtsman 
De Grîeck, pour avoir été chercher de la paille 
pour incendier le carrosse du chancelier, con- 
damné à être fouetté jusqu'au sang, sur un 
échafaud, devant chacune desdites maisons et 
ensuite pendu au Marché. 

Gahp, Antoinb-Fbançois. Par sentence du 4 dîto, 
pourvois au pillage des maisons du chancelier 
et du raedtsman De Orieck, condamné à être 
fouetté jusqu'au sang, sur un échafaud, devant 
ladite maison du chancelier, marqué au front 
d'une potence et banni à perpétuité. 

CoSTBB, Antoinb. Par sentence du 1^ dito, acquitté. 

DoBBBLBBB, Philippb. Par sentence du 5 dito, pour 
être entré un des premiers dans la maison du 
bourgmestre, y avoir volé, condamné à être 
pendu au Marché. 

Dbtvbb, Alexis. Par sentence du 4 dito, pour avoir 
participé activement au pillage et avoir volé 
des objets, condamné à être pendu au Marché. 

Habzb, Gabbibl (le doyen). Par sentence du 6 dito, 
banni à perpétuité et ses biens confisqués. 

PoTTEB, Fbançois. Par sentence du 4 dito, pour pilla- 
ges et vols à la maison du bourgmestre, con- 
damné à être fouetté jusqu'au sang, sur un 
échafaud, devant cette maison et banni à perpé- 
tuité. 

ViscH, Ange, cabaretier & l'enseigné la Rose. Par sen- 
tence du 2 dito, acquitté. 



daUCtor 




il» 7ic;72aci3L fcrit; «ê ritv PMlîffê V! 
Mstrzss. JijL^Bui^^szx. ftr ""^— ^ du 1** dilOv ic^ 



F. Jxct^TES. Pfer ftffitpi^ip da 1* dîto, Imni pour 
îix &i^. girra» ^fimt Rupeci dcrtûr crié dins 
les rxs n» Pmipfi r.'etdTsnMr £ût desdé' 
ŒûcssnssûQs âer&si la mûmi du eomte Wnn- 
g*L, gocnvrxânzr de la TÛIe, et pcnir d autre» 
excès commis ie 31 janTÎer 1719. 

NncTZS?, HrvxsT. Far sentence du 1* dho, acquitté da 
chefqmpfréeède. 

NoL, Axnaé, o/îoi Marchant. Far sentence du 5 dito, 
pour être entré un des premiers dans la maison 
du bourgmestre, y aToir Tolé de Paient, etc., 
et pour avoir participé actiTement aux au^es 
pillages, excité le peuple, etc., condamné à être 
fustigé devant la maison dudit bourgmestre et 
ensuite pendu au Marché. 

PouiLLET, Dominique. Par sentence du 4 dito, pour vols 
dans le pillage des maisons du chancelier et du 
bourgmestre, condamné à être fouetté jusqu'au 
sang, sur un échafaud, devant ladite maison 
dudit chancelier et banni à perpétuité. 

SoROBLOOS, JéRÔMB. Par sentence du 4 dito, pour avoir 
forcé rentrée de la maison de Téchevin Cano et 
avoir pris part au pillage de cette maison, con- 
damné à y ôtro fustigé sur un échafaud et ensuite 
pendu au Marché. 
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Stsvxns, Mabtik. Par sentence du 2 dito, banni pour 
cinq ans, pour pillage et vois. 

Van Bbtbbb, Ghablbs. Par sentence du4 dito, pour avoir 
pillé et volé à la Chancellerie, condamné à y être 
conduit et fustigé sur un échafaud et banni à 
perpétuité. 

Vandbb Bobcht, Jean-Fbançois (le doyen). Par sen- 
tence du 13 dito, banni à perpétuité et ses biens 
confisqués. 

Van Dievobt, Hubbbt. Par sentence du 2 dito, acquitté 
du chef de l'accusation d'avoir crié Vive Phi- 
lippe V! 

Van Ebsbeckb, Jban. Par sentence du P' dito, pour être 
suspect d'avoir crié dans les rues Vive Phi- 
lippe V! et d'avoir fait des démonstrations devant 
la demeure du comte Wrangel, gouverneur de 
la ville, et autres excès commis le 31 janvier 
1719, banni pour dix années. 

Van Hablbn, Fbançois. Par sentence du P' dito, ac- 
quitté du chef de l'accusation d'avoir crié Vive 
Philippe V! 

Van Hablbn, Jossb. Par sentence du 1*' dito, pour les 
motifs ci-dessus, banni pour dix ans. 

Van Linthout, Jban. Par sentence du 5 dito, condamné 
à être pendu au Marché, pour avoir pénétré un 
des premiers dans la maison du bourgmestre et 
y avoir volé. 

Van Vabrbnbbegh, JossB. Par sentence du 1^'dito, ac- 
quitté du chef de l'accusation d'avoir crié Vive 
Philippe VI 

Wbts, Antoinb. Par sentence du 4 dito, condamné h 
être pendu au Marché, pour avoir participé ac- 
tivement aux pillages et avoir volé. 
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Wtnants, GéRABD. Par sentence du 4 dito, pour pillage 
et vols à la Chancellerie et chez le raedtsman 
De Grieck, condamné à être fouetté jusqu'au 
sang, sur un échafaud, devant la demeure du 
dernier, ensuite devant la Chancellerie, marqué 
au front d'un signe représentant une potence 
et banni à perpétuité. 



APPENDICE. 



liste alphabétique des noms de plusieurs témoins entendus 

dans le procès des doyens '. 

[Voy, tome I«', page 1^, note 1.) 

Appblman, François, messager des pauvres à domicile 
(huys-aermé) de Molenbeck-Saint-Jean. 

Baba, Lambbbt, maître maçon. 

Basselieb^ Denis, horloger. 

Bebnabbts, Jean, armurier. 

BoBBEMANS, Henbi, recevour. 

Claudinot, Antoine, libraire. 

Clobps (messire), échevin. 

Dat, Philippe (armurier). Un des doyens de la nation de 
Saint-Nicolas. 

* Traduit du flamand. L'original de cette liste se trouve parmi 
les pièces de la procédure. Elle ne porte aucune indication. On 
TGtit d'après le rapport des conseillers Duchesne et Charliers, 
du 22 avril 1719, au marquis de Prié, que le ministère public a 
dû entendre un bien plus grand nombre de témoins. Le marquis 
de Prié parle m^me de 200 dans une de ses lettres. (Documents 
inédits, etc., t. II, pp. 31, 59 et 74.) 
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Db Casolbs (messife J.-A.). cqiitaiiie des gardes bour- 
geoises. 

Db Fibnnbs (messire Jban-Josbph)^ capHaioe de la sec- 
tion de lame au Lait. 

Db Fratb, Dominiqub, greffier de k trésorerie. 

Db Fratb [messire Plbrbb-Chablbs), capitaine de la sec- 
tion de la Cour. 

Db Gbbyb, P.-J.y écheyin. 

Db Grbz (messire Mblchiob), capitaine des gardes bour- 
geoises. 

Db Liàhg (messire Hbnbi), capitaine des gardes bour- 
geoises. 

Db Mol, Philippb, collecteur des impôts pour les états 
de Brabant. 

Db Natbb, huissier du conseil des finances. 

Db Nbbf, hôte de Testaminet dit Bois-U-Dne. 

Db Yabick (messire), échevin. 

Db Yisschbb (messire), échevin. 

Db Wildb, Jban-Baptistb, avocat. 

Db Wittb, Israbl, plombier pour couvreurs. 

Doré, Michbl, carrossier. 

DucHBSMB, ËLiSABBTH, hôtessc du csbarct dit Lierre. 

Du Prbnnb, officiai du comptoir de Taccise sur les bières. 

Grbvbrabbt, Barthélbhi, tireur d*or. 

Grimbebghs, J.-B., secrétaire de la ville. 

HuABBT, Jban, maître de fabrique de Téglise de Sainte- 
Catherine. 

Laduron, Egidb, tourneur. 

Lasso (messire), échevin. 

Lb Fbburb (Marc), capitaine de la section du Marché-an- 
Fromage. 
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Xb Fsbubs» Hsmbx, capitaine de la section de la rœ 
Haute. 

Loxns, AUGUSTIN, fabricant de draps. 

PiPBNPOY (messire Hbnbi), conseiller pensionnaire de la 
▼ille. 

RiMBOUT, Mabc, orfèvre. 

Rbps, J.-B., huissier. 

Sbbyabs, François, ex-bourgmestre des nations, rece- 
veur de la ville. 

TouRiANi, Jacquss-Fbançois, apothicaire. 

T*Sas, Laubbnt, suisse d'église et ouvrier attaché à la 
trésorerie. 

Van Asschb (messire), trésorier. 

Van Assche, Jacques, épicier. 

Vandbn Bbbqhb, F., exrraedtsfnan. 

Vandbn Dbiessohb, ÉaiDB, tailleur. 

Vandbn ëtndb, ÉaiDB, raedtsman. 

Vandeb Camub, ÂNDBé, cordonnier, un des doyens de la 
nation de Saint-Pierre. 

Vandbb Dilft (messire), bourgmestre de Louvain. 

Vandbb Elst, Pibbbb, proviseur de ITiôpital de Saint- 
Comeille. 

Vandbb Habghbn (messire), trésorier. 

Vandbb Wabbbn, ÉaiDB, officiai des deniers consignés à 
la trésorerie. 

Van Hbbzblb, P., officiai au comptoir de Taccise sur les 
bières. 

Van Rbtnbgom (messire Chablbs), major de la ville de 
Bruxelles. 

Van Vlabndbbbn, maître charpentier. 

Van Ypbn, Jban, maître étainier. 
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YsBDiCKT, P. , messager du métier des brasseurs. 

Vbrmillion, mercier. 

Wautbbs, Pibbrb, maître de fabrique de relise de 
Sainte-Catherine. 

Zadblbb, Josbph-Fbançois, capitaine des gardes bour- 
geoises. 



ELEGIE 



SUR LA MORT D'ANNEESSENSV 



[Voy. l'Introduction , page lxxvi.) 



Weent, Brussel, Brussel, weent, 
Laet vocht uyt d'oogen leken 
En wilt met den propheet 
Jeremias gaen spreken, 
Die voor Jerusalom 
Geweent beeft langhen tydt 
Ovep den grooten strick, 
Die God liun had voorseyt. 
Weent, segh ick u nogh eens, 
En doet u traenen vloeyen, 
Laet van u pekel nat 
Een zee toI waeter groeyen. 
En seght met den propheet : 
« Heer, hoe is het verkeert I 
« Hoe llcht de stadt verwoest, 
« Die voorty ts wiert geëert 1 

I J'ai trouTë cette élégie dam lea manuioritt da MTant Gérard, à la Bibliothèque 
royale, à La Haye. (B, Ro 137 ItO). Il la copia de ta propre main, et o^est d'apria sa 
copie que j'ai fait la mienne. Gérard a eu aoîn dn faire remarquer que le manuscrit 
qu'on lui communiqua paraissait avoir été écrit on 171U ou 1720, et qu'on lisait à la 
fin, en langue flamande, la note suirante : « Donné par le doyen Copprns, qui élait 
alors prisonnier h la Stceoporte, et qui a été banni avec les autres doyeus. » 

TOM. II. 12 
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« Daerom boop ick in fkort 
« Den Hemel te Termeeren ; 
« Ick acbt myn doodt als niet 

• Ter oorsaeek Tan den prys 

• Die ick aenstaende ben, 
« Naer deee korte reys ; 

« Mjnheeren, Taert dan wel, 
« Mita dat iek dan moet aterven, 

• En klioop dat ick by Oodt 
« Denlelietacksaleryen; 

« K'en tracbt geen wedenrraeek 
m Yoor myn onnoosel doodt; 
« Maer klioop ghy mcrten sait 
« Met my in aHemela scboot. » 
Soo is hy uyt den medt 
Dan op de ker getreden, 
Omsingelt tuascben tVolck 
En na de Merckt gereden ; 
Hy waa niet cens bedroeft 
Voor t'ongelnckigb lot 
Dat by besueren moeet. 
Ter oorsaeek van dien Godt 
Die by badt in syn bandt, 
Die.Toor des menscben sonden 
Op een Calvarie bergb 
Aen t^cruys was vast gebonden, 
Maer riep verduldighlyck 
En sonder qnaet vermoen : 
« Heere, vergeeft bet hun, 
a S'en weet niot wat sy doen ! » 
Soo beeft by met Godts soon 
Voor bun bedryf gebeden 
Om dat t'onnoosel recbt 
Gelegt wiert op syn leden, 
En dat by seker wiest 
Dat t'yonnis was gestelt, 
Dat hy als eenen boom 
Sauw worden neergerelt. 
Nocbtans beel cloeck van moet 
En sonder doodt te sebroomen, 
Is by naer bet schavot 
Cloeckmoedigb opgeclommen, 
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En heeft hem daer g-estelt 
In dlianden van Vgerecht, 
Gelyck t'onnoosel schoep 
Dat hem ter slachtbanck lecht. 
Hy trock tsyn nachtrock uyt 
En hy g^nck nederknielen 
Aen t'martelaers banquet 
Der uitverkoren zielen, 
En heeft hem op het hooft 
Een witte muta geset 
En Yoor syn aengesicht 
Wiert hem den dagh belet : 
Men bant een bruynen doeck 
Hem over syne wangen, 
Om 800 het blancke sweert 
Op synon hais t'ontfangen, 
En sprack den rechter aen : 
« Helpt my flux uyt de pyn, 
« Dat ick in t^kort besit 
R Daer ick geloont sal syn. » 
Den scherprechter staet verhaest 
In aile syne slnnen 
En kost dit grauwsaem stuck 
Noch nauwelyckx beginnen, 
Om dat hy seker wiest 
Dat hy moest rechten gaen 
Aen eenen die altydt 
Het recht hadt Yoorgestaen ; . 
NochtanSf verbaest oft niet, 
Hy moest syn ampt bedryven ; 
Het sy hem lief oft leet, 
Het hooft dat moest' er bly?en ; 
Hy trock het sweert dan uyt, 
Berooft schier van yerstant, 
En capten d*hooft daer af 
Voor t'Iichaem in het sant. 
Men soch de Merckt beset 
En al de loose gaeten 
Met g'heel het gamisoén 
Van kcysersche soldaeten, 
En rontsom het'schavot 
Daer stont een regriment 



188 piion 



Beslotea tegen eeo, 
Gelyek odb is bekent, 
Om dat de borgeiy. 
De wyekeo, oit de galdeir 
Hem Toor menlgb bediyf 
Dickwilt betotten wUdeo, 
Of om dat hnn t'gespnys 
Niet lichten san den Toet, 
Voor Yneek Tan dien man 
Om syn Tergoten bloet; 
Maer niemant van bet Tolek 
Bn liadde de gepeyaen, 
Want die t'achayoi aenaagh 
Liet Yoght nyt d^oogen reyBen 
Als sy Amieessena lyf 
Aensagen sonder hoofl, 
Dat hem Toor qm Tentant 
MoetwillJgfa waa berooft; 
Men sagh door gants de stadt 
Het Tolek, op aile syden, 
Met traenen in de oogb, 
Tonnoosel bloet besehi^yden , 
Bn ieder riep om t^meest, 
Bn dat den gantschen dagb, 
Dat daer Anneessens bloet 
Tonreght Tergoten lagb ; 
De stadt was als Terwoeet, 
Eeniederstortte traenen, 
Jae, sauden door misbaer 
De steenen selflB bewaeren ; 
Myn handt is Teel te swaok 
Om dees gesteltenia 
Te BObryTen Tan dien strick 
En 8tat8^rerderfreni8. 
De droefheyt neemt een eynt, 
De blytschap komt Terscbynen ; 
Soo doet den blyden dagh 
Den droeTen naoht Terdwynen. 
De blytscbap Tan gelyek 
En can men met geen monden, 
Die ick daer naer aensagh, 
Ten ToUen nytTerkonden ; 
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De Merckt was vol triamph, 

Een ieder was verblydt ; 

De yrenght yeel grooter scheen 

Als smorgens de droefheyt ; 

De kist die wiert gebrsght 

Om t'iichaem in te leggren 

Van dien martelaer, 

Soo iok met recht mach seggen ; 

Hy wiert daer in geleyt 

Met blydtsohap en plaisier ; 

Men riep dan OTerluy t : 

« Brenght oroonen van lauwrier, 

« Haelt blommen, balsem cruyt 

« Voor dien glorieoaen, 

« Die geeft syn eygen bloet 

« Om voor den eedt te wesen ! 

« Roept, jongers, al gelyok : 

« F^va/ t'onnooser bloet, 

« Die fsweirelts hier Teracbt 

« Om t'eeuwigh Hemels goet !» 

De jongera al gelyok 

Die gtelden t'op een schreenwen, 

En draeyen hnnnen hoet 

Kloeckmoedigh als de leeuwen ; 

Sy liepen voor het lyck 

En riepen even sterok, 

Tôt door het Steenport en 

Voor de Capelle kerck; 

Den pastor van aldaer 

Die dé de deur ontsluytenf 

En hiet hem WiUecom, 

Den grooten bnyt der bayten, 

En sprack daer overluyt 

Met open monden claer : 

« Ick noem u in dees kerok 

« Den eersten martelaer. » 

En s^anderdoeghadaer na, 

Als t'iichaem was begrayen, 

Scptembcr twintich just, 

Ecr Phaebus was aen t'draven 

Om door den aertschen bol 

Syn reys te nemen aen, 
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Een ieder liep om 1* 

• Lftet ons bel tioeft 

« Tôt een gedenekenis, 

■ Op dat xnen seggen ksn : 

« Dat is t'reehtreerdig^ bloet 

« Van dien doecken man! » 

Elck een liep naer VachaTOt 

Om saerel te gaen langeo, 

Waer in Anneessena bloet 

Was daeghs te Toor ontCaiDgen ; 

Het was hon al genoegh 

A la het maer gaevel was, 

Het sy met bloet oft niet, 

T'en quamp er niet te pas. 

Jae, s'morgeus voor de klock 

Acht ueren was geslaegren, 

Soo sagh men van dit bloet 

Langst straet te coop al draeghen ; 

Sy rlopon overluyt : 

c. Wiecooptonnoosol bloet? 

H Wio coopt van dien man 

« Die altydt heefb gegloeyt 
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In de rechtveirdigheyt 

Tôt welvaert van de landen; 

Die als een Phœnix selfs 

In de gereohtheyt brandden, 

Die hier, als een Eomeyn, 

Wa stellen eenen'naem 

En yoor heel syn geslaght 

Een uytgeblaesen faem? 

Schept moet, Anneessens soon. 

En doghters van gelycken, 

U vaeder heeft met recht 

U naemen doen verrycken ; 

Hy heeft syn bloet gestort 

Voor de rechtveirdigheyt, 

Waep doopgy op den trap 

Van eer gekiommen syt. 

Syn doot is u geen schant, 

Schoon men hem heeft doen sterven, 

Maer ghy suit groote gnnst 

En eer daer voor verwerven ; 

Syn bloet voor balsnm dient, 

Op dat noyt u geslacht, 

Al waert in duysent jaer, 

Van niemant wort veracht. 

Noyt sal de pnrper plaets 

Uyt Brussel konnen groeyen, 

Die uwen vaeder selfs 

Quam met syn bloet besproyen, 

Oft noyt en sal het gaen 

Uyt mensch gedenckenis, 

Hoe dat soo eenen man 

T^onrecht gestorven is. 

Daerom heeft ieder een 

U vaeders bloet gaen haelen, 

En die t*niet crygen kost 

Die sag men t'dier betaelen, 

Gelyck men heeft gesien, 

Hoe datter hoopen geldt, 

Van silver en van goudt, 

Voor t'bloet wirt neergetelt ; 

En hebben fselve bloet 

Als dan in t'gondt doen slagcn, 
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Om dat voor eenen achat 
Naer HoUand toe te draeghen, 
En ander plaetsen meer 
By my schier ombekent, 
Misschien Europa door, 
Tôt op het uyterat endt, 
Dat bloet, dat iedereen 
Altydt sal extimeren, 
Om dat 't, als *theyligli dom, 
Staet in rellquien, 
En £^hy suit syn bemint 
By grooten en by cleyn, 
Om dat u yaeders bloet 
Gestort Is voor t^gemeyn. 
Soo lanck als Brussel staet, 
Oft menschen suilen leven, 
Soo moet u vaeders bloet 
De eer syn toegesoreyen 
Dat hy niet heeft gestaen 
Naer ryckdom oft naer goet, 
Maer dat hy fBrabants recht 
Betaelt heeft met syn bloet. 
Noyt heeft men nergens g'hoort 
Dat men heeft gelt geschoten 
Voor bloet dat int publieok 
Door t'reoht soo is vergoten, 
Oft nergens is het bloet 
Van princen soo vercoght, 
Die noghtans oock om t'recht 
Om t'ieyen syn gebrocht. 
Hoe menigh edel hoofb 
Heeft sigh niet moeten buygen 
Ten tyde yan duok d*Alb, 
Dat Brassel can getuygen ? 
Hoe menigh brayen heldt 
En kloecke oorloghs ziel 
Passeerden niet door *t sweert 
Dat plat ter aerden yiel ! 
Wat wasser dan geen bloet 
Op het schayot geloopen i 
Maer niemant heeft gchoort 
Dat men dat bloet gonok coopen, 
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Oft niemant heeft grehoort 
Dat dan in dien tydt 
Soo solemnelen dienst 
In Brussel was bereyt 
Gelyck voor uwen vâer 
Oft waer vint men beschreven 
. Dat koninck Carels bloet 
Voor gelt is wegh gegesen, 
Die binnen Engeland 
Onthalst is, niet voor roof, 
Maer voor rechtveirdighey t 
En christene geloof ? 
Men vint in geen gescbrift 
Oft in antieke boecken, 
Dat men dat koninck bloet 
Heeft aen t'scbavot gaen soecken, 
Oft dat men dat voor gelt 
Verkoght heeft langs de straet 
Gelyck van uwen vâer. 
Soo voorgeschrevën staet, 
U vader dan alleen 
Heeft, met syn bloet te gieten, 
Daer door syn kinders al 
Groot eer doen door genieten, 
En dat PoSsis pen 
Waeraghtighlyck heeft stof 
Om met een rymgedight 
Te gingen uveen lof. 
En sucht niet om de doot 
Van uwen lieven vader, 
Vermits hy stierf voor t'recht, 
Maer niet als een verraeder ; 
Maer peyst dat hy daer voor 
Ontfangen heeft den loon 
By Godt in t'hemelryck 
De martelaere croon. » 
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ÉPITiPHB EN L'HONNEUR D'ANNEBSSENS 



•«Ofr- 



Alhier in dese kerok 
Legt eenen man begraeyen, 
Die met syn eygen bloet 
Het lant heeft willen laeven ; 
Anneessens is syn naem. 
Hier op het kort geseyt, 
Die Toor den rechten eedt 
Den kop is neôr geleyt. 
Godt geett syn ziel de rust 
En aile zielen t'saemen, 
Op dat hy leeft in rust 
In d'eeawigheden, amen ! 



1 BUe est Urée du mâme manuMrit. 
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NOTICE 



La relation des troubles de Valenciennes , que 
nous livrons à la publicité, a été rédigée sur les 
mémoires manuscrits de plusieurs bourgeois de 
cette ville , témoins oculaires des événements * , 
par Pierre -Joseph Le Boucq, issu d'une famille 
noble, originaire du Cambresis', laquelle se divise 
aujourdliui en deux branches : Talnée, restée en 
France, porte le surnom de Ternas, la cadette, éta- 
blie en Belgique, est décorée du titre de vicomte de 
Beaudignies. Plusieurs membres de cette famille se 



' On lit à la suite du second titre du manuscrit déposé à la 

bibliothèque de Mons, sous le n<» 21in de Tinventaire : 

« Tirée hors de plusieurs escripts à la main et mémoires de plu- 
a sieurs bourgeois de ceste ville, signament de feux Joachim 
« Goyemans et Jehan Laloux, tesmoings oculaires de ces 
« troubles et guerres civiles. » 

> Carpentier, HUtoire de Cambrai, 285. 

% 
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sont livrés à la culture des lettres , ou à l'étude de 
l'histoire, et nous ont laissé le fruit de leurs travaux: 
ainsi en 1548, Pierre Le Boucq fit un voyage en 
terre sainte, et la bibliothèque publique de Valen- 
ciennes en possède le récit manuscrit, intitulé : 
« Le sainct voyage de Jérusalem , faict par Pierre 
« Le Boucq, filz de Pierre et de Jenne Vastare^ 
« Valenciennois , 1549. Recoeilli par sire David 
« Willart, prestrey aiant servy de chapelain audit 
« Pierre, durant le voyage * ; » Jacques Le Boucq, 
roi d'armes, et lieutenant de Toison d'or, sous Char- 
les-Quint et Philippe II, a écrit plusieurs traités 
héraldiques, qui étaient déposés à la bibliothèque 
de la cour de Bruxelles ; la plupart ont été perdus 
ou brûlés lors de l'incendie du palais des ducs de 
Brabant, dans la nuit du 4 au 5 février 1731 '; 
cependant l'un d'eux figurait dans la curieuse col- 
lection de feu M. Lammens, bibliothécaire de l'uni- 
versité de Gand sous ce titre : « Le trumphe d'Anvers, 

« faict pour les nobles /estes de la Thoyson d*or, 
« tenus par le très - hault et très -puissant prince 



» Ce Pierre Le Boacq avait épousé Marie Herlin, sœur ger- 
maine de Michel-, de son côté, Michel Herlin, seigneur de 
Zelain, de Beautout, du Quesnoy et de Touratte, décapité le 
31 mai 1567| à la suite des troubles, avait épousé Marie Le 
Boucq, sœur de Pierre. Notice biographique^ littéraire etgénéalo^ 
gique sur laJUmilîe Le Boucq, par M. le chevalier Le Boucq de 
Térnas, 274 et 275. Douai, 8<», IQSl. Voir ci- après, 25. 

' Foppens, Bibîiotheca belgica, 503. Histoire de Bruxelles, par 
MM. Henné et Wauters, IH, 828. 
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« Phle, roi d* Espagne, de France et d'Angleterre ; » 
on en trouve un extrait dans YHistoi/re de la Toison 
d!of de Bors, publiée par le baron de Reiffenberg. 
On voit à la bibliothèque de Mons un manuscrit in- 
folio , sur papier , intitulé : < Secoel de tous les 

< /estes et chapitres de la noble ordre du Thoison 
« d'or, depuis la première institon jusques à iiotre 
« temps, Recoellez et fais par Jacques Le Boueq, 
« demourant à Valen., depuis ocmenté par David 

< Hoyoss de Mons e Haynat. » Un amateur de Gand 
possédait naguère < le Noble blason des armes 1564 

< et 1572 i> Ms. autographe, rédigé pour le comte 
de Lalaing ; enfin on conserve à la bibliothèque 
impériale de Vienne un autre manuscrit de cet 
auteur et M. Boca, archiviste du département de la 
Somme, à Amiens, est propriétaire de plusieurs 
autres ' . 

Le plus fécond et le plus connu des écrivains de 
cette famille est Simon Le Boucq, écuyer, seigneur 
de la Mouzelle, prévôt de Valenciennes , né le 
15 juin 1591, et mort le 1" décembre 1657. Les 
bornes de cette notice ne nous permettent pas de 
donner la nomenclature des vingt-deux ouvrages de 
Simon Le Boucq que nous connaissons ; nous prions 
le lecteur de consulter, à ce sujet, la notice citée 



* M. GoetalSf Dictionnaire généalogique et héraldique, ▼« Beau- 
digniet, M. le oheraUer A. Le Boaoq de Terûas, 248, 244. 
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plus haut, de M. le chevalier Le Boucq de Ternas, 
et le Dictionnaire généalogique de M. Groetals, au 
mot Beaudignies; qu'il nous suffise de dire que trois 
de ces ouvrages ont été livrés à Timpression et que 
dix-neuf sont encore manuscrits; de ces derniers 
sept appartiennent à la bibliothèque de Valenciennes, 
et cinq à des particuliers ; un est déposé à la biblio- 
thèque de Mons et Ton est incertain sur le sort des 
six autres. 

Les ouvrages imprimés sont : 

« Bref recueil des antiquités de Valenciennes. Où 
< est représenté ce qui s'est passé de remarquable en 
« ladicte ville et seigneurie, depuis sa fondation 
« jusques à l'an 1619, par S. L. B., à Valentienne, 
« imprimerie de Jean Vervliet, à la Bible d'or, 
« M. D. c. XIX, in-8**. 

« Histoire ecclésiastique de la ville et comté de 
« Valentienne, par sire Simon Le Boucq, prévôt 
« (1650). Valenciennes, impr. de A. Prignet, 1844. 

« Guerre de Jean d'Avesnes contre la ville de 
« Valenciennes, 1290-1297. Éditée par les biblio- 
« philes belges, en 1846, sous le n"" 15 *. » 

Pierre Le Boucq, écuyer, seigneur de Camcour- 
gean, né le 14 février 1612, mort le 22 février 1676, 
est auteur, entre autres, des écrits suivants : 

* M. le chevalier Le Bouoq de Temas, notice^ 24S-268. 
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« histoire de la terre et vicomte de Sebùurg, jadis 
« possédée par les comtes de Flandres et de Hainault, 
« ensemble de leurs faicts héroïques et mémorables, 
« depuis descendue aux très-illustres maisons de 
« Witthem et Berghe, avec plusieurs telles et re- 
« marquables singularités, par le sieur Pierre Le 
« Boucq, escuyer, licentié ès-droits, Valentienhois. 
« Bruxelles, Jean Mommaert, 1615, in-4*'. 

<K histoire de la vie et des miracles du glorieux 
« saint Druon (patron de Sebourg), recueillie fidèle- 
« mcTU et augmentée par le sieur Pierre Le Boucq, 
« à Douai, 1646, in-16. 

« Histoire des choses les plus remarquables adve- 
« nues par toute VEurope et aultres parties du 
« monde, depuis Van lh90, commençant au règne de 
« Henri de Bourbon, dict le Orand, roi de France et 
« de Navarre, quatrième du nom, jusques et compris 
a radvénement et narré de Fan mil six cent septante 
« quatre, mise en lumière par le sieur Pierre Le 
« Boucq, gentilhomme Valentiennois . » 

Ce dernier travail avait été longtemps perdu ; 
M. le chevalier Amédée Le Boucq de Ternas, qui a 
hérité du goût de ses ancêtres pour les études histo- 
riques, l'a publié sous le titre de : « Histoire des 
« choses les plus remarquées advenues en Flandre, 
* « Hainaut, Artois et pays circonvoisins, depuis 
« 1596 jusqu'en 1674; > il a complété cette publi- 
cation par une notice intéressante sur sa famille; 
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noua nous plaisons à reconnaître que nous y avons 
puisé les renseignements que nous allons donner sur 
l'auteur de YHistoire des troubles de Vàlendennes. 
Pierre-Joseph Le Boucq, écuyer, seigneur de 
Camcourgean, était neveu de l'auteur de YHistoire , 
de la terre et vicomte de Sebourg, il est né à Valen- 
ciennesy paroisse Saint-Nicolas, le 8 janvier 1663, 
d'Albert-Joseph Le Boucq, écuyer, seigneur de 
Lompret et de Camcourgean, et de Claire-Françoise 
Le Mairesse. Il quitta Valenciennes à l'époque de son 
mariage (13 août 1691) avec Jacqueline-Françoise 
Cordouan , veuve de Guy Ignace Leroy et fille de 
Jacques Cordouan, écuyer, seigneur de la vicomte 
de Hargerie, premier conseiller pensionnaire de 
Douai, et de Marie Villain*, pour aller s'établir à 
Douai, où il reçut le droit de bourgeoisie*; il y 
mourut le 26 février 1705, et fut inhumé dans la 
chapelle Saint-Joseph de l'église Saint-Pierre, qu'il 
avait choisie pour lieu de sa sépulture, par son tes- 
tament daté du 20 du môme mois'. Sa veuve lui fit 



* Contrat de mariage. Notice de M. le oheTalier Am. Le Boacq 
de Temas, 318, 819. 

* « Pierre-Joseph Le Boucq, écuyer, seigneur de Camcour- 
« gean, fils du sieur Albert-Joseph Le Boucq, aussi éouyer, 
« seigneur de Lompret, époux de damoiselle Jacqueline Fran- 
« çoise Cordouan, et ftgô de 29 ans, natif de Valenciennes, fut 
« reçu bourgeois de Douai, le dernier août 1691. » Extrait des 
registres aux bourgeois de Douai, dû à l'obligeance de M. le 
chevalier Le Boucq de Temas. 

> Hoiice citée plus haut, 286, 3li^. 
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élever une tombe en marbre, ornée de leurs armoi- 
ries et portant Finscription suivante : 

D. o. M. 

SISTE VIATOB. 
ET MOBTIS DEFLB ULCBTUABILB IMPEBIUM; 

HtC JACBT 
VIB NOBILIS 

D. Petbus-Josephus LE BOUCQ, 

VALENTIANIS NATUS. 
HimC VIBTUTB8 H0MINIBT7S AUJLBJLBM FBCBBB , 

BT DIQNUM CŒUS. 

MOBS QUiB ULCBTMIS NON MOVETUB, 

ET TOT LACBTMAS MOVET, 

NEC VIBTUTI, NEC POBTUNiB, NEC NOBILITATI, 

NBC FL0BENTIBT7S ANNIS PBPEBCIT. 

HOC PIETATIS MONUMENTUM, 

IN DOLOBIS SOLATIUM 

ET ANIMiB BEFBIOEBIUM, 

NOBIUS D« JaCOBA'FbANCISCA GOIBODAR, SPONSA SUA POSUIT. 

OBIIT 3 CALEN. MABTII AN. 1705, ATAT. 43. 

On verra à la page 121 des Troubles de Valen- 
ciennes, que Pierre-Joseph Le Boucq se dit l'auteur 
d'un travail sur les antiquités de cette ville ; comme 
M. le chevalier Le Boucq de Ternas n'en parle pas 
dans sa Notice, nous avions pensé qu'il ne le con- 
naissait pas, et de là la note placée au bas de cette 
page ; mais voici ce qu'il a bien voulu nous écrire à 
ce sujet : « Pierre-Joseph Le Boucq... s'occupait de 
« Y Histoire de Valenciennes , car mon cousin, le 
« baron de Mandell, d'Ecosse, possède une copie 



III NOTICE 

< d'un manuscrit de Simon Le Boucq, écuyer, 
« prévôt de Valenciennes*, intitulé : Antiquitez, 
« mémoires de la très-renommée et tris-fameuse ville 

< et comté de Valenciennes , avec les généalogies, 
« ordre et suite de ses comtes, etc., faite par Pierre- 

< Joseph Le Boucq, qui y a mis la note suivante : 
« Ledit livre ayant esté tiré et contre-escript de mot 
€ à mot sur l'original dudit auteur, par Pierre- 
€ Joseph Le Boucq, escuyer, seigneur de Camcour- 

< gean, l'an mille six cent quatre vingt -sept. » 
Il résulterait de là que Pierre-Joseph Le Boucq se 
serait borné à copier le manuscrit du prévôt de 
Valenciennes, tandis que par le passage cité, il s'at- 
tribue un travail propre sur les antiquités et les 
institutions de la ville ; notamment sur les prévôt, 
jurés et échevins, et sur la loge de la halle basse ; il 
reste donc incertain si c'est bien celui-ci dont M. le 
baron de Mandell possède le manuscrit. 

La compilation des Troubles de Valenciennes est 
un long martyrologe de réformés, ou soi-disant tels, 
écrit par des royalistes catholiques, contemporains 
des événements; P.-J. Le Boucq, qui vivait un 
siècle après eux, partage leurs sentiments; ainsi 
l'abolition des franchises et privilèges de sa patrie ; 
l'établissement illégal d'une juridiction exception- 
nelle, après la prise de Valenciennes par Noircarmes, 

» Notice citée, 280. 
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prélude sanglant de la création du conseil des 
troubles ; les condamnations sans nombre, suivies 
d'exécutions ; les mesures violentes du duc d*Âlbe 
contre les personnes et les biens, ne lui inspirent 
pas une réflexion, pas un mot de pitié pour tant de 
victimes. Il enregistre les ùàis avec l'impassibilité 
d*un greffier de tribunal criminel. Toutefois son 
récit, puisé à de bonnes sources , est généralement 
exact et forme un document qui ne sera pas sans 
utilité pour l'histoire. 
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TROUBLES DE VALENCIENNES 

ADVENUES A CÂ088 DES HËRËSIES 
DEPUIS 1562 JUSQU*EN 1579 

L'an 1562 advindrent en la ville de Valentienne 
le premiers troubles et fâcheries pour le faict des 
hérésies, questoit alors prévost* de ceste ville sire 
Jacques le Poy vre * qu'on disoit le prévost au cha- 
pelet, et comme eschevins : 

Michel de Le Hove ; 
M. Jacque Jappin ; 
Régnier Carpentier ; 

* Le prévôt de la ville était le chef ou président du magistrat, 
composé en outre de douze échevins, qui portaient le titre de 
jurés, lorsqu'ils exerçaient la juridiction criminelle. D'Outre- 
man, Histoire de la ville et comté de Valenciennes, — Coutumes 
de Valenciennes. 

* Jacques Le Poyvro descendait d'une ancienne famille éche- 
vinale; dès 1337, Pierre le Poivre était prévôt de Valencienned ; 
il portait :« De gueules au sautoir d*or, chargé de cinq merlettes 
« d'azur. » On trouve investis des mômes fonctions Jacques 
le Poivre, on 1468, Tierry le Poivre, en 1503, Jacques le Poivre, 
en 1542 et 1561. D'Outreman. — Carpentier, Histoire de Cam- 
brai, 

{ 
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François le Mesureur ; 

Pierre d'Audregnies ; 

M. Thiery Bogiert docteur en médecine; 

Pierre Vairon ; 

Jean Bodart ; 

Nicolas Laumonier ; 

Gille de Labistraecte et Estienne Dubois, cy- 
devant barbier. 
Doux pritonmert II adviut douc Ic 27 d'avrir audit an, que deux 
eoBdLpnes bour^cois de ceste ville, scavoir Simon Fanneau', 
crassier' et sayeteur\ âgé de 35 ans ou environ, et 
Philippes MaiUart, jeune fils âgé de 29 ans ou envi- 
ron, .fils Vincent, boullengier de son stil*, furent 
jugés, condempnez* par justice d*estre bruslez vif 
sur le grand marché, comme héréticqz ^ , et estoit 



> Suivant la charte donnée en 1902, par Jean d'Avesnes, le re- 
nouyellement du magistrat avait Heu chaque année à la mi-mai. 
Jacques le Poivre avait donc été désigné en 1561, et son pouvoir 
expirait le 14 mai 1562. 

* D*Outreman le nomme Simon Faveau, Selon cet auteur, les 
incidents de cette journée, dite des Mau-brûléi (mal brûlés], 
furent beaucoup plus compliqués que ceux racontés ci-dessus. 
Simon Faveau fut repris et brûlé vif au mois de mars 1568, 
comme on le verra plus loin. 

* Qraisiier^ marchand d'huile, de suif et de chandelles. 

* Ouvrier qui prépare ou tisse la sayete ou saiete, c'est-à- 
dire la laine propre à fabriquer la taye, étoffe employée aux 
vêtements des femmes du peuple : « Je m'acaterai del saye, 
a pour m'faire un cotron. » 

* De son métier. 

* * La condamnation remontait au mois d'octobre précédent, 
mais les magistrats par crainte de tumultes et séditions, n'avaient 
osé la faire exécuter. D'Outreman, 200. 

V Suivant lliistorien catholique de Valenciennes, le motif de 
la condamnation de Faveau et de MaUlart était « qu'ils furent 
« pris en une maison des faubourgs, où, en présence de plu- 
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dit par leurs calenges * qa'fls ne tenoient rien de 
l'église romaine, ny pareillement du saint -sacrcK 
ment de Fautel. Mais après que leurs caleogea 
furent prononcées, leurs complices, confédérés, 
hérétiques, s'efforcèrent par touts moyens de les 
rescourir', et ruèrent' grand nombre de pierre après 
le magistrat cy-dessus nommé. Puis s*en allèrent 
aux prisons de la ville, où qu'estoient lesdits con* 
dempnez et rompirent les huys^ et 3 serrures, puis 
les tirèrent dehors et les emportèrent sur leurs espau- 
les, ainsi lyé et enferré qu'ils estoient, par les pieds 
et par les mains, au loing' de la rue de la Braderie*, 
et de là en la rue des Caudreliers\ où qu'ils les des- 
chargèrent en la maison d'un nommé Marmin, au 

m sieurs autres de leur secte, ils se mesloient de vouloir chiner 
« le diable dn cori>s d'une fille possédée, en qualité de diaoret, 
« car ils n'estoient ni ministres ni prescheurs. » [L* c*.) 

* Prise de corps, condamnation à Tamende, Jugement crimi- 
nel : « Nostre dit préTOst le Comte ou son lieutenant, aura la 
« calenge et semonce en matières criminelles, où chet af&iotion 
« corporelle, bannissement, réparation honorable, autre puni- 
« tion ou amende et semoncera la Loy comme Jurez. » Coutume 
de Valenciennes, art. 170. 

* Reicoudre^ délivrer. 

• Jeter. 

« Ah I Je devrois du moins lui Jeter son chapeau, 
« Lui ruer quelques pierres ou orotter son manteau. » 

{Cocu imaginairty acte II, so. x.) 

♦ Porte. 

• Le long. 

* Brader en wallon signifie gâter, gaspiller ou Tendre à t11 
prix. Lorsqu'une denrée est trop abondante pour la consomma- 
tion ordinaire, les vendeurs crient : Al braderie I « Au reste 1 au 
reste I » La rue de la Braderie est comprise aujourd'hui dans 
la rue de Paris. 

' CtffMferZt^x, chaudronniers. 
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Nocquet d'or *, et illec estant arrivés, les fers desdits 
condempnez furent limées, usées et rompues telle- 
ment qu'ils furent délivrés par leurs dis complices. 
Ces choses furent faites depuis les huict heures 
jusqu'à onze heures du matin. Puis furent lesdis 
condempnez remenés par leurs dis complices, en la 
maison de l'ung d'eux, sçavoir en la maison dudit 
Simon Panneau, et illec remercièrent tous leurs dis 
complices de la grâce qu'ils leur avoient fait de les 
avoir délivré de la mort. 

Alors, toute l'assemblée fut advertye que ce jour 
mesme, à une heure après disner se feroit une exhor- 
tation et quelques bonnes prières et louanges à 
l'honneur du Dieu vivant, en la coulture * qu'on dit 
le marché aux bestes, publicquement , ce qui fut 
faict. 

Ce jour mesme, environ les deux heures, tous les 
bourgeois furent scemoncez * par les connestables * de 
ladite ville pour eux trouver tous avec chacun leurs 
dizaines au guet et garde de nuict et de jour, afin 
que nulz bourgeois, ne aultres, ne puissent sortir, 
sans le congé de Messieurs *. 



» Nœudd'op. 

* Terrain cultivé, de cuUura. Ce nom est resté à une rue de 
Yalenciennes, comme celui de Culture-Sainte-Catherine à une 
rue de Paris. Dans certaines parties des proviDces wallonnes, on 
désire sous le nom de couture, toute une campagne soumise 
au même assolement. 

* Avertis. 

^ Chefs des métiers : « Bernard Delwarde, joints à lui les 
connestables^ maistres et suppôts du stU des Vieswariers... » 
Procédure de 1719. 

* Le magistrat. 



[15©] 

Le IV* jour de jollet ensuivant, la Loy' de ceste 
ville fut renouvellée comme s*ensait : 

Sire Jean de Lattre, prévost; 

Jacqne Godin ' ; 

Jacques de Lamine ; 

Michel Herlin ; 

Bertrand Gmel ; 

Pierre Morda ; 

Jean Placquet; 

Nicolas des Enfans ; 

Guillaume Colpin; 

Olivier Leboucq, seigneur de Beauchamps; 

Henry de la Marlière ; 

M. Jean de le Becq ; 

Jacq. Santerre. 
Ceste Loy fut jusqu'au xviir jour de may de l'an 
séquent, comme il sera dit en son lieu. 

L'an 1 563, la veille de grand Pasques , pareille- l. pr^^ce 
ment le jour, le lundy et tous les autres festes de ■— t drjLùm «i 
Pasques, se faisoit la presche calviniste et luthé-««^ **»•'»"♦ 
rienne au mont d'Azin', au mont . . . . , au bois 
d'allentour de ceste ville de Valentienne et pareille- 
ment aux vallées, tellement que madame la ducesse 
de Parme, gouvernante pour le roy d'Espagne en ces 
Pays-Bas, estant adverty de ces affaires, envoya en 
ceste ville, monseigneur le marquis de Bei^hes*, 

■ Le magistrat. On ne yoit pas pour quel motif le renouTcUe- 
ment de la Loi avait été retardé jusqu'au mois de juillet. 

* Voyez, sur la famille Godin, Carpentier, Eist. de Camhrûi;^ 
D'Outreman. 

* Aujourd'hui Anzin. Voyez D'Outreman, 2Û2, 203. 

* Jean, marquis de Berghes, comte de Walhain, fils de Jean 
de Berghes, gouTemeur de Luxembourg et de Jacqueline de 
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alors grand bailly d'Haynnau et de Valencîennes, 
«mpagBiet avcc Quatre compa^ies de chevaucheurs , sçavoir 

ionsaoco en * o * 

ow"i*îni- ^^ compagnie diidit marquis, la compagnie du duc 
Mdïplêd.^** d'Aschot*, la compagnie du comte d'Oostrate* et la 
compagnie de monseigneur le comte de Boussu', et 
avec quatre enseignes de gens de pied, lesquels gens 
de pied furent en garnison en ioslii ville, faisant 
guet, garde sur les rampars de la^viUe, la nuict et 
jour, et aussj en la halle des Messirars^ ' f 

Ledit seigneur grand bailly fit publier en ceste 
ville ung placart du roy d'Espagne, twchant les 
mauvaises sectes et hérésies, puis fist pristor le ser- 
ment et jurer eu la manière cy-dessomksteseript, à 
tous bourgeois et manans^udiet Valehtieafies, sans 
nuls excepter, voire mesme jusqu'à l'àgèf de 15 ans, 
du sexe masculin, et fut faict et juré premièrement 

Croy. n fat orée chevalier de^la Toison d'or au chapitre tena à 
Anvers en 1556 ; il était grand bailli de Hainaat, depuis 1560, 
lorsqu'il fut chargé, avec Florent de Montmorency, seigneur de 
Montigny, par Marguerite de Parme, d'aller exposer la situation 
des Payt-Ças à Philippe II. Le marquis de Berghes mourut à 
Madrid, le 21 mai 1567. Corresp, de Marguerite d'Autriche, du- 
chesse de Parme, 8, 24, 26, etc.; — Corresp, de Philippe II, 
1,537. 

* Philippe de Croy, duc d'Arschot. 

' Antoine de Lalaing, comte d'Hoogstraete, seigneur de Bor- 
seele, chevalier de la Toison d'or. 

* Maximilien de Henin, comte de Boussu, depuis gouverneur 
d'Amsterdam et de Hollande, mort à Anvers, le 21 décem- 
bre 1578. 

Il s'ag^it ici des bandes d'ordonnance commandées par ces 
quatre seigneurs, eUes étaient ordinairement cantonnées dans 
le Hainaut ; on les retrouve dans l'hiver de 1565 à 1566: celle du 
duc d'Arschot à Avesnes, celle du marquis de Berghes à Mau- 
beuge, celle du comte d'Hoogstraete à Landrecy et celle du 
comte de Boussu au Quesnoy. Arch. de Vaud,, 1112. 



par maàm/as eu Bagismt, poitiomiaiis et autres, 
et pois après par la oûamummalté, le 4* jour dfaoost 
dadietan. 



Je joie el promet la foj qne je doj à Dîeii et au 
roy mon sonTerain seigneur et |ffiiiee, que Jobser- ^^^^jf^C 
veray et garderaj les ordonnances et plaocars de Sa *^ 
Majesté, publiée snr le faict de la religion et de la 
saincte et andoine foj catholiq, apostoliq et ro- 
maine, et Fextirpation des sectes et hérésies con- 
traire à ladite religion et qne en ladite sainte foy 
catoliq Jentens persévérer, sans aucunement adhérer 
ausdits sectes et hérésies, et promet en oultre que 
pour Tobserration desdis placcars et tuition de ladite 
sainte fby catholiq, je feray tous debroirs et me trou- 
veray prest à toutte heure, tant en armes, si besoing 
est, qu'autrement , comme à bon et léal subject et 
homme catholiq, et en mon endroit et selon ma qua- 
lité et charge appartient, et sur ce je baille ma main 
à vous, monseigneur le marquis, au nom de Sa Ma- 
jesté. 

Geste année 1563, le 18 de may , la Loy fut re- 
nouvellée comme s*ensuit : 

Sûre Louys Bolin, chevalier, prévost* ; 

> Les membres da magistrat appartenaient presque toi:^<mvt 
à des familles anciennes, considérées, et dont plusieurs a^ent 
une origine noble. Si Louis Rolin ne descendait pas du ohanoe- 
lier de Bourgogne, il se rattachait au moins à Tune des deux 
familles nobles de ce nom. Jean de Qoegnies, chevalier, sieur 
d*Erquesne, marié à Guillemette de Morchipont, était allié aux 
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M. Jean de Gongnies, seigneur d'Erquennes, 
chevalier ; 

Aimery Grebert ; 

Jean Rasoir ; 

M. Nicolas Vivien; 

Jean le Mesureur; 

Jacques le Simon ; 

Vincent Resteau; 

Claude de le Ho ve ; 

Nicolas Lawin; 

Pierre Jappin; 

Jean Molin et 

Simon Cambier. 
MMiireiir Jcau lo Mcsureur, h^ eschevin dessus nommé, 
riiîret'.'en fei^uaut allcr à ses affaires, s'absenta de la ville à 

à Sedan ® ' 

1 béréûe. l'issue de juin, et s'en alla à Sedan en Ardennes, et 
tost après sa femme et sa famile le suivèrent. 
Geste Loy fut jusqu'au jour Saint- Jean-Baptiste 

maisons d'Esclaibes, d'Ailly, de Haynin, de Carondelet, etc.; les 
Grebert sortaient d'une ancienne famille du Cambrésis, établie 
à Valenciennes à la fin du xv» siècle. De Watier de Grebert et 
de Quinte de Wargny était né Claude de Grebert, prévôt de Va- 
lenciennes, dont descendaient Aimery de Grebert, marié à Anne 
Blondel, fille du seigneur de Beauregard, et Claude de Grebert, 
écuyer, sieur du Sart, marié à Jeanne Jappin, qui, à cause de 
son zèle pour la réforme, dut s'expatrier et passer en Hollande. 
Les Rasoir figurent dès Tan 1177 dans l'histoire des comtes de 
Guines ; ils avaient contracté de belles alliances et possédé do 
grands biens; ils avaient fourni des lieutenants gaveniers au 
Cambrésis, des francs fieffés h l'évôché, des prévôts à Valen- 
ciennes, des écbevins à Cambray ; les noms de Vivien, de Le 
Mesureur, de Ratteau, do Juppin, de Lebove sont cités avec 
honneur dans Thistoire de Valenciennes et de Cambrai. D*Ou- 
treman, pûw«/». — Carpentier, £r«^. de Camb, et du Caiïib.^ II, 
624,638,931,1013,794,941. 
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de l'an 1564, qu'alors fut renouvellée comme s'en- 
suit : 

Sire Jean Rolin, escuyer, seigneur de Locron, 
frère au précédent prévost ; 

François le Mesureur ; 

Jean le Poyvre ; 

Jean de Govez ; 

Régnier Carpentier ; 

Nicolas Rasoir ; 

Jean du Poncheau ; 

Jean Lescuyer ; 

Pierre Laumonier; 

Pierre le Poivre ; 

Nicolas de le Chambre ; 

M* Érasme De Mande et 

Jean Gérard. 
Au mesme an 1564, unff nommé Gratien, estant ungpnwmi 

'-' pour I hérè 

captif pour l'hérésie, eut accointance avec la fille du ^o^^^^'^Ji" 
chepier ', nommée Jacqueline Cohelle, tellement qu'il 
sortit* avec ladite fille ; mais icelle fille fut trouvée, et 
ledit Gratien eschappa. Ladite fille fut condempnée à 
estreestranglée à une estacq* surlemarchié,lexviii' 
jour de novembre, ce qui fut faict et exécuté. 

Lexiir îour d'octobre dudict an, les quattre en- Le«4ei»teig 

"^ *■ de* gens de 

seignes de gens de pied cy-devant dit, estant en gar- •*»^*«»* *»*" 

* Cepier, geôlier, de cep, lien, fer, chatne ; de là cépage pour 
prison, geôle : « Et mettent en fers ou en ceps. » 

> Ce fait est cité dans une lettre adressée le 26 décembre 1564 
par Marguerite de Parme au roi ; il se produisait assez sou- 
vent. M. Gachard, 7)0» Carlos ei Philippe II, I, 308; — Cor- 
resp. de Philippe II, I, 333. 

* Estaque, poteau auquel étaient attachés les criminels con- 
damnés à Texposition. 
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nison en ceste ville par monseigneur le grand baillj, 
sortirent dehors : alors monseigneur de Hamaide* 
eut charge de recœillir cent piétons pour la garde 
de la ville. 

Le v* jour de juillet 1565, la Loy fut renouvellée 
comme s'ensuit: 

Sire Andrien de Bouzenthon, chevalier, sei- 
gneur de Querenaing, prévost'; 

François LePoivre ; 

Jean Pottier ; 

M" Jean Le Clercq ; 

Pierre Vairon ; 

Michiel Corvillain ; 

Jean Denis; 

François BouUet ; 

Jean Godin ; 

Pierre de Cambye ; 

Grégoire Boideleaue ; 

Charles de Martegnie ; 

Andrien Polie. 
Madame de Lc x" jour do décembro ensuivant, les cent piétons 

Parme demande 

défaire Qu'avoit recœllUs monseigneur de Hamaide furent 

3 oompagoiea de ^ ^ 

boar«eou. (liceuciés?) à cause que madame la ducesse de Parme, 
gouvernante, avoit envoie de la cour en ceste ville 
qu'on eut à choisir trois notables bourgeois d'icelle 

> Claude de la HamaTde, 8eign:iear de la Veohte, était le troi- 
sième fils de Michel de la HamaTde, seigneur de Cberens 
et d'Anne de Wingles ; il épousa Marguerite de Beauffremez. 
Carpentier, II, 645. 

* Andrien ou André de Bouzanton, seigneur de Querenaing, 
descendait d'une famille noble et ancienne; il avait épousé Mar- 
guerite de Lannoy , flUe de Hugues de Lannoy , seigneur de Les- 
daing et d'Anne de Quaroube. Carpentier, II, 715. 
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ville pour estre constitués chefs et capitaines de 
chacun cent hommes de pied, pour 8*en servir de 
gendarmerie et estre armés et embatonés, et qu'ils 
eussent à se tenir prest pour s*en servir, quant requis 
en seroient et quand les tambours sonneroient : dont 
furent esleus pour capitaines trois honorables et fa- 
meux bourgeois de ceste ville, sçavoir Michel Herlin, 
Jean Pottier et Claude de le Hove. Le 29 janvier 
ensuivant, lesdits capitaines et les gens d'armes 
firent une reveue, ou monstre en la salle-le-Comte', 
par-devant messire François Bemimecourt*, prévost- 
le-Comte*. 

L'an 1566, la Loy fut renouvellée et furent éleuz 
ceux qui s'ensuit le 1" jour de juin : 

Sire Pierre Rasoir, prévost ; 

■ On nommait ainsi le chfiteau on palais bftti au bord de TEs- 
cant, en 1169, par Bauduin l'Édifieur, comte de Hainant et mar^ 
quis de Yalenciennes. Il fut reconstruit et ag^randi plus tard et 
servit de logement au duc de Bourgogne ; il était habité au 
XVI* siècle par le prévôt lo Comte. Ibid.^ 124, 299. 

* François-Philippe de Bemimicourt, sieur de la Thieuloye, 
était fils de Charles de Bemimicourt, sieur de la Thieuloye, de 
Frevin,etc., grand bailly de Lens, maître d'hôtel de la reine de 
Hongrie, et de Florence Van Teemsche. 

' Le prévôt le Comte était Tofflcier du prince chargé de veil- 
ler à Texécution régulière des lois et des règlements. Il exerçait 
la juridiction criminelle comme semonceur, ou ofScier du minis- 
tère public ; 11 faisait détenir les délinquants en la prison dite 
Bun'anne, et tenait la main à Texécution des Jugements ; elle 
avait lieu, suivant les cas, dans la ville ou au rolleur; il avait 
aussi une juridiction civile. Cette charge ancienne, et aussi ho- 
norable qu*importante, était confiée à la première noblesse du 
pays ; ainsi on voit figurer sur la liste des prévôts le Comte, les 
noms de Mastaing, d*Audregnies, de Vendegies, de Lalaing, de 
Lannoy, seigneurs de Maingoval, de Henin de Boussu, de Mé- 
rode, etc. 
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Jean Rasoir, neveu audit prévost; 
M' Antoin Le Poivre, seigneur de Rosel, che- 
valier de Jérusalem ; 
Nicolas Wicart ou aultrement de Le Fontaine, 

dit Wicart "; 
M* Nicolas Vivien ; 
Jacques le Simon ; 
Claude de le Hove ; 
Jean de le Croix ; 
Jacque Henné ; 
Jean Molin ; 
Jean le Francq ; 
Gérard Deschamps ; 
Jean Jourbier, le fils. 
Le dimence vir jour de jullet, la presche se fist 
aux Baillettes au MaretdeTEspée*. 

Le mardy ensuivant, se fist encore la presche au 
mesme lieu. 
La pre»ohe te Lc ieudv cusuivant, la presche se fist au mont 
do la Tille. d'Azin, en en dessoubs. 

Le dimence 21 de jullet, la presche se fist audit 
lieu des Baillettes, à le Savelonnière*, auprès d'Azin. 
Le lendemain qui estoit le jour de sainte Marie Mag- 
delaine, la presche se fist audit lieu des Baillettes où 



Ml y a près de Valenciennes, au delà de rancienne abbaye de 
Saint-Saulve, un endroit nommé baliete, qui prend son nom 
d'une barrière ou baille^ baillette; il est situé dans les marais 
ou prés communs de VEspaion, Aussi D'Outreman rapporte ce 
fait en ces termes : « Les premiers (prêches publics] se ûrent le 
« 7 de juillet, jour de dimanche, au village de TEspaix, aux 
a prêts communs, guères loing des maisons qu'on appeloit Au- 
« denarde et Gand. » 

^ Desavelon^ sable; sablonnière. 
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qui se tnmTs bien 12,000 personnes, ce qui se con- 
tinus tons les jonrs arec armes défensiUes^ josqa au 
jour saint Bartholomé audit an. 

Le jour saint Bartbolomée , advint une grand s. 
sédition de ces hugenots et geux, euTiron les six 
heures du matin, sçavoir du commun peuple avec 
plusieurs riches bourgeois leurs supports' et con- 
seillers ayant oui dire que ceux d* Anvers, de Gand 
et autres villes avoient saccagé les images des saincts, 
les voulurent imiter, et de faict, entrèrent furieuse- 
ment aux églises, tant des paroisches que des abbayes, 
hospitaulx, sans nuk exceptions, et eux là venus 
par grandes trouppes armez et ambastonnez, ont 
tirez jus les crucifix et images des saints, avec plu- 
sieurs blasphèmes et plusieurs paroles infâmes ; puis 
ont rompu et brisé les doxalles', orgues, clôtures des 
chapelles, autels, sièges, fous de baptêmes, verières; 
puis ont bruslez les ornements desdits ^Uses, telle- 
ment que For fondu en sortoit en plusieurs ^lises, 
spécialement au cloistre de saint Paul. Davantage 
ont déchiré et puis bruslé les gourdines % nappes, 
serviettes et aultres linges servant à l'office divin, 
braslé et deschiré tous les livres des ^lises, que 
c*estoitung grant pitié et désolation de voir ainsy ces 
lieux consacrés et dédiés à Dieu, estre en tel estât 

1 D'Oatreman dit que deux membres d une députation en- 
voyée à la gonTemante générale, ayant appris les désordres 
commis à Anvers, le 20 août, étaient reTenus précipitamment 
à Valenciennes et avaient excité les plus « enragea de la AtcUon 
« à pareille entreprise. » 103. 

* Jubé, tribune où l'orgrue se trouve placé. 

* Ou gourdaines, courtine, housse, ornements du devant do 
lautel. 
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profanez par ces meschans libertins et gens sans 
nulles raisons , et ung grand crèvecœur aux catho- 
licques. Ce qui pis estoit d'avoir les oreilles offensées 
de meschans propos et mocquerie, que ces meschians 
desgorgeoient tant allencontre de Dieu , de ses 
saints que de leurs personnes, qui fu cause que plu- 
sieurs gens de bien s'absentèrent delà ville, laissans 
en proye tous leurs biens (parce qu'il ne leur estoit 
loisible de rien emporter avec eux), aux gueules de 
ces loups affamez et séditieux, et les autres qui de- 
meurèrent en la ville souffrirent beaucoup des maux 
et opprobres de ces malheureux, les appelant pa- 
paux, pappelars, hippocrites et autres paroles, qui ne 
se peuvent honestement escrire. Geste journée fut 
ung grand commencement d'infini maux qui sont 
despuis ensuivis, tant pour ces huguenots, geux, 
aultres des leurs, comme pour les catholicques , car 
eux-mêmes ils en ont esté pugnis et les catholicques 
n'en ont eu de mieux pourtant. 
La datte de cette année se trouve en ces mots : 

sanCta tVa ConCVLCata sVnt 
ET ContaMInata. 

Ces huguenots estant les maistres de la ville, 
parce que personne ne leur résistoit, firent ung con- 
sistoire de plusieurs gens de leurs sectes, pour les 
gouverner et commander sur la ville. 

Le dimence, lendemain du jour saint Bartholomé, 
les ministres huguenots firent leur presche et assem- 
blée aux églises de saint Géry, saint Jean et au 
béguinage : ce qu'ils continuèrent jusqu'au samedi, 
dernier jour d'aoust. 
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Ledit jour de dimence 25 d'aoust, entre deux à i^ bri^nn 

• -1 d'image» 

trois heures du matin, grande multitude des hugue- *»««to««ue 
nots de ceste ville et d'allentour furent à l'abbaye de 
Fontenelle', où estant arrivée, rompirent et brisè- 
rent tous les images et verière de ladite abbaye, 
mesme y firent plusieurs desgâts, et là furent beu- 
vans, mangeans et triumphans l'espace de trois 
jours, que lors le seigneur de Famars', Noyelle' et 
d'Audregnies^ les firent sortir. 

* Abbaye de religieuses de Tordre de Citeaux, fondée en 1212, 
près de l'Escaut et à une lieue environ au sud de Yalenciennes. 

' Famars, ancienne forteresse romaine (Fanum martis), fut 
transformé, sous les rois francs de la première race, en un chft- 
teau d'une certaine importance et devint le chef-lieu d'une 
chfttellenie ou seigneurie. Il appartenait, en 1906, à la maison de 
Manckeauœ^ il passa ensuite à celle des Lamélin ou Lechamçeur, 
puis aux Lievin^ qui Tout vendu à Amould de Bassecourt, pré- 
vôt de la vUle, en 1623 et 1626. Le seigneur de Famars, cité dans 
le texte, est Charles Lievin, chevalier, seigneur de Famars, 
Lonsart, Forlcourt, etc.; il signa le compromis des nobles et les 
lettres reversales du 25 août 1566 ; il dirigea, en 1572, la surprise 
de Yalenciennes ; en 1978, la faction des quinze députés le de- 
manda pour gouverneur d'Arras. Le inînce d*Orange le nomma 
gouverneur de Malines, puis de Heusden et grand maître de 
TartiUerie des Provinces-Unies. Il ftit tué, en 1593, au siège 
d*Otmarsum. Il avait épousé Catherine de Hinckart, dame 
d'Ohain, de Cerfontaine, etc., dont est né Philippe de Lievin, dit 
Famars, qui épousa Louise de Mamix, fille de Philippe, sei- 
gneur de Mont-Sainte-Aldegonde. Mémoires deJ.de Wesenbeke, 
annotés par M. Rahlenbeek, S80. — D'Outreman, 221. — 
M. Henné, Mémoires de Pontus Payen, I, 128. — Carpentier, 
11,730. 

* Georges de Montigny, seigneur de NoyeUe sur TEscaut, 
signataire du compromis des nobles. Pontus Payen, I, 131. 
n était frère de Jean de Montigny, seigneur de ViUers, qui 
tat pris au combat de Daelhem, en 1568, et décapité le 2 juin 
de cette année, à Bruxelles, avec son ami, Philippe de Namur, 
seigneur de Dhuy, d'Bl2ée,de Flostoy, etc. 

^ Charles de Revel, seigneur d'Audregnies, qui avait signé le 
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i cre*pia. Le 26 dudit mois , les huguenots et séditieux de 
Valentiennes , en nombre de 500 personnes, tant 
à cheval qu*à pied, armés, bastonnez, s*en allèrent 
à Crespin* , et là arrivez entrèrent en Téglise de la 
paroisse, y abbatirent et saccagèrent les images de 
Jésus-Christ, des saincts, y firent plusieurs autres 
insolences , puis se vindrent présenter à la porte de 
l'abbaye dudit Crespin , se faisant faire ouverture, 
disans y avoir commandement par la court et nobles, 
pour rompre les images en l'église d'icelle abbaye, 
comme ils avoient faict en l'église de la paroisse. Or 
estans entrez, ces gens insensez, inhumains, cruels 
et forcenez, se prindent à rompre, saccager, couper 
et tirer en bas toutes les autres images , tableaux, 
épitaphes , peintures , fourmes , lambrousemens , 
bans, sièges, clôtures, trains, vairières et tout autre 
chose servant à la décoration de ladite église , sans 
y rien laisser, tant peu que ce soit , huiserie ne fe- 
nestre, fors le muraille. Ce jour mesme, à l'apre- 
dinée, y arriva encore pareille nombre de saccageurs 
ou environ, venant de Tournay et Saint-Amand, 
armés et embastonez comme les précédens, et estant 
joins tous ces malheureux par ensemble ont exercez 
foulles, cruautez, saccagement, toute la nuit, jusqu'à 
lendemain : de quoy laditte abbaye en at portée ung 
grand dommaige, non-seulement dedans l'église et 

compromis des nobles et les lettres reversales du 25 août 1566, 
descendait de Louis de Revel, cheTalier, seigneur de Saint-Hi- 
laire, et de Louise de Lannoy, dame d'Audregnies, fille de Jean 
de Lannoy, seigneur de Maingoval, et de Marguerite de Flandre, 
dite de Praet. Carpentier, II, 720 et 955. 

* Abbaye d'hommes, à trois lieues environ de Volenciennos, 
> un peu au nord de Quiévrain. 
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celle de la paroisse, mais aussy aux réfectoires, dor- 
toirs, chambres des malades et autres chambres, 
salles de la maison, haut et bas, ny ayant laissez 
cassis, verrières, bans, huys, fenestres ny autres 
choses entières, que le tout ou la pluspart n'ait esté 
rompu et gasté, et le bois livré tant de l'église que 
de la librairie, bruslé par plusieurs feux, qui firent 
en 18 lieux, durant toute la nuit, mesme ont traisné 
le crucifix hors de l'église des religieux et l'ont 
bruslé dessoubs la porte, avec plusieurs irrisions, 
blasphèmes exécrables ; le domaige qui fu faict en 
ladicte église et abbaye, a depuis esté prisé par le 
commandement de monseigneur de Noircarmes , 
grand baiUy de Haynau, le 29* décembre an 1567, 
dont rintérest porte dix mille trois cent quarante- 
trois livres deux sols tournois, apparant par la 
coppie de l'information, coUationnée par J. Coossens, 
notaire publicq au conseil de Brabant, admise et 
approuvée. 

Le lendemain xxvii* jour dudit mois d'aoust, avant 
partir, firent deffence aux habitans dudict Crespin 
de permettre doresavant de dire messe auxdits 
églises, mais au contraire leur commandèrent de 
recevoir ung prédicant , qu'ils envoyèrent de Valen- 
ciennes, les menassans que s ils le refusoient, qu'ils 
retourneroient audit Crespin et démoliroient du tout 
ladite église et abbaye. 

Les jours suivans, les huguenots séditieux firent 
le mesme à plusieurs abbayes et églises des villages 
d'allentour. 

Le samedy, dernier jour d'aoust. Messieurs de V* 
lentiennes ont envoyé quérir par les hommes è 

2 
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verge les chefs de toutes les églises, abbayes de ceste 
ville. 

Ce mesme j our * , à Tapredinée, fut tenu ung conseil , 
où qu'estoient les seigneurs de Famars, de NoyeUe, 
d'Âudregnies , auquel conseil fut ordonné que la 
presche se continueroit à Téglise de saint Géry au 
béguinage. 

Le 26* jour de septembre*, ceux du consistoire des 
huguenots" avec M* Franchois d'Oultreman , con- 
seillier* de ceste ville. M* Nicolas Vivien et plusieurs 
aultres se sont partis de Valentiennes pour aller à 
Cambray, parler à monsieur de Noircarmes pour 
pouvoir continuer les presches huguenots dedans 
ladite viUe de Valentiennes , comme on avoit com- 
mencé; où quils séjournèrent jusque le 13 d'octobre; 
de quoy ils n*obtindient rien de leurs demandes, mais 



> 81 août 1566. 

* II résulte de ce passage que D'Outreman commet nue erreur 
en disant que les mois de septembre et d octobre s'écoulèrent en 
yaines discussions sur les points proposés par Noircarmes et le 
Magistrat, savoir : la restitution des églises aux catholiques, 
Texpulsion des prédicants étrangers et la tenue des proches 
hors de la ville. 

■ Le consistoire, proprement dit, était composé de : 1<> Michel 
Herlin, Tun des plus riches négociants de la ville ; S" François 
Patau, riche mercier; 3<> Jean Le Tellier, fabricant de sayetU; 
4^ Pierre Delrue, négociant Instruit, éloquent, capable de prê- 
cher en l'absence des ministres; 5» Mathieu Delehaye, com- 
merçant recommandable, et d*un sixième dont le nom a été 
effacé de tous les écrits du temps. A. Dinaux, les Huguenots à 
Valenciennes, — Archives historiques et littéraires du nord de la 
France et du midi de la Belgique, II, 437. 

* Le Magistrat désignait deux jurisconsultes qui, sous le titre 
de conseillers pensionnaires , Tassistaient dans rinstruotion, le 
rapport et la solution des affaires. 
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leur fat respondu par ledit seigneur de Noircarmes, 
qa*il3 vinssent au Quesnoy, qu*il leur donneroit la 
délibération de la court. Quatre jours après, Vincent 
Besteau , Jacques Bizou » Philippe Mucher se sont 
trouvez au Quesnoy , de la part de ceux de Valen- 
tiennes, avec procure' du consistoire de leur reli- 
gion huguenote, où qu ils firent promesse qu*on ne lm 
feroit plus la presche en la ville, mais sortiroient •*•!,"• J^Te a 
hors d'icelle ville faire leur susdite presche, à con- 4 Jn^S^ , 
dition que ledit seigneur de Noircarmes vinroit audit fU^l^ûZ 
Valentiennes pour prendre et choisir place, lieu '*'"te-p'!^.*' 
commode alentour de ladite ville, pour faire ung 
temple pour leur dite religion. 

Le 20* de novembre, monsieur de Noircarmes, ac- 
compagné de 60 chevaulx , ayant en sa compagnie 
monsieur de Hamaide, prévôt le Comte de Valentien- 
nes et monsieur de Querenaing, se trouva auprès de 
Valentiennes, environ les deux heures, et vint près de 
la porte Montoise, qu'elle estoit lors cloze, laquelle 
fut ouverte par le commandement de Messieurs de 
la ville, lesquels se trouvèrent incontinent hors ladite 
porte, pour parler audit seigneur de Noircarmes, 
mais ils n'eurent point beaucoup d'audience de luy, 
sinon des grosses menaces*, et ne voulut oncques en- 
trer en la ville, ny personne de ses gens, et preste- 
ment cassa et adnulla les trois compagnies de bour- 



" Pouvoir, procuration. 

' Le chroniqueur ne dit pas que les députés du consistoire ne 
comparurent pas, ce qui explique Tirritation do Noircarmes : 
« Se voyant ainsi mocquô, partit très-mal content, jurant le 
• Dieu vivant que les ministres et leurs adhérons s'en repcnti- 
« roient en dedans peu do jours. » Pontus Papen, I, 270. 
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geois qu'ils avoîent esté faict de par la court, 
Tan 1565 le 10 de décembre*. 

Le XXIV* jour dudit mois de novembre, la garnison 
du Quesnoy passa à trois heures après minuict au 
loing des fossez de la porte Montoise, en donnant 
une allarme, en passant, à ceux de la viUo. 

Environ quatre jours après, vindrent loger au vil- 
lage de saint Saulve, trois enseignes ou compagnies 
de Namurois, dont ceux de la ville sortirent pour les 
escarmucher et demeura plusieurs de tuez d'ung 
costé et d*aultre. 

Au mesme temps, vindrent trois compagnies de 
piétons loger à Maing et à Buvraige et quatre com- 
pagnies à saint Âmand. 
hJii"i*ÏÏA «nt Beaucoup de gens de bien estant encor en ladicte 
Saadîat* u ^^^^ ^® Valentiennes, sortirent hors ladicte ville, 
**"'• abandonnans tous leurs biens, craindant Tassiége- 
ment de la ville, et de ceux des Messieurs de la ville 
de cette année sortirent, scavoir : messire Antoine 
Le Poyvre, seigneur de Rosel , Claude do le Hove , 
Jean delà Croix, Jacque Henné, Jean Mollin, et 
Jean le Francq, environ le saint Andrien*, pour ne 
voUoir estre enclos en la ville durant ces troubles de 
la religion. 
* pi'S"'*" Au commencement du mois de janvier dudict 
ftênïTir/îuii an 1566, selon l'ancien stil , les dessusdits hugue- 



puit 
B bmilèrcBl. 



> « De le Hove (Claude) et Pottier (Jean), capitaines de ces 
« compagnies, obéirent promptement et quittèrent leur charge. 
« Le troisième s'y maintint et fut chef des mutins pendant le 
« siège. » Ce troisième, que D'Outreman, en zélé catholique, ne 
daigne pas nommer, est Michel Herlin, dont U sera bientôt 
parlé. 

' Vers la Saint- André, 30 novembre. 



sa 
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nots séditieux prindrent domination de Tabbaye de 
Fontenelle, estant leurs chefs Philippe Lefebvre, iw s .ettoie 

eapitainet ii 

Jean Mathieu et George le Blon3 tous bourgeois de •«i<i«tià2i«u 
Valentiennes, lesquels firent emmener tous les grains •"*■ *•"* 
tant des gregniers, comme de la grange de ladite 
abbaye, ensemble tous les biens meubles, les cloches 
et Torloge, de sorte qu'il y avoit bien dix-sept à dix- 
huit chariots chariants journellement six jours de 
loing, ensemble plusieurs barques sur la rivière de 
l'Escaut et emmenèrent généralement tout ce qu'il y 
avoit en ladicte abbaye. Le jour des Roys, ils rompi- 
rent le beau monument de madame Jeune de Valois *, 
jadis femme à Guillaume le bon, comte de Hainaut, 
et de sa niepce Anne de Bavière*. Après cela, le 
mesme jour, ils boutèrent le feu de tous costez en 
ladicte abbaye, de sorte que les formes et tous les 
bancqs, escrineries* de l'église, avec la cintedu costé 
de midy de ladite église furent bruslez. Item, tout le 
dortoir, lequel s'estendoit depuis ladite église jusqu'à 
la nouvelle infirmerie qui est sur l'Escaut. Item , le 
chapitre, novicerie, le cloistre, le beau et somptueux 
logis de Madame*, la grange delà basse-court qui estoit 
ungexcellentissime vaisseau de grange, et la première 



1 Jeanne de Valois, âlle de Philippe le Hardi et sœar de Phi- 
lippe le Bel, roi de France, avait épousé, le 19 mai 1305, GuU- 
laume I"', comte de Hainaut, surnommé le Bon, Peu do temps 
après la mort de celui-ci, arrivée le 7 juin 1337, elle prit l'habit 
religieux à Tabbaye de Fontenelle, où elle mourut en 1342. 

* Anne de Bavière, fllle de Tempereur Louis et de Marg^ierite 
de Hainaut, petite-fille, et non pas nièce, de Jeanne de Valois, 
mourut le 3 juin 1361. 

■ Menuiseries. 

* L'abbesse. 
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porte, estant semblablement ung fort beau édiffice ; 
et ils boutèrent aussy le feu en la nouvelle infirmerie, 
dont les huys et cassis ' furent bruslés ; mais Dieu 
aydant, aucuns gens de bien Testeindrent bien bas- 
tivement. C'estoit le plus grand désastre, et une 
cbose la plus desplorable et espouventable que rien 
plus, voir ainsy le feu de tout costé en ladicte 
abbaye, que mesme lesdits buguenots en avoient 
frayeur et horreur. 

Item, Mathieu, capitaine dudit pillage de Fonte- 
nelle devant nommé, mit le feu en l'église de Tricht* 
et la consuma en cendres. 
Im Xm?u Environ quatre jours après, lesdits huguenots sor- 
S^w'^è/de tirent hors de Valentiennes, environ six compagnies, 
BricbiM. ^j g»gj^ allèrent en la censé de Urtebize* et au village 
de Prouvy, pour prendre et emmener leur bled, mais 
il y survint cent vingt chevaucheurs de la compa- 
gnie de monsieur de Reux^, estant en garnison à 
Denaing, lesquels donnèrent dedans et en tuèrent 
bien quatre-vingt ou plus, sans ceux qui furent 
noyez, pensans se sauver par la rivière. 

'slûuln/' ^® ^^ j^*^^ ^® jenvier, ces huguenots ravisseurs, 
sacrilèges firent encore une semblable sortie au vil- 
lage de Sautaing, mais la compagnie de monsieur 
le duc d'Arschot, estant en garnison à Quiévrain, en 
estant advertie, y survindrent vistement, où qu'ils 

1 Portes et châssis. 

* Village à une lieue au sud de Valenciennes. 

■ La ferme de Heurtebize était située entre Valenciennes et 
Prouvy. 

♦ Les cavaliers de la bande du comte du Rœulx étaient con- 
duits par Potier, sieur de Billemont, bailli de Prouvy. D'Outre- 
man, 213. 
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firent uug terrible carnage» tellement qu'ilz tuèrent 
bicrn cent desdits huguenots et plus, et les autres 
cauchèrent' leurs petits soûliez. 

Or, comme une chose violente n'est de longue du- u 
rée, monsieur de Noircarmes, grand bailli d*Hajnau, *• ▼•»- 
mist le si^e, au mois de mars suivant, devant ceste ^ 
ville de Valentiennnes et le xxii* dudit mois, on corn- ^^ "^i^ 
mença abattre la ville du costé de la porte Montoise, 
avecq dix-sept doubles pièces de canons, continuant 
jusqu'au lendemain, qui estoit le jour des Pasques 
florie*, à une heure après-midy, qu'alors se ren- 
dirent ces pauvres malheureux huguenots à la vo- ur^diiM». 
lonté du roy d'Espagne, leur souverain prince na- 
turel. 

Alors entra en la ville monsieur de Noircarmes, chef 
du camp, gendarmerie, accompagné de monsieur 
le duc d'Ârschot, monsieur de Boussu, monsieur de 
Gongny ", lors gouverneur du Quesnoy, et plusieurs 
autres seigneurs et capitaines avec treize enseignes 
de piétons. 

Incontinent après ladicte rendition, on commença piuaieurs 
à prendre et saisir plusieurs bourgeois, manans et wt 
autres qui furent constituez prisonniers jusqu'au 
nombre de cent et dix ou plus. 

Le viV d'avril 1567, monsieur de Noircarmes, 
ayant séjourné environ quinze jours en la viUe de 
Valentiennes, depuis la rendition, est sorty avec cinq 

' Chaussèrent. 

* Lettre de Marguerite de Parme au Grand Conseil de Ma- 
lines, du 28 août 1567. Correspondance de Philippe II, II, 632. 

* Antoine de Golngnies, seigneur do Vendegts-au-Bois, capi- 
taine et prévôt du Quesnoy. - 
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enseignes de piétons, pour marcher après Maistrecht, 
après avoir constitué monsieur de Hamaide gouver- 
neur de ladite ville et supérieur * de huit enseignes 
de soldats. 
iii«fittr.t Le mercredy, ix* jour dudit mois d'avril, le Ma- 

^ et tout les J^ J ' 

oSSÎtir* gistrat de ladicte ville entièrement avec sire Pierre 
Rasoir, lors prévost, fust déposé*, avec les pention- 
naires, et mesme tous les officiers, petits et grands, 
furent aussy déposez, puis la court a dénommez plu- 
sieurs gens de bien pour avoir égard sur toute la 
ville*, scavoir : 

nom» Monsieur Claude de la Hamaide , seigneur de 

le Vesq ; 
Samson le Villain, manans, bourgeois de ces te 

ville ; 
Messire Antoin le Brun, montois ; 
Clarembault, colonel, et 
' Messire Jean de le Val, artésiens, 
Et Gbuy Barat eut la charge des deniers de la 
Massarderie*. 

• Voy. au sujet de la création de l'office de gouverneur de 
vUle, le mémoire de Champagney, intitulé Discours sur Vestat 
des Pays-Bas et son redressement , et la notice qui précède l'édi- 
tion des mémoires de Champagney publiée par la Société, p. x 
et 244. 

* Le Magistrat avait été désorganisé pendant le siège. Ré- 
duits, par rémigration, au nombre de six, les échevins s'étaient 
démis de leurs fonctions ; toutefois, le consistoire avait obligé 
Pierre Razoir à conserver l'office de prévôt et lui avait adjoint 
douze hommes de son choix. D'Outreman, 215. 

■ a ... Lesquels firent mourir les principaux sectaires, ni- 
a toyant par ce moyen la ville de Valenciennes au mieux qu'U 
Cl leur fut possible. » Duchftteau. 

^ Nom que Ton donnait, à Valenciennes, à la trésorerie de la 
ville, et le trésorier se nommait Massar ou Massard. 
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Le xvin* jour de may, le procureur fiscal' de LcprocoM» 
Flandres vint en ceste ville pour faire exécution des «>•»• t»!^»» 

*■ poar le feiot < 

prisonniers prins depuis la rendition de la ville. pruonmen. 

Le samedy après le jour du saint Sacrement, 
xxxi'dudit mois de may, Michel Herlin*, estant tenu 
prisonnier par garde en sa maison sur le marché, 
8*est donné cinq ou six coups de couteau, puis at esté Hon 

* * * ,•* exécutioi 

porté par les sergeants avecq sa chayère devant la «>• ^^^^^^ »«' 
maison de la ville, lequel après sa calenge leue (la- •*• '••" "•'**' 
quelle contenoit qu'il avoit esté rebelle èi Sa Majesté 
et plusieurs autres coses), eut la teste tranchée, 
dedans sa chayère, pour sa débilité et foiblesse, puis 
son fils nommé Michel Herlin et Jean Mathieu*, 
eussent pareillement la teste tranchée, sur le mar- 
ché, sur ung eschafaux. 

Ce mesme jour, furent pendus et estranglez les 
deux ministres de Valentiennes sur le marché, sca- 
voir Guy du Brœucq*, tainturier de son stil, natif de Aiut de Bra 
la ville de Mons en Haynnau, et monsieur Peregrin 
de la Grange*, natif de Dauphiné, et furent pendus 

* Jean de Brune ou de Bruyne, conseiller, puis procureur gé- 
néral au conseil de Flandre, avait été commis de Tinquisition 
du quartier de la West-Flandre, en 1561. 

* Les Mémoires de Ponttis Payen, annotés par M. Alex. Henné, 
donnent des renseignements pleins dMntérôt sur Michel Herlin 
et sur son fils ; nous ne pouvons qu'y renvoyer le lecteur. 1, 277, 
324, 325, 327. 

> Chaise. 

^ L'un des trois capitaines des Tout nuds^ ou des soldats à 
deux patars. 

• Guy Du Bray, orateur et écrivain, avait combattu les ana- 
baptistes avec quelque succès. 

• Foy. sur Peregrin de la Grange, les Mémoires de Pontus 
Payen, annotés par M. A. Henné, 1, 156, 207; II, 57, 272,275, 
319,321,325,326. 
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à un gibet tout nouveau faîct et dressé audit mi 
devant la maison de ville. Ils demeurèrent pendi 
gibet jusqu'à quatre heures après-midy, puis fi 
menez sur une charette au mont d'Azin, et avec 
Jean Mathieu, et illec fut pendu ledit Peregrin 
Grange au gibet, et monsieur Ghuy et Jean Mai 
furent enterrés desoubs le gibet. Quant aux 
Michel Herlin, père et fils, ils furent, par gr 
enterrez en Tattre* de saint Géry, mais enviro: 
semaines après, par le commandement de la ( 
furent déterrez de là et de rechef enterrez aupn 
l'arcq à la salle', là où on charge le plus souve 
|1 charbon et cauche *, en ung petit rivage derriè 

II» salle le Comte, et illec sont demerez. 

Pendant qu'on faisoit lesdits exécutions si 
I marché, les soldats de la garnison feirent mu 

;l tion et tirèrent de harquebouses, et donnèrent 

coups de piques, tellement qu'il y eut dix perso 
r* de tuez ; aucuns veulent dire qu'ils faisoient celc 

a» prétexe de pillier la ville, comme ils l'ont bien m 

2 tré depuis, en la manière qui sera dit. Il advint 

<••' 4enadgnet le xxii*" jour do jullot eusulvaut quatre enseij 

^'" " 'd'AUemans du régiment du comte Revestain* 

en |;arniion. -r* . «ni 

Ravestam, entrèrent en ceste ville pour demeure 

* Cimetière : « L'attre Gertrude, hors la porte Cardon. » I 
treman, 494. 

* Le pont de la Salle-le-Comte. 
» Chaux. 

* Probablement l'auteur veut parler d'Othon, comte d'I 
stein, colonel d'un r^>gimcnt allemand de dix enseignes. Il 
suivi Nolrcarmes au siège de Maestricht, o^ il fut laissé en 
nison avec quatre enseignes de son régiment ; quatre autre 
soignes étaient restées à Valenciennes. Commentaires de 
Mendoça, annotés par M. le général Guillaume, I, 168. 
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garnison; par qnoj lesdits soldats de la première 
garnison vojans qa'îl leur faUoit sortir, commencè- 
rent à se matiner poar paiement, menassant public- 
qnement de pillier la ville; monsieur deXoircarmes, 
estant (de bon benr) en ceste ville*, voyant qu'il 
estoit sy mal obéj et passant par la rue des Anges, 
vit une grande trouppe de ces soldats quy se vou- 
loient mutiner, deslacba' ung pistolet au travers 
d'eux, tellement qu'il en y eut ung de tué, et incon- 
tinent sortirent (de) la ville, par quoy les babitants 
d'icelle évadèrent' le pillage de ces soldats, et estant 
borsla ville aux villages d'allentour, ils furent payez 
jusqu'à la dernière maille \ 

Environ ce temps*, monsieur de Noircarmes se 
partit de Valentiennes pour aUer au-devant du duc 
d'Albe, lequel debvoit arriver à Luxembourg, le 
28jumef. 

Le premier jour d'aoust, Jean le Mesureur, lequel o* pritonnie 

Jean le Mmum 
éoiMpp*. 

■ Noircarmes reTint de son expédition en Hollande, par An- 
vers ; U y rencontra la gouTernante générale, qui y séjourna 
depuis le 25 ayril jusqu'au 13 juillet 1567; il pouvait donc se 
trouver à Valenciennes le 22 de ce mois. Fery de Gufon, 153 
et 154. — Correspondance de Philippe II, I, 531, 558; II, 465 et 
suivantes. 

* Lûcha, tira un coup de pistolet. 

* Échappèrent. 

* Maille ou florin signifiait autrefois toute espèce de monnaie 
d'or. 

* Le 29 juillet 1567, Noircarmes donna avis à Marguerite de 
Parme de son arrivée à Luxembourg, avec le comte de Derlay- 
mont ; ils en partirent le lendemain, pour Tbionville, où ils 
attendirent le duc d'Albe. Arcb. de Taudience, Correspondance 
de Hainaut, VIT, 39. 

* Le duc d'Albe arriva h Luxembourg le 8 août. Correspond 
dance de Philippe II, I, 558, 559, 567. 
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çstoit prisonnier par gardes, avec autres, au logis 
Michel Herlin, eschappa avec uug de sa garde de 
bon matin ; les portes de la ville furent incontinent 
refermées et fut faite une cryère*, que quiconque le 
sçauroit trouver et livrer, il auroit quatre livres, mais 
il ne fut trouvé pour cette fois, 
vée du duo Le duc d'Alve arriva à Huy , le 15 d'aoust, le xx*, 
oeip«T>. à Louvain, et le xxii' à Bruxelles et avec luy dix en- 
seignes d'Espagnols. Estant à Bruxelles, il fît saisir 
intetdet prisounicrs les comte de Hornes, d'Egmont, et les 
Hornes et fît mcucr au chasteau de Gand prisonniers, le 

Egmont. *' 

20 septembre. Voyez les troubles du Pays-Bas. 
garniion Lc xxi* lour d'octobre, la garnison de Valentîennes 

cette Tille •' ° 

enforoée fut renforcéo dedeux enseignes d'Allemansdu mesme 

I enseignes ^ 

lUcmans. régimcut de ceuxqu'ilzy estoient entrez, lexxii'jour 
de juillet dernier, lesquels venoient de Tournay. 

bourgeois Lc 1"^ jour de mars, par un mardy gras, fut prins 
prisonniers trente-quatre bourgeois de ceste ville par 
monsieur de Hamaide, gouverneur de ladite ville. 
Le samedy enssuivant, vi* jour de mars, furent 

lusiears baouis hors de ceste ville et banlieue de Valentiennes, 
nnis. p]^gJçyJ.g notables et riches bourgeois' d*icelle ville, 
et pareillement hors de tous les pays du Roy, à 
tousjours sur la vie et confiscation de leurs biens, 
après avoir estez adjournez par trois sabmedy ensui- 
vant et routiers*, d'abondant la quatrième fois à 

> Criée. 

• Le savant commentateur de Pontus Payen fait observer, 
avec raison, que la richesse était un titre de proscription et il 
ne faut pas oublier que les juges commissaires avaient une part 
dans les confiscations. Pontus Payen ^ I, 364. 

• Consécutifs : « Pour tenir ledit bail et durer le terme de 
« neuf ans routtiers, » 
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comparoistre en dedans ung mois ensuivant, dont 
les noms s'ensuivent : 

Simon Logier, du consistoire ; 

François Voisin, du conseil ; 

George le Blon ; 

Pierre Mustellier ; 

Jacques de Wallers ; 

Jacques Joffroy ; 

Jacques Jellée, du consistoire ; 

Jean Wargin ; 

Antoine Mornart ; 

Jean le Mesureur ; 

Philippe Mucher ; 

Jacques Bizou, du consistoire ; 

Guillaume Coppin ; 

Afflegain Falloize ; 

Guillaume de Roizin ; 

Jacques Le Clercq ; 

Jean de La Tour ; 

Mathieu Campion ; 

Géry le Josne, tasneur ; 

Pierre Druart, pottier ; 

Estienne Gernez, sayeteur. 
Lelundy, xxix* jourde mars 1568, avant Pasques, 
selon le stil ancien, fut dégradé de Tordre de pres- 
trise ung apostat, qui avoit esté cordelier, ministre 
de la Selle* auprès saint Amand, nommé Jean Cat^u* 
par monsieur dom Martin Cuppre, abbé de Crespin, 
suffragant de monsieur l'archevecq de Cambray, et 

* Le Celles. 

» Cartu. D'Outreman, 218. 
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après avoir esté dégradé fut vestu d'une casaque 
jaulne, en signe de mocquerie, et livré prins de la 
justice séculière, puis pendu et estranglé sur le 
marché de ceste ville, et après sa mort, fut mené par 
roflS.cier au gibet d'Aisin, et illecq pendu. 
Exécution Le mesme jour, devant le disner, furent exécutés 

4 bourgeois. ^ 

par 1 espée quattre bourgeois de ceste ville de Valen- 
tiennes pour le faict des troubles hérésies. Sçavoir 
ung nommé François Patou, merchier', demorant 
au marteau d'or, lequel estoit du consistoire. Jean 
TieuUier, marchant de saye, cy-devant homme riche 
et de bonne réputation , âgé de 50 ans ou environ. 
Pierre de la Rue, du consistoire, chirier* ou benois- 
tier en la rue Cardon. Cestuy faisoit aucune fois 
la leçon au peuple, en attendant monsieur de la 
Grange, ministre. Il estoit âgé environ 35 ans; le 
quatrième et dernier fut Mathieu de le Haye, cau- 
cheteur ', autrefois demorant en la rue Cambrisienne, 
âgé pareillement de 35 ans. 
lëcution do Ce mesme jour, fut bruslé tout vif, Simon Fan- 

Don Fannoau ** 

«îlTor"ctié °^^^> duquel il est cy-devant faict mention de son 
vta'ï^. jugement, pour estre bruslé vif l'an 1562, avec son 

compagnon Philippe Maillart, comme il appert par 

la première page. 

?w°coit ^® ^* j^^'' d'avril, moururent quattre bourgeois 
pour le mesme subject, sçavoir, Henry Court, sur- 
nommé. le roy des navieurs*, demorant à l'Espée*; il 



» Mercier. 

» Cirier, fabricant de cierges. 

' Faiseur de bas, chaussetier. 

♦ Bateliers. 

» A l'Espaix. 
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SToit esté soldat à deux patars * de la compagnie 
Pierre Mastelier et si estoit homicide , déclaré par 
sa calenge ; il fut pendu sur le marché et mourut 
héréticque, puis après pendu au mont d'Aisin. 

2. Philippe Bracquet, soldat à deux patars sous 
George le Blon. Il fut pendu, comme le précédent, 
mourut héréticque, puis pendu au gibet d*Aisin. 

3. Antoine Fontaine, surnommé le fable margo\ 
n fut pendu audit marché , mourut héréticque et 
avant mourir, il a crié deux fois : Vive les geux. 
n estoit aussy des soldats à deux patars de George 
le Blon; depuis sa mort, il fut aussy pendu, avecq 
les deux derniers, au gibet d'Aisin. 4. Jean de la 
Haye , aussy soldat à deux patars, de la compagnie 
Jean Mathieu. Il fut exécuté par l'espée et fut ad- 
ministré par deux religieux, à sa requeste, et eut 
terre sainte. 

Le dernier jour du mois de mai, environ les 
4 heures après disner , est monté ung coq sur le ^ J»» ^ 
hourd' et sablon , où on avoit fait monter les dessus ^^ rHu^^^ 
nommés bourgeois , et là a chanté 10 ou 12 fois et 
se disoit-on que* le cocq François Patou qu'il* avoit 

' Les listes des soldats h deux patars, ou tout-nuds, avaient 
été trouvéef par les commissaires chargés d'instruire sur les 
troubles de Valenciennes, à ThOtel de ville, dans la chambre 
judiciaire, après la reddition delà place. Arch. gén. Papiers d'JË- 
tat et de V Audience, n*» 485. Fragment de Tenquéte faite par les 
commissaires , 45 à 53. 

* Margot signifie en wallon : violent tourbillon de vent; le 
sobriquet d'Antoine Fontaine était-il une antithèse , « faible 
« margot? » 

« Échafaud. 

♦ Cétot. 

• Qui. 
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esté exécuté le 29 mars dernier, car sa fille se tenoit 
sur le marché et avoit prins ledit cocq en sa maison, 
îtîîîîiwit. ^® premier jour de juin , furent exécutés huîct 
hommes pour le mesme faict des troubles et hérésies 
et la plupart bougeois de ceste ville. 1. Michel Cam- 
bier, lequel avoit esté capitaine d'une enseigne de 
piétons, avec laquelle il avoit faict plusieurs sorties 
hors de la ville sur la gendarmerie de Sa Majesté, 
eut la teste tranchée. Il trespassa opiniastrement en 
son hérésie et fut sépulture au chasteau de Lespaix*. 

2. Jean Fontaine, brasseur du blanc cheval, porteur 
de guidon du temps de la rébellion, sédition, eut la 
teste tranchée, sépulture au dessous du gibet d*Aisin. 

3. Jean de Cartegny chargé d'avoir esté à Crespin 
avec plusieurs autres aux saccagements des images 
et aux insolences qui est dit cy dessus, où qu'il avoit 
porté l'enseigne ; il eut la teste tranchée, puis fut 
sépulture en son jardin, en la rue des Foulons, qui 
est à présent le jardin de plaisance Grégoire Dupont. 

4. Jean de Lattre, fils M* Jean de Lattre, capitaine 
enseigne d'une compagnie de gens de pied durant 
la sédition, chargé d'avoir plusieurs fois esmeu le 
peuple à sédition et les avoir encouragé de sortir 
au pillage, eut la teste tranchée en chantant un 
psalme de Marot, il fut sépulture au château de 
Lespaix. 5. François delà Haye, cordonnier, lieute- 
nant de la bande Jean Mathieu, eut la teste tranchée 
et sépulture sous le gibet du mont d'Aisin. 6. Pierre 
de Cartegny, natif de Haussy, de la compagnie 
Michel Herlin, eut la teste tranchée sous le gibet 

> L'Ëspaix. 
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d*Aiain. 7. Laurent Pattou, natif du mont Saint- 
Hulierty lieutenant de la bande de Philippe Lefebvre, 
fut pendu et estranglé sur le marchié et puis pendu 
au gibet d'Aisin. 8. Laurent de la Croix, sayeteur, 
de la compagnie Jean Mathieu, fut pendu et estran- 
glé sur le marchié, puis pendu au mont d*Azin. 

Le V* jour de juin, les comtes d'Egmont, de Home 
furent exécutés par Tespée sur le marché de Bruxel- 
les, voyez l'histoire des troubles du Pays-Bas. 

Les biens des bourgeois de Valenciennes, bons et coDCsctim 

• . . A A t t <''* bien* de ci 

mauvais, tant censés que rentes, étant sur le pays «»e 
de Hainaut, furent confisqués au fisque du roi, par 
le commendement de duc Dalve^ pour les ans 1566 
et 1567, qui fut cause que beaucoup de bourgeois > 
vef^es, orphelins eurent dissette de leur biens. 

La garnison de Valenciennes qui estoit de six 
enseignes d'AUemans du xxii* de juillet etxxiv'jour 
d'octobre 1567, après avoir fort molesté les bour- 
geois*, sortirent hors la ville, le samedi 12 de juin, 
lesquels emportèrent beaucoup d'argent à eux 
preste par lesdits bourgeois , à cause qu'ils ne recou- 
vrent leurs payements, sinon qu'après leur parte- 
ment. 

Le même jour sont entrés en ceste ville, pour nou- 
velle garnison, 4 enseignes de Wallons du régiment 



Sortie 
de» en««ign( 
cl*alleiiMin* 



NouTclle 

gamivon dt 

wallon». 



^ Voyez à ce sujet la lettre adressée le 26 mars \ST2 par le duc 
d*Albe au magistrat de Valenciennes. Arch. gén. Papiers d*Êtat 
et de V Audience : Recueil des lettres adressées au magistrat, etc., 
n» 116. 

' Voyez sur les désordres commis par les soldats allemands 
les lettres de Claude de la Hamaide, des 8 et 11 juin 1568. Arch. 
gén. Audience. Correspondance de Hainaut et Cambray, VII, 119 
et 132. 

3 



Si HI8T0IBB DBS TBOUBLBS [1968] 

capitaine Blondeau ', dont ledit Blondeau estoit 
l'ung des capitaines, pour le 2* monsieur de 
Memy, 3' capitaine Boulogne et pour le 4* mon- 
sieur Lonfart. 
4pritooDier. Lc XVII* jour do juiug, jour du saint Sacrement, 
environ une heure après disner, il y eut quatre 
prisonniers séditieux et hérétiques qui échappèrent 
des prisons de cette ville, scavoir : Âllard Bar, Collin 
Crameillon, bouchier, Jacques Régnier, pisneur', et 

' « Hyer sur le soir, après le partement des aUemans, J*6ii- 
« tray en oeste Tille, où, au nom de S. M. et des villes, J*ay 

« commenchié à y commander Valenciennes, 13 Juin 1568, 

« signé : A. Blondel. » — Lettre adressée au duc d^Albe. Arch. 
gén. Audience. — Correspondance de HainatUet Camôraf^ Vil, 
1567 et 1568, p. 184. — Le véritable nom de cet officier était 
Antoine de Blondel, seigneur de Hault-Bois. Il est probable 
que Tauteur lui donne ici un sobriquet, ou son nom de guerre ; 
il avait le grade de colonel et non de capitaine. «... Il (le duo 
« d*Albe] donna le môme mandat à M. de Blondel, pour un 
« autre régiment, dont il plaça quelques enseignes en garnison 
« à Valenciennes... » Commentaires de B. de Mendoça^ 1, 114. 

Antoine de Blondel était gouverneur de PhilippevUle en 1558, 
et, dès 1563, U avait eu le commandement de six enseignes dln- 
fànterie, par une patente datée du 21 mai. Archives générales. 
Audience^ 1112. Cest chez lui et à la suite d'un souper qull 
avait offert au comte d'Bgmont, partant pour TEspagne, et aux 
seigneurs qui Pavaient accompagné jusqu'à Cambrai, que le 
comte d'Hoogstraete, pris de vin, s'oublia au point de Jeter au 
visage de Tarchevêque, Maximilien de Bergbes, Teau dans la- 
quelle les convives venaient de se laver les mains. PontusPaym, 
1, 73 et 74, raconte cette scène de violence inouTe. Elle est aussi 
rapportée dans des lettres de Pedro Lopez et du prévôt Morillon, 
reproduites dans les Papiers d'État de GranveUe, IX, 16 ; eUe 
paraît avoir été amplifiée par M. Motley, I, 566. 

Jacques de Blondel, chevalier, seigneur de Cuincy, nommé 
gouverneur et bailli de Tournai et du Tournaisis par le duo 
d'Albe, le 23 juin 1568, était flrère d'Antoine. Oorresp. de Phi- ' 
lippe II, II, 74. 

* Peigneur de laine ou de eayette. 



Wm 



Jacques Darieux, cordier; mais ledit ABard Bar 
lot rencontré d'ang hallebardier et fdt reptins et 
remis en prison. 

Le samedi xix* jour du dit mois, les devant nom- ^ 
mes CoUin Crameillon , Jacques Begnier et Jacques "^ 
Durieux, prisonniers échappés, furent bannis de 
cette ville et banlieue et de tous les pays du roi 
d'Espagne, et tous les biens confisqués. Sur la 
calenge dudit Ck>llin Crameillon y avoit qu*il estoit 
ung des principal saccageur de Tabbaje de Grespin. 
Jacques Begnier sa calenge portoit qu*il estoit de 
la compagnie George Leblon , et Jacques Durieuz 
avoit faict la cène calviniste. 

Le mesme jour le colonelle capitaine Blondeau iiécUM 
fit exécuter ung de ses soldats par Tespée, sur le ^^^^^ 
marché de cette ville, pour avoir mangé chair un •• ▼«a»«ay 
jour de vendredy , et pour avoir receu soulde d*une 
autre compagnie*. 

Le dernier jour de juing, le devant nommé Âllard «««cHm 
Bar, qui estoit échappé de prison le xvir du présent ^"' *** 
mois, fut comdemné à estre pendu et étranglé sur le 
gibet devant la halle de Messieurs et fut dit par sa 
calenge qu'il avoit faict la cène calviniste; qu'il 
avoit esté à Hoval armé et embastonné, avec les 
ministres, quand ils alloient faire la presche hors la 
ville ; qu'il avoit porté la bourse secrète ; qu'il avoit 



' Le motif de cette condamnation était platdt TinfVaction anx 
lois militaires (avoir reçu solde d*ane autre compagnie), que la 
violation des commandements de Téglise ; les ordonnances de 
Charles le Téméraire punissaient déjà ce délit de peine arbi- 
traire. On a appelé depuis passe^volants les soldats qui s*en 
rendaient coupables. Édit du 18 décembre 1701. 
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esté Tung des principal commandeur sur les sacca- 
geurs d'images, spéciallement au béguinage ; qu'il 
avoit faict faire la presche en l'église dudit bégui- 
nage, de sa propre autorité et plusieurs autres 
crimes de leze majesté ; après sa mort fut enterré 
dessoubs le gibet du mont d'Âisin. 

s exéeution. Lc mcsmc jour fut exécuté, par la corde, Vincent 
Moreau, viesevarier* au mesme lieu; fut dit par 
sa calenge qu'il avoit faict la cène calviniste ; que 
luy estant au cloistre de l'abbaye de saint Jean en 
ceste ville , fait frapper , grasiller , gaster quelq 
peinture et histoire du baptesme de notre Seigneur 
Jésus Christ ; qu'il avoit durant ceste sédition et 
rébellion toujours donné empêchement aux éatbo- 
liques , qui vouloient alle^ à la messe ; qu'il avoit 
deffendu avec grande menasses, à monsieur de 
Saint-Jean de ne plus dire la messe et davantage 
sortit plusieurs fois avec une hallebarde sur l'es- 
paulle, pour envalir' la gendarmerie de sa maison 
hors la ville. Après sa mort fut enterré au mont 
d'Aisin. 

e ezéouuon. Lc mcsmc jour fut exécuté, pareillement par la 
corde, Pierre Poyvre, natif de Mons en Haynau; 
fut déclaré par sa calenge , d'avoir esté fort sollicî- 
teux de fréquenter la presche; d'avoir esté ung des 
plus solliciteux d'abattre les images de l'église saint 
Gery, et illec avoit faict abbatre les bancs et 
chayeres, où que les prestres se seoient pour ouyr 
les confessions, et tenant en sa main quelq reliques 
des saints, disoit au peuple : regardez , messieurs , 

« Fripier. 

* Attaquer, de là envaye, envahie^ attaque. 
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quel poison que vola; avoir esté plusieurs fois 
sur les ramparts commander aux canoniers de tirer, 
ruer jus la gendarmerie de Sa Majesté, et plusieurs 
autres cas énormes ; après sa mort fut enterré soub 
le gibet du mont d*Aisin. 

Le XX' jour de juUet, fut faict exécution de dix Eiëeution 
personnes, pour les mesmes troubles et séditions, * '*" 
sur le marché de ceste ville , comme s*ensuis : 
1. Jean Vasseur, sèrurier de ceste ville, de la bande 
Michel Herlin; sa calenge portoit qu'au saccage- 
ment de Téglise saint François, il estoit le principal 
conducteur, estant arméd*ung morillon' sur sa teste, 
et une arquebouze ; d'avoir esté plusieurs fois hors 
la ville pour ruer sur les gens du roi et d'avoir con- 
tribuez aux despens des soldats à deux patars, ou ' 
tout nud, il eut la teste tranchée. 2. Jean Doffegny 
fut pendu et estranglé ; fut dit en sa calenge d'avoir 
esté soldat de la compagnie François Voisin , item 
d'avoir esté aux autres saccagement des églises 
Donnaing et Quarouble, et illec avoir demandé après ^ 

le saint sacrement, mais ne l'appellant comme cela 
pour le piler* aux pieds, avec plusieurs autres cri- 
mes. 3. Jean Duquesne, cousturier, natif de Hen, 
fut pendu et estranglé ; fut dit par sa calenge 
d'estre l'ung des brises images de l'église saint 
François; et luy mesme d'avoir espautré*, gasté la 
porte saint Victor; il avoit esté soldat à deux patars. 
4. Jean Corne, cousturier, soldat à deux patars, 
pour avoir esté saccager en plusieurs églises, pendu 



» Morion, casque léger. 
' Fouler aux pieds. 



» Épotrer, époutrer, espauUrer, écraser, meurtrir. 
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et estranglé. 5. Thomas Hornes, natif du Quesnoy, 
saccageur de plusieurs églises, fut pendu et estran- 
glé. 6. Pierre Dalmar, natif du Quesnoy, faiseur 
de cène calviniste et saccageur d'église, fut pendu 
et estranglé. 7. Tassin Coulon, sayeteur, saccageur 
de l'église des Chartreux hors la ville et de saint 
Qery, faiseur de cène, fut pendu et estranglé. 
8. Nicaise de Brabant, hocqueur* de laisne, pour 
avoir (été) saccager au béguinage, avec ung maillé 
de bois et avoir fait la cène calviniste , fut pendu 
et estranglé. 0. M' Martin Carbin, chirûgien, pour 
avoir esté aux Chartreux, saccagé plusieurs choses, 
et pour avoir porté les armes contre Sa Majesté, fut 
pendu et estranglé , mais pour le respect qu'il estoit 
devenu catholique en sa fin, il eut la teste tranchée ; 
tous ceux qui ont esté pendu au marché , furent 
depuis menez au gibet d'Aîsin et de rechef pendu, 
eien pUMrt L'aucieu placart de feu l'empereur Charles V*, 
ihariwV publié en ces Pays-Bas cy-devant, fut publié en 
'»»•• ceste ville de Valenciennes, par le commandement 

de Sa Majesté le 5 d'aoust du présent an 1568. 
Biéoution Le mercredi xxv* jour du mois d'aoust, furent 

7 bonrgeoif. 

exécuté sur le marché de ceste ville sept personnes 
tant bourgeois que autres, comme sensuit : 

1. Jean Carton, fils d'ung bouchier, surnomé 
Grovy, saccageur d'images et tamboureur d'une 
compagnie de tous nuds , fut pendu et estranglé. 
2. Jean Wanot, dit brullefer, serurier, soldat à 
deux patars et saccageur d'images, pendu et es- 

* DeTideur, ou faiseur de hoquets, c^est^-dire certaine quan- 
tité de fll en écheveaux, propres au tissage et réunis en paquets 
de quatre livres. 
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tranglé. 3. Joosse d*Affignj, natif de Vy, cauche- 
teur, saccageur d'images, soldat à deux patars» 
pendu et estranglé. 4. Martin Pollart, saccageur et 
Boldat à deux patars, pendu et estranglé. 5. Jean 
Idedouille, tailleur de blanche pierres, natif de Va- 
lenciennes, fut chargé par sa calenge d'avoir apporté 
la nouvelle au consistoire de ceste ville que le mar- 
quis de Berghe, partant de ces Pays-Bas, pour aller 
en Espagne, avoit dit en passant à Moncheau, à 
Monsieur de Warou et de Thiant', qu'on eut à ad- 
vertlr ledit consistoire qu'il fissent faire hardiment 
la presche ; mais ledit Medouille s'excusoit sur ce 
que ledit seigneur de Thiant lui avoit chargé ce 
message ; ce que ledit seigneur n'advoua et le nya 
tout court ; ledit Medouille estoit aussi chargé 
d'avoir soustenu la presche et conventicules en sa 
maison; il fut pendu et estranglé. 6. Jean Holbo, 
chaucheuteur , saccageur, soldat à deux patars. 
7. M. Ândrieu Lachon, maitre carpentier, home 
de grand esprit et de petite statue , lequel avant ces 
troubles avoit faict le mollin à soyer bois , hors la 
porte Tournisienne, chargé d'avoir contribué pour 
le payement des soldats à deux patars ; chargé 

> Robert de Mérode, seigneur de Waroux et de Thiant, flis de 
Guillaume de Mérode, seigneur de Waroux, et de Jeanne de 
Thiant, sa seconde femme, fut lun des chefs militaires les plus 
déroués à Tindépendance nationale. Il périt & Anvers, le 17 jan- 
vier 1583, dans le tumulte causé par la sotte échauffourée du 
duc d^Anjou. Les villages de Moncheaux sur TEscaillon et de 
Thiant sont à deux lieues environ au midi de Valenciennes. 
Nous voyons figurer sur la liste des prévdts le Comte, en 
Tannée 1624, Ernest de Mérode, comte de Thiant et de Warmy, 
baron de Harchies, c'était probablemant le fils de Robert de 
Mérode. 
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aussi que le jour du saccagement des églises de 
cette ville, il avoit faict ouverture à quelq cave, 
où que les ornemens de l'église de saint Gery estoient 
cachez et les a tirez hors de ladite cave, et les a 
bruslés en cendres, avec encor plusieurs charges, 
crimes de lèze majesté ; fut jugé à estre pendu et 
estranglé sur le marché ; et après qu'il eurent encor 
esté tout sept exécuté, furent menez au roUeur* 
pbur estre de rechef pendus, 
léottiioa Le vendredi xxvii* jour du mois d'aoust furent 
exécutés cincq bourgeois, par la corde : 1. Le -pre- 
mier fut Holin de Werchin, sayeteur, soldat à deux 
patars de la compagnie Philippe Lefebvre, a esté 
en plusieurs lieux, avec autres, hors la ville, sur les 
gens du roi; fut jugé à estre pendu et estranglé. 
2. Pierre Calluyer, sayeteur, natif d'Arras, soldat 
à deux patars , de la compagnie de Leblon , fut 
pendu et estranglé. 3. Pierre Gisgennes, orphèvre 
et changeur en cette ville de Valenciennes , soldat 
de la compagnie Simon Logier, chargé d'avoir esté 
hors la ville sur les gens du roi et d'avoir eu beau- 
coup d'entremises pour le faict de la religion. 4. Jean 
Mathieu, marchant de vin, chargé d'avoir esté à 
Bruxelles, communiquer avec les princes confédé- 
rés, item d'avoir faict la cène, item d'avoir porté les 
armes soub Michel Herlin, capitaine et avoir contri- 
bué aux despens et païemens des soldats à deux 
patars, fut pendu et estranglé et depuis enterré en 
son jardin. 5. Arnould Tanneleur, dit Judas, en son 
temps bon joueur en chambre, chargé par sa calenge 

» Roleux, roleur ou roilieu, endroit où s'exécutait la justice 
criminelle et royale, situé sur le territoire même de la ville. 
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d'avoir eu , durant les troubles, la charge de plu- 
sieurs pièces de canons et artillerie, sur le rampart 
entre la porte Montoise , et la porte poterne , tant 
devant que durant le siège , de quoj il avoit gran- 
dement offensé la gendarmerie de Sa Majesté, item 
d'avoit faict plusieurs sorties sur ladite gendarmerie 
hors la ville , et aucune fois avec des arquebouses 
à crocq et plusieurs autres crimes de lèze-majesté ; 
fut pendu et estranglé sur ledit marché , ce mesme 
jour environ les deux heures apr^ midj ; il furent 
tous menez au roUeur, et illec pendu sans ledit 
Jean Mathieu, lequel fut enterré en son jardin, 
comme dit est. 
S'ensuit le bourgeois absens de ceste ville de 2i2penonDfl 

adjouniée*» 

Valentienne adjoumé par le duc Dalve , gouverneur 
général de ces Pays-Bas , pour comparoir pardevant 
luy ou ses comis, pour déclarer et excuser leur 
absence d'icelle ville, en dedans le iv* jour du mois 
d'octobre de ce présent an 1568 ; ce fut faict et 
publié audit Valentiennes à la chajère dorée, le 
samedi vi"* jour de septembre dudit an. 

PREMIER. 

Nicolas Huart dit Fontaine, eschevin ; 
M. Nicolas Vivien, eschevin; 
Jean Turbier, graissier, eschevin; 
Vincent Resteaux, Massars'; 
Bertrand Gruel ; 
Claude Grebert; 

» Trésorier, receveur de la ville. 



42 menontB dbs tboublss fum] 

Pierre Gruel, marchand de vin ; 

Andrieu Sanglier, marchand ; 

Jean Lescuyer, graissier ; 

Jean Clauvet ; 

Jacques Clauret, son frère ; 

Jacques Rasoir ; 

Pierre Stisry ; 

Antoine Stisry ; 

Jason de l'Espine, marchand de saye; 

Pierre Hayne, marchand ; 

François Saulmon, marchand de saye ; 

Jean Lejonne,ho6telain de TOurs*; 

Thery Lejonne, son fils ; 

Hugues Lejonne, tasneur ; * 

Arnoud Steelin ; 

Madelaine Spienolou, sa femme ; 

Nicolas Madrée; 

Jean Garin, tasneur; 

Jean de Voisin, graissier; 

Charles Maladrie ; 

Jacq. Lespinoy, corduanier; 

Jacques Maufroy; 

Nicolas Lecat ; 

Gille Dath, orphevre; 

Tassin Defer, gohorlier* ; 

Liebert Defourmennoir, mulquinier"; 

Jean Debaille et 

Jacques, son frère ; 

Grard de Bury ; 

« Hôtelier de VOurs, * Bourrelier. 

* En wallon murquenier, ouvrier qui tisse les batistes et les 
linons. 
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Catherine et 

Jacqueline de Us, fille de M* Andreu De Lis ; 

Pierre Carpentier; , 

JeanDupré, esguilleteur*; 

Christophe Lescaillier, fils de Jean; 

Valentin Mathieu , fromagier; 

Nicolas Mathieu ; 

Pierre et 

Massin Defaux ou Defoy ; 

Sandrin et 

Pierre Hiette; 

Waudru Simon, femme M* Andrieu Laschon; 

M* Mathieu Campion, tailleur des petits enfans; 

Josse Gens, lainier"; 

Jean Flouin, mulquenier; 

Mathieu Cardon ; 

Bonaventure de Werchin ; 

Jacques Defraisne, merchier ; 

Pierre Jappin, marchand; 

Michiel de Falloye ; 

Mathieu HoUandois, crassier; 

Pierre Crombin, gardinier; 

Josse Mohaute, lisseur'; 

Toussainct Robert, laisnier; 



^ Ou éguilUteur, Quvrier qui fabrique ou pose des aiguiUettes : 
« AToir éguiliié des iacets pour entrelacer des papiers... • (An- 
cien compte.) 

> Laisnier^ mai«hand de laine ou ouvrier qui la traraille : 
« Est interdit aux laisniers ou pigneurs de sayette... '• (Régule- 
ment du 15 mars 1555.) 

* Ou haute lisseur, hautelissier, ouvrier, qui fabriquait les 
tapis de haute lisse. Cette industrie existait enoore à Valen- 
ciennes au commencement du xvui* siècle. 
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Grard Aoustin, clercq d escoppe ' ; 

Jacques de Roucourt, M* d'escole ; 

Jacques Cocquel, jeune fils ; 

Bonmenaige, haut lisseur*; 

Bartholomée Delacroix, sayeteur; 

Jean et Aimerye JoflFroy, frères; 

Nicolas Mourot, caucheteur; 

Régnier Mathieu, fils Jean, naguerre exécuté*; 

Bauduin Carpentier, carpentier ; 

Jean Morda, fils Pierre, caucheteur ; 

Jacques Manche, pisneur* ; 

Ciset Planar, sayeteur ; 

Christophe Moisnot, mulquinier; 

Jean Turot, lainier; 

Jacques Deruet, brasseur ; 

Pierre Caulin, vieswarier*; 

Jean de Vauchol, cappelier ; 

Jean Wiseux, lainier ; 

M* Hans de Frise, chirugien ; 

Guillaume Deveny, marchand ; 

Jean de Brabant, sayeteur; 

Jeanne Debaille, fille Guillaume ; 

Nicolas Debuquoy, tainturier ; 

Pierre Horm, crassier ; 

Jean Pennauille, machon ; 

Jean Tissart, fils de Nicolas ; 

Jean Muisson, serviteur de Jacques Gilles ; 

* Écrivain public, exerçant sa profession dans une échoppe, 
comme on on voyait encore naguère à Paris. 

* Ouvrier ou tisseur de haute-lisse. 
« Foy^^ ci-dessus p. 25^ 

* Pitneur ou peigneur. 
' Fripier. 
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Jacques Dorot, parmentier ' ; 

Nicolas Durot, son frère, couvreur ; 

Jean Durard, sellier, ou Eurard ; 

Jean £[iette, le jonne tonneur ; 

Pierre Gauche , toillier * ; 

Roland Baland, hauf lisseur; 

Jenne Lievin, taiUendier ; 

Jean Muissart, le jonne, estainnier; 

Ph. Herlin, fils Michel, naguerre exécuté'; 

Jeanne Boutry , sajeteur ; 

Jean Deveineuille, faiseur d*affaz; 

Gille Gelée ; 

Abel Convoyer, carhonnier ; 

Jean Covet, pinant*; 

Pierre Lesaige, cordier ; 

François Garlier, cordier; 

Gery Macreau ; 

Âlliasme Ledent, soyeurdaix*; 

Lenuin Leurot, cordier; 

Mahieu Leduc, chartier de Mons*; 

Guillaume Prud'homme ; 

Alexandre Piettre, marchand de cheval ; 

Jean Dambrinne, escrimer^; 

Jean Defor, escrinier ; 

Amand Payen, tondeur de grand force'; 

■ Ouvrier qui donnait le lustre aux étoffes. Il payait un droit 
de 90 livres par année, pour exercer sa profession. 

* Tisserand ou marchand de toiles. 

* Voyez p. 25. ♦ Peigrneur? 

* Scieur de planches, scieur de long. 

* Messager de Valenciennes à Mons. 
^ Menuisier. 

* On appelait/orctfj de grands ciseaux servant à tondre le drap. 



46 HISTOIRB DBS TROUBLES [19QB] 

Jean Vasseur, fils de Jean, naguerre exécuté; 

Bernardin VevoUe, serviteur du Lombard; 

Antoine Cavet , fils Philippe; 

Jacques Noiret, pineur et 

Sebastien Noiret, son fils, aussi pineur ; 

Druon Thalin , bocqueur de laisne ' ; 

Toussaint Delaplace , escrinier ; 

François Crespiere , marissal et , 

Catherine Carpentier, sa femme; 

Guillaume Caulier, chaTetier * ; 

Daniel Caulier, son frère, couvreur â*escailles'; 

Jean Wiart ; 

Gelains Fosset ; 

Jean Peteau, sayeteur; 

Jean Tanneau, tisseran; 

Jean Holvin, couvreur de paille; 

Jean Recoppe, fils de Charles; 

Charles Mosnier, sayteur; 

Jérosme Delaporte, briqueteur; 

JeanCoppin, parmentier; 

Jean Poignet, fils de Florent; 

Laurent Deharpe, machon ; 

Thomas Leroy, cordier et 

Pierre, son frère, aussi cordier; 

Pierre Ducomet, marchand; 

Eustasse Lespinart, marchand; 

Jerosme Talmon, parmentier; 

Jacques Maufray , boullengier ; 

1 De hocquet, quantité de fil ou de laine, disposée en éoheveaux 
et propre au tissage, 
s Savetier. 
* Couvreur en ardoises, qu'on appeUe escaiUes en wallon. 
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Martin Hiette, tasneur ; 

J^ean Flamen, toillier; 

Amoud Decorde, bourgeois ; 

Antoine Cabaret, toillier; 

Claude Orebert, marchand ; 

Druon Courtois, sajeteur ; 

Thiery Deleflecquière ; 

JeanResteau, marchand; 

Marcq DemoUins, merchier ; 

Nicolas Dartois, laisnier; 

Pierre Doulte, clercq d'escoppe * ; 

Jacques Caron, brasseur ; 

Andrieu Gossuin ; 

Amoud Delattre, fils M' Jean Delattre ; 

Jean Douce, escrinier ; 

Gérard Debury , pelletier ; 

Jean Colbert, bouchier ; 

Antoine Roniot, clercq d'escoppe, dit Cargan ; 

François Hardruelle, de Mons ; 

Antoine Laouste, brasseur de Campions ; 

Quentin Fiefvet et 

Jacques Fiefvet, son frère, mulqueniers; 

Calix Delahoue ; 

Nicolas Ducasteau , passementier; 

Comille Fourny, bouUengier; 

Chariot Delacroix, tondeur ; 

Pierre Sohier, marchand; 

Jacques DehoUande, nasceteur'; 

Roland Isengrin, parmentier ; 



• Voyez p. i3. 

> De naque, nauque, nacelet ou naoeUe ; ouvrier de bateaux. 
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Jean Brisou, laisnier; 

Jean Verdinen, faiseur de papier; , 

Bonaventure Dacheuille, gardinier ; 

Martin Trottin, faiseur de papier ; 

François Focan, faiseur de wimbrequins * ; 

Pierre Muissart, estâingnier; 

Antoine Turbie, marchant ; 

Henry Fiefvet, marchant ; 

Antoine Blancpain, gardinier ; 

Jean Levueille, jardinier; 

Pierre Henventordeur, fils Benoist ; 

Thiery Delaplume ; 

Pierre Hubert, cordier; 

François Spallart, mosnier*; 

Guillaume Boute, bouchier ; 

Andrieu Tentiche, mulquenier; 

Guillaume Hennecart, faiseur d'espeguille * ; 

Nicolas Dupré, varletde le Hure; 

Catherine de Bouvry, femme de Gery, le jonne; 
' Andrieu Waudringue, tailleur d'images, fils 
Sébastien ; 

Jacques Lecocq, sayeteur ; 

Jean Comart, merchier et crassier; 

Thomas Flameng, passementier; 

Jeune Lanois, sayeteur; 

Martin Leblon, chavetier, fils Georges Leblon ; 

Bon Rapareilliée, merchier ; 

Jean Wiart, escrimer ; 

Pierre Wanet, fils Jean Wanet, dit brullefer, 
nagaire exécuté. 

» Vilebrequins. * Meunier. « Épingles. 
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Plusieurs d*iceux présentèrent requeste pour estre ^ 
ouys par procureurs» mais Tapostil de la plus part 
portoit ces mots : Comparenti fitt jtistitia. 

Le XIX' jour d'octobre, fut exécuté par Tespée, 
Pierre Maisne, fils d*ung foumier, Bors la porte 
Cambresienne, sa sentence fut telle qu'il estoit de la 
compagnie de ceux qui portoient Simon Panneau, 
quant il fut rescout * , et, aux troubles de la ville, estoit 
tamboureur de la compagnie des tous-nuds de Geor- 
ges Leblon. Ce mesme jour, fut pendu, au dit marché 
de VaUentiennes, et depuis bruslé, Julien Lefebvre, 
saccageur d'images, soldart des tous-nuds de la 
compagnie Philippe Lefebvre, lequel estoit chargé 
d'avoir abbatue l'image du crucifix de l'église de 
Saint-Paul. Monsieur Grégoire, docteur en théologie 
et religieux du Carmes, vint à sa mort pour tacher 
de le convertir, mais il n'y eut nulle moïen, d'autant 
qu'il vouloit mourir obtiné, se print à disputer fort 
et ferme allencontre d'iceux (icelui) docteur soute- 
nant mauvaisement ses hérésies. 

Le mesme jour, fut exécuté, par la corde, un 
nommé Guillaume Garçon ou Gaccon , dit Torice, 
lequel estoit soldart à deux patars de la compagnie 
Jean Mathieu, fut depuis mené au roUeur. 

Le XIII' jour de novembre, les 212 personnes 
absens de cette ville cy-dessus nommées , furent de 
rechef proclamée pour trois huitaine pour comparoir 
et pour eux purger aux charges contre eux imposée. 
L'imposition et charge d'un chacun fut escript par- 
ticulièrement en pappier et mis à ung rolleau, lequel 

> Délivré. 
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roUeaa fut mis et pendus dessoub c*^ pierre pu- 
blicquement jusqu'à raccomplissement desdits trois 
huitaines, qui fut le vi' jour de décembre ensuivant 
dudict an, et enjoindans et commandans auxdits 
adjournés de comparoltre en dedans le terme limités 
et à faulte de quoy, le procureur fiscal, au nom de 
Sa Majesté, devoit procéder au bannissement des 
défaillans, de tous le pays du roy et confiscation de 
tous leurs biens. 

EiéomioD Lemercredy, xyn* jour de novembre, Victor Dde- 
haye, faiseur de trippes de velour de son stil, natif 
de Lille, fut pendu et estranglé au marché de Valen- 
tiennes, pour avoir assisté le camp du prince d*Orange. 

»é« du prine« Le vendredy , xii* dudit mois de novembre et autres 

'Orange «prés *' 

'cimîîTMie.. suiv^î^s, le prince d'Orange avec toute son armée 
passa par Villers-monsieur-Pol pour aller après le 
Château en Cambresies ; on didoit qu'il avoit environ 
douze mil chevaux; il bruslërent la plus grande 
partie de la ville de Bavay, il embrasèrent aussi le 
village de Bermeraing, réservée la maison du mayeur ; 
il bruslèrent aussi tous les moUins de là entour; 
quand ledit prince sçeutque M. Demolin' estoit entré 
dedans le Château en Cambresies avec deux cens har- 
quebusiers, il se retira arrière , et fit sa retraite par 
le pays de France. 

daod'AiTe le Lo duc d'Alvo, avec son armée, poursuivoit ledit 
prince d'Orange à gros diligence, et de si près que 
le pluspart là où que ledit prince avoit gisté, le duc 

* Abréviation inintelligrible du manuscrit. 

* Robert de Harchies, sieur de Molain. Foy. Mémoires de 
Fery de Guyon, 161 ; — Commentaires de Bernardino de Mendoça, 
I, 223, 224, 300, 342; — Correspond, de Philippe II, H, 80, 141. 
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fkisoit le lendemain son giste, jusq, ataût que celui 
prince s'est retiré en France. 

Le 1" décembre, le duc d'Alve rompit son camp Leda«dAiT« 
et vint faire son giste en la ville du Quesnoît, et **"**" 
le 21 au château de Boussu, et fit passer son artillerie 
le plus grand part parmy Valentiennes, et mener à la 
salle le Comte. 

Le VII' jour dudit mois de décembre, t'iôrre Abrli- E.ëc«tio. p. 

■^ l6 100. 

ham, natif de Moncheau, fut condamné par les com- 
missaires de cette ville de Valentienneà, comis aux 
troubles d'icelle ville, d'estre bruslé tant que la mort 
s'ensuive et fut prononcé par sa calenge, d'avoir faict 
la cène calviniste à la manière des scismatiq héréti- 
que pertinax et lui fut mis ung billon * en la bouche 
et estant lié à l'atache, par uHe chaîne de felr à soû 
col, s'est estranglé lui-mesme avant sentii* le feu. 

Le IX* jour dudit mois de décembre, Frànçôîâ aoim »<eatH 

do 2 bourgeoii 

Ruffort, mulquinier, natif de Cambray, fut pendu 
sur le marché de ceste ville, pour ce qu'il avoit esté 
soldat harquebouzié de l'armée du prince d'Orange, 
il mourut catholique, et fut mis en terre sainte. 

Le vendredi 10 décembre, après que le duc d*Alve 
eut rompu son camp, comme dessus est dit, entrèrent 
en ceste ville, pour garnison, quatre enseignes d'Al- 
lemans du régiment du comte Lodron ; le colonel 
desdits 4 enseignes étoit Hannibal de Lodron , frère 
bastare dudit comte ; ledit Hannibal et deux de ses 
capitaines furent pris et tenus prisonniers de leurs 
soldats propres, le 24 de décembre» jusqu'au 12 de 
janvier ensuivant ; c'estoit & cause de létifs paiement 

* Bâillon. 
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qu'alors se trouvèrent d'accords et furent mis hors 
de prison * . 
uéouuon Le lundi, xvii' jour de janvier, les comis de 

bourgeoU. 

Sa Majesté de ceste ville, condamnèrent à mourir par 
l'espée dix bourgeois de cette ville, sçavoir : 

1. Jean Pre, bouchier, et bon marchant, pour 
avoir porté les^ armes et avoir esté rebelle à Sa 
Majesté, eut la teste tranchée et son bien confisqué. 

2. Jean Guyot, tainturier de waranches et brésil', 
pour avoir porté les armes et avoir faict des saillies 
sur le camp de Sa Majesté, eut la teste tranchée et 
mourut catholicq. 

3. Andrieu Joffroj, jonne fils, bouchier, fils Jean 
Joffroy des grandes boucheries, pour la mesme cause 
eut la teste tranchée, mourut aussi catholique. 

4. Maitre Rolland, fondeur d'artillerie et gaigé 
de Sa Majesté, résident tenant la salle le Comte en 
ceste ville, eut aussi la teste tranchée pour les 
mesmes causes, mourut catholicq. 

5. Jean Hennicq, dit Crasseaue', bouchier, eut 
aussi la teste tranchée pour les mesmes causes et 
mourut catholique. 

6. Daniel Ladeuze, marchant drappier de ceste 
ville, pour avoir faict la cène calviniste, et pour 

* Bernardino de Mendoça donne les détails de cette mutine- 
rie. Commentaires^ édités par M. le gr^néral Guillaume, 1, 248. 

* Garance et brésil ; ce dernier nom s'appliquait à un bois 
rouge, propre à la teinture. 

* Peut-être Crasso, de l'espagnol ; on appelle les peigneurs 
de laine cras-cus, parce qu'ils sont ordinairement crasseux, à 
cause du suint et de l'huile mise dans la laine, pour la peigner 
et la âler. On donne aux charcutiers le sobriquet de crasse- 
maronne, parce qu'ils ont l'habitude de s'essuyer les mains à 
leurs culottes, qui en deyiennent crasseuses. 
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avoir soustenu souvente fois en son logis, Ghuy 
Debrucq*, jadis ministre, son beau-frère, cy-devant 
exécuté, et y avoir faict des assemblées plusieurs 
fois, item avoir ^té rebelle à Sa Majesté, eut la teste 
tranchée, mourut catholicq, et est sépulture en 
Téglise de Notre-Dame la Gauchie*. 

7. Mahieu Seluin, plaqueur*, natif de Sauzoit, eut 
aussi la teste tranchée, pour avoir esté rebelle et porté 
les armes contre Sa Majesté, mourut catholique. 

8. Toussaint Frozau, hocqueur de laisne, par cy- 
devant battu de verges par justice, pour avoir porté 
les armes et avoir esté rebelle à Sa Majesté, a eu la 
teste tranchée et est mort catholicq. 

9. Jean de Hollande, dit M. de LegulUe, coustu- 
rier, eut aussi la teste tranchée pour les mesmes 
causes; après que ce Jean de Hollande eut ouy sa 
sentence il déclara à Jean Fareau, sergent le Comte, 
qu*il ne soubsonnast personne des cincq anneaux 
d'or, ung dent de leu avec une caynette* d'argent 
que sa femme avoit perdu, je les ay, dit-il, prins 
moi-mesme à vostre dressoir, et quant à la grange 
du Pourcelet, qu'on n'en demande à personne qu'à 
moy, car j'ay moy-mesme bouté le feu, il mourut, 
catholicq, et fut ensépulturé aux Carmes et porté en 
terre avec flamblaux. 

10. Liévin Sautier, par cy-devant esté battu de 
verges pour avoir chanté les psalmes de Marot, oultre 



» Gui de rBay. 

* N.-D. la Chaussée. 

* Plafonneur. 

* Une dent de loup, avec une chaînette d*argent. On appelait 
aussi dindelo le hochet des enfants. 
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1^ défense de justice, il eut la teste tranchée pour 
avoir esté rebelle à Sa Majesté et avoir esté soldat 
k 2 patars, mourut catholicq. 
BxéoatioB Le mardi, xvni* jour de janvier, les comis de 

de 19 boarg«oii, •* <n * i» 

Sa Majesté donnèrent sentence allencontre de dix- 
nœuf notables bourgeois de ceste ville, d'avoir la 
teste tranchée publiquement, sur le marché de ceste 
ville, sur un échafaux faict durant ces troubles. 

1. François Chastelet, cy-devant receuveur du 
Quesnoy-le-Oomte, pour avoir porté les armes contre 
Sa Majesté, soub la compagnie Michel Herlin, et 
pour avoir collecté deniers pour les payements des 
soldats à 2 patars et pour les ouvrages et fçrtifîca- 
tiens de ladite ville contre Sadite Majesté. 

2. Jean Heren , marchant de saye , pour avoir 
hanté continuellement les presches dehors et dedans 
la ville ; item d'avoir porté les armes contre Sa Ma- 
jesté et contribué aux deniers des soldats et ouvrages, 
comme le précédent. 

3. Pierre Conrart, marchand, pour les mesmes 
causes et charges que le 2* ; mort catholicq et eut 
terre sainte. 

4. Eoland Deleflecquiene, marchant de vin, pour 
les mesmes causes et crimes que le 2'', il estoit de la 
compagnie Michel Herlin, mourut catholicq. 

5. Simon Ricque, bouUengier, pour le mesme 
crime que le 2% mourut catholicq, terre sainte. 

6. Jean Wanegon, huqueur* de bois, pour avoir 
saccagé les images et faict la cène calviniste, mourut 
catholicq, terre sainte. 

1 Ou hequeuœ, celui qui fencl ou hache le bois à brûler. 
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7. Nicolas Basse, graissier, pour avoir hanté les 
presches continuellement, avoir fort sollicité lesrom- 
peurs d'images es église de Saint-Géry et des Car- 
mes ; avoir faict porter et mener des pierres des 
images rompues desdite églises, en sa maison, pour 
faire de jambes de cheminez*, mourut catholicq. 

8. Jean le Clercq, hautelisseur, pour avoir hanté 
journellement les presches et avoir faict la cène cal- 
viniste, mourut catholicq et fit resqueste aux comis 
d'estre sépulture à Saint-Géry, sa paroisse, ce qui 
luy fut accordé. 

9. Jean de Wal, jeune fils à marier, natif de Mi- 
raumont, pour avoir esté à plusieurs escarmouches 
avec Michel Herlin le jeune, son maistre, et bien 
monté, équippé & cheval, ayant toujours eue une 
coupe de pistolets avec lui, et avoir continuellement 
hanté les presches, mourut catholicq. 

10. Jean Hanno, estaingnier, pour les mesmes 
crimes que le 2% mourut catholicq et eut terre 
sainte. 

1 1 . Nicolas Fiefvet, pignant ' de son stil, âoldat 
à 2 patars de la compagnie Philippe le Febvre, 
mourut catholicq. 

12. François Darthois, soldat à 2 patars de la 
compa^ie Michel Herlin, avoir saccagé les images 
en la chapelle du Roi, en la salle le Comte, mourut 
catholicq. 

13. Jean de Namur, chavetier, soldat à 2 patars 
de la compagnie François Voisin, avoir plusieurs 



* Montants. 
» Peigneur. 
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fois sorty en armes, hors de la ville, sur les gens da 
Boy, donnant rescarmuche, mourut catholicq. 

14. Andrieu Pol, clauteur\ soldat à 2 patars de la 
compagnie François Voisin , mourut catholicq. 

15. Jean Bogier, mosnier de Tricht, pour avoir 
porté les armes contre Sa Majesté; item, avoir sorty 
hors la ville avec la compagnie de tous nuds, pour 
brusler Téglise dudict Tricht, et demoré auprès de 
ladite église, jusq*à ce qu'elle fut toute bruslte, qu'a- 
lors il dit à aucun du village, voilà le hourdeaux des 
prestres brûlée ; son équipage estoit d'ung arcq bandé 
et une trousse de flèches à son côté ; mourut catholicq 
et eut terre saincte. 

16. Jacques Mariage, merchier, pour avoir porté 
les armes de la compagnie Michel Herlin, mourut 
catholicq et eut terre saincte. 

17. Jacques de Horgny, dit d'Aissou , peintre , 
pour avoir porté les armes contre Sa Majesté et avoir 
abbatu la croix rouge devant la fontaine de Vicogne, 
mourut catholicq, eut terre saincte. 

18. JacquesCourbe, corduannier, pour avoir porté 
les armes contre Sa Majesté, de la compagnie Michel 
Herlin, mourut catholicq, terre saincte. 

19. Adam Eaingnart, parmentier, pour avoir 
porté les armes de la compagnie Michel Herlin, mort 
catholicq, terre saincte. 

ë«;iiUoD Le lendemain mercredy, xix* jour dudit mois de 
janvier, lesdits comis donnèrent sentence de mort 
par Tespée, allencontre de 20 autres bourgeois, pour 
les faicts desdits troubles advenus en ceste ville de 
Valentiennes. 

» ClauHer^ clouwteur, cloutier. 
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1 . Noé Machon, escrinier, pour avoir liante conti- 
nuellement la presche, avoir porté les armes contre 
Sa Majesté, et avoir faict la cène calviniste, mourut 
catbolicq, terre saincte. 

2. Henry Lamer, marchant de laisnes, pour les 
mesmes crimes que le premier, mourut catbolicq, 
terre saincte, comme aussi semblablement les 18 au- 
tres suivants. 

3. Alexandre Leroux, soldat à deux patars et 
avoir banté les prescbes continuellement. 

4. Antoine Clerequin, petit bome boiteux, comme 
le troisiesme. 

5. Bon Cacye, cbavetier, comme le quatriesme. 

6. Jacques Loizeau, escrinier, comme le qua- 
triesme. 

7. Henry Monart , sayeteur , comme le qua- 
triesme. 

8. Jean Leclercq, comme le quatriesme. 

9. Jean Goudenois, boste du Cœur dolant, avoir 
porté les armes et saccagé les images. 

10. Jean de Son, de son stil parmentier, dit Gros- 
Jean, soldat à deux patars, saccageur d'images. 

1 1 . Jean de le Cau , sayeteur, soldat à deux patars . 

12. Jean Senau, couvreur, comme le dixiesme. 

13. Jean le Moisne, jeune fils, soldat à deux 
patars. 

14. Begnier Durieux , dit Wercbin , comme le 
dixiesme. 

15. Gille Estienne, carpentier, demorant à Les- 
paix, comme le dixiesme. 

16. Jacq. Caillau, natif de Saint-Amand, soldat 
à deux patars. 
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17. Je û*ay point le nom, soldat à deux patars. 

18. Nicolas Brouwe, comme le dix-septiesme. 

19. Jean Werwenne, brisseurde gré^ comme le 
dixiesme. 

20. Antoine, gehorlie' de son stil, âgé de lcc ans 
ou environ, soldat à deux patars. 

çmHon 4o Le leudomain qui estoit jeudi, 20 de janvier, les- 

ourgeoit. fljts comis rendirent sentence de mort par Fespée, 

allencontre de sept bourgeois, lesquels moururent 

tous catholicq et furent sépultures en terre saincte, 

chacun en sa paroisse. 

1 . Claude Hutin, bourgeois, marchant estaignier, 
pour avoir esté à la presche continuellement hors et 
dedans la ville ; item, avoir porté les armes contre 
Sa Majesté, et avoir faict la cène calviniste, il estoit 
de la compagnie de Jean de Lattre. 

2. Pierre de le Bue, marchant combler*, pour les 
mesmes crimes que le premier, il estoit de la compa- 
gnie Michel Herlin l'ancien. 

3. Jean Pattou, maistre des orphelins, pour avoir 
sollicité fort les saccageurs d'images à Notre-Dame la 
grande, quand il saccageoient; item, avoir prins une 
pièche des relicques des églises, à la maison de la 
ville; item, avoir eu la charge des grains qu'on ame- 
noit à la ville pour les distribuer; item, avoir faict le 
guet au son du beffroy, et pour avoir fait la cène 
calviniste plusieurs fois ; il fut porté fort honora- 

* Briseur de grrès. 

* Bourrelier. 

* On appelle en wallon combes , de grosses cordes destinées 
à serrer les charges des chariots et charrettes, d*où eomhier^ 
fabricant ou marchand de cordes de cette espèce. 
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blement en terre avec six flambeau au couvent de 
Saint-Paul. 

4. Tymery Bertrand, dit de le Hure, hostelain de 
Le Hure*, kgé de 70 ans ou environ, pour avoir con- 
tinuellement hanté les presclies; item, avoir sollicité 
au saccageurs. 

5. Estienne Nicol, jeune fils, passemintier, pour 
avoir esté aux presches et item, avoir esté aux bled 
par les villages, avec une hallebarde sur son épaule. 

6. Jean Puchot, fourboutier* et nourritier'hors la 
porte Cambrisienne, pour avoir hanté les presches, 
et à lescarmouche à cheval hors la ville et pour ce 
qu'il s'estoit enfermé dedans la ville, pour Tayder à 
soustenir contre Sa Majesté. 

7. Jean Housdekin, jardinier, avoir hanté les 
presches continuellement et pour avoir saccagé les 
images en Téglise de Saint-Vast ; à sa mort il eut 
grande repentance de ses malfaicts et demanda plu- 
sieurs messes aux assistants de sa cognoissance. 

Le samedy, 21 janvier, les 4 enseignes de Wallons i*" * •"•««b' 
du régiment capitaine Blondeau, qui estoient en gar- ^^ cMti*î?iie 
nison en ceste ville, de le 12 de jung dernier passée, 
sont sortis hors de cest ville, y laissant seulement en 
garnison les 4 enseigne d'ÂUemans du régiment du 
comte Lodron, qui y estoient entré le 20 décembre 
dernier. 

• La hure, 

> Une fourbouterie est une métairie située dans un faubourg, 
où l'on joint l'élève du bétail à la culture de la terre ; le four- 
boutier est le possesseur d'une métairie de cette espèce, ou aussi 
un maraîcher, un habitant du faubourg. 

* Nourrisseur, celui qui nourrit des vaches à Tétable, pour 
faire commerce de leur lait. 
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»iie.tioDaoe Lo 16*. j OUF dc febvrier fut faict une publication 

qat avAient ^ * 

îuî*eîÏÏnt ®^ ^^^^ ville, que tous ceux lesquels s'en estoient 
retoaraer. ^^éz prfns picd fugltlf, dopuis CCS dcmières exécu- 
tion, sçavoir depuis lundi dernier xvii* jour de jan- 
vier , eussent à retourner en icelle ville, pour faire 
chacun son métier, stil et labeur ; ou autrement, le 
conseil des troubles de Sa Majesté procéderoit contre 
iceux en bannissement et confiscations de leurs biens, 
au profit de Sa Majesté, 
«uon par 1. Lc 9* dudlt mols de febvrier, Paul De Burge, natif 
»o«eïû* de Tournay, fut pendut et estranglé au gibet du 
marché de Valentiennes, pour avoir continuellement 
hanté les presches, avoir esté grand séditeux calvi- 
niste, avoir saccagé les images en Téglise Saint- 
Brice à Tournay, avoir esté reprins de justice, en la 
ville d'Amiens, où qu'alors il avoit esté banis de tous 
le pays du roy d'Espagne; dont depuis il s'estoit 
rendu soldat au prince d'Orange, et en passant au 
pays de Haynau, il avoit esté prins des soldats de 
ceste garnison de Valentiennes ; mourut catholicq 
et fut sépulture à Saint-François, en ceste ville. 

'\thoml» ^^ ^ ^® mars, fut condamné par l'espée treize 
hommes pour les mesmes faicts des troubles. 

1. Nicolas le Clercq, seigneur du Hameau, pour 
avoir hanté continuellement les presches calvinistes, 
fut prins en quelq village et mené prisonnier en la 
citadelle de Cambray, où qu'il tint prison demy an, 
en après fut ramenez en ceste ville de Valentiennes, 
où qu'il eust la teste tranchée, mourut catholicq. 

2. Ponthus Du Blairon, bourgeois et crassier de 
son stil, âgé de 45 ans ou environ, pour avoir esté 
grand solliciteur des saccageurs d'images en l'église 
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du béguinage; puis après avoir faict nettoyer et 
ramoner' ladite église pour y faire la presclie; pour 
avoir depuis porté les arlnes contre Sa Majesté et 
hanté les presclies calvinistes ; il eut la teste tran- 
chée, mourut catholicq. 

3. Nicolas Gailleau, bourgeois, &gé de 34 ans, 
pour avoir esté aux presches calvinistes, et avoir esté 
trompette avec les bourgeois, quand il sortoient hors 
la ville à cheval, pour courir sur la gendarmerie de 
Sa Majesté, quand la ville estoit siégé, eut la teste 
tranchée. 

4. Jean du Fay, vairier, âgé de 50 ans, pour 
avoir hanté la presche, et avoir assisté les saccageurs 
d*images en l'église de Saint-François. 

5. Pasquier de "îenlaing, pour avoir esté jour- 
nellement aux presches, avoir esté en armes hors la 
ville et pour avoir esté à Saint-Saulve à une batte- 
rie, et illec prins ung chaudron et l'avoir rapporté 
en la ville, eut la teste tranchée. 

6. Jean Landrieu, dit tout nu, pour avoir fré- 
quenté les presches et pour avoir esté soldat à deux 
patars, eut la teste tranchée. 

7. Jean Bauduin, marisseau, pour avoir esté aux 
presches et pour avoir esté soldat à deux patars, eut 
la teste tranchée, outre s'estre encor enfermé en 
cette ville au siège d'icelle, et avoir faict ghuet avec 
les bourgeois. 

8. Jean Warin, pour avoir fréquenté les presches, 
avoir abbatu les images à l'église Saint-Bertremieu 
et à l'église de Lespaix, eut la teste tranchée. 

* Balayer, du mot wallon ramon, balai. 



62 mSTOIBB DB0 TROUBLES [1569] 

9. Pierre Philippe, manant de cette ville, pour les 
mesmes crimes eut la teste tranchée. 

10. Antoine de le Croix, fourboutier, pour les 
mesmes crimes que le septiesme, eut la teste tran*^ 
chée. 

1 1 . Jean Chistelle , bourgeois et cabartier , nomé 
coustumërement Paslabuze, demeurant en le me 
Montoize, pour les mesmes crimes que le précédent 
eut la teste tranchée. 

12. Michel Boursier, pour avoir fréquenté les 
presches calvinistes, eut la teste tranchée. 

13. Thomas Wiseux , pour les mesmes critnes 
eut la teste tranchée. 

ArriTée de Lc Samedi après la my-quaréme , xjx* jour de 

rrrehî?î«,""do mars. Monseigneur l'illustrissime Archevesq de Cam- 

.o'ur?eVf«icïdf. ^r^y» Maximilien de Berghes*, vint en ceste ville de 

héréftie.. Valentiennes pour purger les bourgeois pour le faict 

des hérésies survenu en ladite ville, et y séjourna 

8 ou 9 jours. 

Eséruiîonpar Jcau Pcttcau, sayctcur, natif de ceste ville, fut 

e Jean Peâe.u. pcudu ct cstrauglé sur le marché de ceste ville, 

le 5* jour d*aoust 1569, & cause qu'il avoit esté ban-^ 

nys des pays de Sa Majesté, pour avoir prins pied 

f uytif, et depuis s'est venu tenir en ceste ville^ sans 

ravoir reprins la ville sans pardon. 

' Maximilien de Berghes, âls de Jean VI, sire de Berghes, 
comte de Walliain, gouverneur du ducbé de Luxembourg etda 
comté de Namur, et d'Adrienno de Brimeu, fille du comte de 
Meglien, fut promu au siège de Cambrai, en 1556, par la ftivenr 
du cardinal GranvcUe ; il fut créé arcbevôque en 1562 et mourut 
en 1570. Philippe II avait trouvé dans ce prélat, un aaxiliaire 
digne de lui pour la répression de Thérésie. Mém, de Pontut 
Ptfytfn,I, 185;II, 100. 
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Le xxiy* jour de septembre fut publié en ceste LecdeDier. 
ville le coUectation du centiesme denier accordé à 
Sa Majesté par les estats de pardeçà. 

Le XI' jour de novembre, Jacques Menche, pisneur «Këoauoi» 
de son stil, pour avoir porté renseigne de la bende 
des tous nuds et avoir porté les armes de son prince, 
avoir plusieurs fois sorty hors la ville avec les autres 
sur le camp de Sa Majesté, fut jugé d'estre pendu et 
estranglé, mais il eut la teste tranchié sur le bour 
ordinaire du marché de cette ville, et mourut ca- 
tholicq. 

Le dimence ffras, v* jour de février, est advenu Kiécnuen 

d'une joune Al! 

que Barbe de Hollande, jeune fille à marier, estant 
en ses fiançailles pour espouser le lendemain, estoit 
allée à la confesse au pasteur de Téglise Notre-Dame 
de la Gauchie, sa paroisse, et après la grande messe 
paroissiale, ledit pasteur luj ayant donnée la saincte 
communion en sa bouche , elle, après Tavoir mâché 
et tenu en sa bouche, la crachat dehors en la terre; 
ce faict ayant esté apperçue par le petit clercq de 
ladite paroisse, le dénonça au pasteur; cette fille 
ayant comis ung si exécrable faict fut appréhendée 
de la justice et examinée par les comis de Sa Majesté 
de ceste ville; et après avoir démené son procès, fut 
condamnée à estre bruslée et consommée en cendres 
BUT le marché de ceste ville; ce qui fut faict et exé- 
cutée le X* jour de mars; elle fut fort repentante 
de son grand et exécrable péché et mourut bonne 
caiholicq, âgée d'environ 18 ans\ 

V Ge fait a foufni à M. A. Dinaux le sujet d*un article inté- 
leMant, publié en 1832daxi8 les Archives historiques et littéraires 
du nord de la France et du midi de la Belgique^ II, 47. 
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'dc.*."uemïn? Lc jcutli , xv jouT de mars, les 3 compagnies 
cetuiTiue. d'allemans, car Tune des compagnies estoit sortie 
hors; et leur propre garde tindrent la ville de Valen- 
tiennes fermée et cloze l'espace de 7 jours, pour 
avoir paiement, et par après leurs capitaines s'accor- 
dèrent avec eux ^ : mais incontinent iceux capitaines 
s*en sont allés et re ndu fugitif au château Buvrage 
pour ung temps et de là à Condé ; puis vindrent et 
arrivèrent en ceste ville 3 commissaires espaignols 
pour les faire passer monstre, et pour les payer leur 
voulant livrer du drap en paye ; mais iceux allemans 
ne voulurent avoir du drap, sinon que l'argent et 
boutèrent lesdits commissaires prisonnier l'espace de 
trois jours, persistans d'avoir leurs paiements. 

Le samedi, 15 d'avril 1570, le comte Lodron, colo- 
nel desdits allemans, arriva en cette ville pour faire 
monstre d'yceux. Le lundy ensuivant, xvii* jour dudit 
mois,les 3 enseignes d'allemans se sont mis en bataille 
au marché dudit Valentiennes, et conclurent par en- 
semble de vouloir estre payez et ne point prendre 
de drap en paye. Le jeudy ensuivant, xx* dudit 
mois, iceux allemans après avoir tenu quelq conseil 
entre eux, conclurent d'envoyer prendre ledit comte 
de Lodron, colonel et le tenir quelq part jusq atant 
qu'il auroient reçus leurs payement, ce que firent, et 
incontinent envoyèrent ung cent des arquebusiers, 
de leurs gens, à l'hostel de Thiant, où que ledit 
comte estoit logé; mais ledit comte en oyant le 
bruict s'alla cacher en ung jardinet derrier l'abbaye 

> Voy. sur cette mutinerie les Comm, de B. de Tdendoça, I, 
248 ; — D'Outreman, Histoire de Valenciennes, 218 ; — Carres^ 
pondance de Philippe II, II, 206, III, 194 ; — ArétopMe, 36. 
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de Baumont, où qui fut trouvé d'iceux harquebu- 
siers et le prindrent et menèrent au marché, là où 
que les trois enseignes estoient assemblé, et le mirent 
au mitant d'eux avec leurs capitaines, les commis- 
saires, et conclurent alors de mestre et tenir en 
garde ledit comte, en la maison de la vefve Nicolas 
de la Croix, jusq à ce qu'il seroient payé, et tindrent 
la ville fermée depuis le mercredy, 19 dudit mois 
d'avril, que personne ne pouvoit sortir ne entrer,, 
jusq au mercredy 26* dudit mois ensuivant, qu'alors 
ils ouvrirent deux portes et fut envoyé en poste, au 
duc d'Alve pour l'advertire de tous ces affaires, pour 
y pouvoir remédier; durant le temps que la ville 
estoit ainsi- fermée , les bourgeois manans estoient 
en grandes nécessités de plusieurs vivres, principa- 
lement de bière et de bois; le min' du poisson de 
mer se faisoit hors de la porte Cambrissienne, par 
ung poissonnier, nommé Simon de Hollande. 

La poste qui est dit cy-dessus retourna à Valen- 
tiennes le samedy pénultiesme dudit mois de may, 
rapporta deux lettres de la cour, quelle furent leues 
en plain marché, le dimence qui estoit le lendemain^ 
où que lesdits trois enseignes d'allemans étoient tous 
en armes et avoientleur dit colonel Lodron avec eux; 
incontinent lesdits lettres leues et la lecture faicte, 
lesdit allemans menèrent de rechef ledit colonel 
Lodron prisonnier au logis de Potier sur le marché, 

' Minck, vente de poisson au plus oflfhint; le vendeur met le 
poisson à prix et diminue d'une unité jusqu'à ce qu'un specta- 
teur dise minck (à moi, ou mien)', de là les mots mincker, 
minckage, mincKeuat, Ce mode de vendre le poisson de mer est 
encore en usage dans la plupart des villes do Belgique. 

5 
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luj mirent les fers aux pieds, avec grosse garde, 
où qu il fut jusq au commencement du mois de 
juillet. 

Le lendemain , qui estoit lundy, premier jour de 
may, d'ung bon matin, ces allemans prindrent et 
saisirent leurs capitaine, porteurs d'enseigne, plu- 
sieurs sergeans de bende jusq au nombre de 9, sça- 
voir : capitaine Hannlbal de Lodron, frère bastard 
dudit comte Lodron, Pompé, son beau-fils, plusieurs 
autres, et les constituèrent prisonniers; alors lesdit 
allemans ouvrirent journellement 4 portes. 
Sentence Lo demior de juin, le duc d'Âlve, lieutenant 

dn duo 4' Aire •> ' 

«•hTbih^.d» gouv^^i^Gur et capitaine général des Pays-Bas at 
v.iepcienne.. yeudu senteuco allencontre des prévost, jurés, esche* 
vins et communautés de ceste ville de Valentiennes, 
à causes des troubles advenuus Tan 1566, et des actes 
de rébellion et désobéissance faictes contre Sa Ma- 
jesté; par laquelle sentence ceux dits de Valen- 
tiennes furent dits et déclarés comme notoirement 
coupables desdits délits et offences, être tombé et de 
droit, en crimes de lèze-majesté divine et humaine, en 
premier chef et partant avoir fourfaict au proufit de 
Sa Majesté tous et quelconq leurs privilèges, droits, 
franchises, usances, important efféct de privilèges, 
juridiction et auctorité compétans et appertenant, 
et ayant competé et appertenu tant qu'au corps de 
ladite ville, que au collège, mestiers et autres bour- 
geois manans, habitans d'icelle ville, desquels ladite 
sentence les rendoient privées à perpétuité, dont la 
sentence s'ensuit. 
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C!opi« de U sentence rendue contre cens de U tUle 
de Vûlentiennes, Fan 1570. 



Don Femand Âlrarei de Toledo, duc d'AIve, mar- 
quis de Coria, lieutenant général pour le roy des 
pays de par deçà, à tons ceux qui ceste verront ou 
orront salut. Comme le oonseillier et procureur gé- 
néral de Sa Majesté nous auroit fiûct remontrances 
que ceux de sa ville de Valentiennes, prévosts, jurés, 
eschevins, oonseilliers, mestiers, coll^^, commu- 
nautés, manans et habitans d^ycelle ville, contre 
leurs sermens, la fidélité, obéissafice qu'il dévoient à 
Sa Majesté, comme à leurs souverain seigneur et 
prince, se seroient, en Fan 1 566, eslevés et usé envers 
ycelle de tout act de rébellion, hostilités et désobéis- 
sance , recevant en ladite ville ministres estrangers 
et bannis de tous les pays de Sa Majesté, les laissans 
prescher tant dehors que dedans les églises d'illecq, 
et que pis estoit, auroient faict publier de^célébrer 
la cène, selon la secte de Jean Calvin, en l'église 
de Saint -Géry, principal dudit Valentiennes , se 
vantant la tenir et advertence en avoit esté faict 
au peuple en bien grand nombre, qu'il estiment 
de quinze à seize cens personnes, tant des villages 
d*allenthour que de ladite ville, et qu'il aymeroient 
mieux mourir de mille mort, que de n'exercer ce qu'il 
disoient appertenir à leur exercice, en laquelle cène 
se faisoit, entre autres choses perverses, abjuration 
soubs le peuple de l'église catholicq, qu'ils appelloient 
romaine, sans y pouvoir jamais retourner, avec ser- 
ment de ne jamais retourner et de persécuter, nuire 
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et endommager, par tous moyens possibles , ladite 
église; auroient en oultre absolument résolu de s'ex- 
poser en tout périls, voir plutost à la mort, que de 
recevoir gendarmerie de par SaditeMajesté; laissant 
courir le bruict que vient l'estrémité, il bouteroient 
le feu en la ville, pour entièrement l'exterminer et 
abandonner, délaissant seulement les murailles et 
rampars; auquel effect avoit faict mettre en l'armée 
de la gendarmerie de Sa Majesté, l'artillerie sur les 
murailles, comme gens pour avoir regard dessus 
iceux; pourveu ceux des faubourgs de harqbuses, 
faict provision des facliines pour s'en ayder au be- 
soin ; faict incursions sur lesdits gens de guerre de 
Sa Majesté ; menassez de couper la gorge aux gens 
de biens catbolicq resté en ladite ville ; pillé, saccagé 
leurs maisons, illecles églises, comme effecté avoient ; 
devoir assys et levez des deniers sur les bourgeois, 
et comis gens pour les collecter en chacune paroisse ; 
et par les officiers constraint les refusans par saisis- 
sement de leurs biens; et les deniers ainsy levés, em- 
ployés aux ouvrages et fortifications de ladite ville, 
durant la clôture d'ycelle ; d'avoir suivant la résolu- 
tion égalle faict recherchier les armes des absens ; 
levés 300 testes de soldats appelles tout nuds; et dé- 
putés gens pour pourchasser et recoeillir deniers pour 
entretenir leurs susdits soldats; comis gens pour 
mettre et ranger soubs dizeniers, cinquanteniers, 
centeniers, tant homes mariés que non mariés ; les 
mettans soubs enseignes pour les mettre hors la 
ville, et faict saillies à l'assistence de ceux du fau- 
bourg ; se trouver sur les ramparts et illec com- 
mandé de tirer l'artillerie quand besoin en seroit, et 
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assister à la distribution des pouldres ; abatu armes' 
et maisons aux faubourgs , et mettre les eaux sur 
les praieries quand la gardarmerie de Sa Majesté 
approchoit de la ville; ayant aussy tenu les portes 
fermées à ladite ville , contre la gendarmerie de 
Sa Majesté » conforté ayde, entretenu le peuple en 
toutes sortes de fortifications, hostilités et rébellion, 
nonobstant tout deue remontrance à eux faict, par 
le seigneur de Noircarmes lors et aprésent leur gou- 
verneur pour Sa Majesté, et autres seigneurs, afin 
de se vouloir renger à la raison, avec offres plus qu é- 
quitable; de sorte que finablement veu leur perti- 
nance', il ont endurés le canon, et esté constraints, 
voyant la bresche déjà faicte, se rendre et soubmet- 
tre à l'obéissance et miséricorde de Sa Majesté et 
commis les griefs, crimes, et délicts, et désordres, 
portés armes, hostilités, et rébellion estoit tout no- 
toire, et que partant lesdits de Valentiennes estoient 
tombés de faict et de droit, en crime de lëze-majesté, 
comme meutins, rebelles, et d'avoir fourfaict tous 
leurs privil^es, droits, coustumes, ayans effect de 
privilèges, action, cens, gabelles, tonlieux et tout 
autres cens, biens, revenus de quelq manière qu'ils 
soient ; concluant partant ledit procureur, pour leurs 
griefs, crimes, délicts, désordres, troubles, ports d'ar- 
mes hostilités et rébellions tous notoires lesdits de 
Valentiennes, prévost, jurez, échevins, conseilliers, 
mestiers, collèges, communautés, manans et inha- 
bitans de cette ville, coupables desdits désonlres, 



« Arbres? 

> Pcrtinacité, opiniâtreté. 
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estred tombéd de faict et de droicte, en crimes de 
lèze-majesté, ces meutins et rebelles, et d'avoir four- 
faict tous leurs privilèges, droits, coustumes, ayant 
effi^t de privilège, cens, gabelle, tonlieux et tout 
autres leurs biens et revenus de quelque nature 
quelles soient, et que les portes, murailles de ladite 
ville seront rasez et ruynez dès le fondement, sans les 
pouvoir rèdifier, et que comme chose notoire, il plaist 
à nous par sentence et déclaration , luy adjugier la 
conclusion de Sa Majesté, ou autre que trouverez 
convenir, et que pour Tadvenir, il fut promeu pour 
ycelle sentence estre notifié à ung chacun, en perpé- 
tuelle mémoire, tenir règle au conseil de Sa Majesté, 
ce, nous pourquoy ces choses consceillès, ayant suffi- 
sament faict voir et visiter audit conseil, nonobstant 
que les cas et délicts susdits émis et perpétré, par les* 
dits de Valentiennes, manans et inhabitans d'ycelle, 
contre leur serment à leur souverain seigneur et 
prince naturel, qui estoient et sont du tout notoire, 
et à chacun cognu, les informations ; entendu aussy 
les placarts de Sa Majesté, publiés de part la ducesse 
de Parme, lors régente et gouvernante des pays de 
par deçà, ensemble que ledit de Valentiennes se se- 
ront submis et rendu à la miséricorde de SaMajesté, 
à nous déclarée , disant et déclarans définitivement 
sentention, ledit procureur général est fondé en 
ses conclusions, et que à bonne et illustre cause, 
il s'est plaint et dolu desdits de Valentiennes, et 
que partan lesdits prévost, jurez, eschevins, con- 
seilliers, mestiers, collèges, communautés, manans 
et inhabitans dudit Valentiennes pour les griefs, 
crimes desdits délicts désordonnés, trouble, port 
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d'armes, hostilités, rébellion par eux commis, estre 
de faict et de droit tombées en crime de lèze-majesté, 
divine et humaine , en premier chief et partant ce, 
fourfaict aux profits de Sa Majesté tous et quelcon- 
ques leurs privilèges, droicts, franchises, coustumes 
et usances important effects de privilèges, indic- 
tion ou autorités, compétant tant au corps de ladite 
ville de Valentiennes , mestiers, collèges que autres 
manans et inhabitans d'ycelle , déclarons aussi par 
ceste, confisquer tous et quelconq biens, rentes, 
revenu, maison, artillerie, munitions de guerre et 
autres choses que le corps de ville, mestier, collèges, 
leurs suittes ont en publicq et commun divisible ; 
tous les biens tant meubles que immeubles, action de 
telle nature qu'elles soient, appartenant tant aux 
nobles, bourgeois, marchants, manans et inhabi- 
tant de ladite ville, où qu'il soient scitué; excepté et 
réservé toutefois les gens d'église, ceux estant au 
service de Sa Majesté et autres n'ayans esté partiel- 
pans, ny consentant en la désobéissance et rébellion 
susdites et qui estoient tenues pour bons chrestiens, 
et catholicq, et lèaux subjects de Sa Majesté, en 
conformité de ce que , par ladite ducesse de Parme 
lors régente, et gouvernante des pays de par deçà, 
a esté ordonné et référée par le placart de Sadite 
Majesté, du x* d'avril, mil cincq cens soixante-sept 
après Pasques ; et combien que pour le cas susdites, 
le corps de ladite ville de Valentiennes, bourgeois, 
manans et inhabitans d'icelle avoient tous esté cor- 
porellement pugnis le tout non-seulement les portes 
rasées, mais aussy de tout ladite ville ruynée, en 
exemple des autres, rasée et mise hors de clôture , 
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si avant ledit portes réservées à la clémei 
bénigne grâce de Sa Majesté. Faict à Bruxel 
dernier jour de juing 1570 *. 
Sortie Le lundi, x* jour de iullet, toutes les ens< 

de» «llaman» hors "^ ** 

oe.io.vme. (j allemans avant dites, passèrent monstre dev; 
commissaires envoyé de la court, et reçeurenl 
payemens durant ceste semaine; le lundy ensu 
le 17 du présent mois, lesdits trois enseigne 
mans sortirent hors de ceste ville , environ les 9 ] 
au matin h l'enseigne desployée ; dont la vi] 
sans garnison et sans garde quelconq jusqu'à 
Entrée Tos après disner, qu'alors y entrèrent, en ffar 

do 10 enaeignea ^ i » O 

d'etpagnou. JQ cnscigncs d'espaignols*. 

Le comte Lodron, après que ses allemans 
payé et sortis hors de Valentiennes, lesquels 
chèrent après Grœningle, se fit bonne quant 
soldats wallons*, et les vient trouver auprès d'A 

' Cetto sentonce avait été précédée d'une autre, d; 
11 avril 1567; mais elle ne fat publiée à Valenciennee 
9 août 1570. Au témoignage de DOutreman, elle méc 
mémo les catholiques zélés : « Ce qui estonna et affligea 
« les plus gens de bien, qui se virent, par cette sentence, c 
M à des grandes fascheries, fraix et travaux, pour faii 
a guoistre leur innocence. On despesclia aussitôt h 
« André de Bouzanton, seigneur de Querenain, Grégoir 
« treman, seigneur du Chasteler, Nicolas des Enfans, . 
« Collart et autres, pour taschcr de casser ou mitigi 
« sentence. » 

' Ces dix enseignes venaient de Lille, sous la cond 
Fory de Guyon, en qualité de commissaire. Archives 
dilnce, 1114. 

» Bernardine de Mendoça, mieux informé que Taul 
que le comte de Lodron fut aidé, dans son exécution, 
cavalerie espagnole (I, !^0). De son côté, don Louis 
quesens mande dans une lettre adressée au roi, le 7 
bre 1574 : « Ils (les membres du conseil d'État) diseï 
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dont après les avoir clos de ses gens, les meQa3.sa, 
disant que s'il ne luj vouloient livrer les principale 
auctheur de leur mutinerie, faicle en la ville de 
Valeotiennes, ils les feroit tous tailler en pièces; à 
quoi obéirent y ce us allemans, en lui livrant les prin- 
cipalles moteur et auctLeur en sa puissance, qui pré- 
sentement' les fit tous pendre et estrangler au arbres ; 
de là environ, et le reste s'en alla libre; et ainsy fut • 
ledit capitaine Lodron vengé du tort et captivité qu'il ""' 
luy avoient faict audit Valentiennes. 

Le même jour que lesdits alleinans sortirent hors 
de Valentiennes, lehourdement ou eschafaux, bailles 
et attaches à faire exécuter furent ostées jus du 
marché, mais le gibet demora en son entier. 

Le vendredi ensuivant, 20 de juillet, les bailles 
d'allenthour le gibet furent remises , et ledit gibet 
mesme, de dessus le marchiet, qui avoit là esté 
dresché depuis la rendition de la ville, furent osté et 
mis bas. 

Le dimeuce, pénultiesrae jour de jullet, fut faict 
honorable procession généralle, dontDom JacqFroy, '° 
abbé d'Haanon, portoit le saint sacrement; y assis- -J^ 
tant M. de Uamaide, prévost le Comte, les comis et 
beaucoup de bons bourgeois de ceste viDe do Valen- 
tiennes, portans torse, flambeaux et grandes allume- 
ries ; la station et grande messe fut à l'église Saint- 
Géry, chanté par ledit abbé de Hasnon, avec ses 



- quo le duc (d'Albe) ayant pordonni aux Allemands du comto 

- Albério qui Be mutinèrent àValenciennes, il on fit pendre en- 

- suite ioixonte à Anvers, et Ht déTaliaer {desbatijar) le reste. ■ 
CtHTtupoad. dg Philippe II. III, 194. 

> ImmédiaU^ment, ii l'iiistnnt. 
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ornemens , crosse et mittre ; la prédication fut illec 
faicte par Monsieur N^' M* frère Grégoire Le Febvre, 
de Tordre des Carmes, docteur en théologie; auquel 
sermon fut déclaré le pardon général, donné par 
notre Saint-Père le Pape, sur tous les Paya-Bas, à 
rintercession de Monseigneur Tillustrissime Ârche- 
vesq de Cambray, à cause des troubles et rébeUions, 
advenues en cesdits pays, pour le faict des hérésies; 
la messe finie la procession continua par le marché, 
où que fut faicte encore une station ; le saint sacre- 
ment fut posé sur ung autel hault eslevée à ceste 
effect, et fort richement acouâtrée et ornée ; et in- 
continent en la présence de tout le clergé, M. Claude 
delà Hamaide,presvot le Comte audit Valentiennes, 
M. Jean de le Val, M* Clarebault, Samson le Vil- 
lain et M'' Antoine Lebrun, comis de Sa Majesté en 
ceste ville, montèrent en la chayère dorée et firent 
publier le pardon général de par le roy d*£spaigne, 
dont la coppie s'ensuit * : 

copprE. 

ppiedupardon Philippe, par la grâcede Dieu,roydeCastille,etc., 

'^** * à tous qui ces présentes verront salut : comme la 

rébellion, esmotions, altérations, troubles, scandales, 

crimes et délicts , succédés et commis depuis quelq 

* Des cérémonies analogrues, plus splendides encore et prési- 
dées par le duc d'Albe lui-môme, avaient eu lieu à Anvers, le 
16 juillet 1570, lors de la proclamation de ce qu'on a appelé le 
pardon du roi, qui comprenait deux actes : la bulle du pape, 
arrivée aux Pays-Bas dès le mois de septembre 1569, et Tamnistie, 
dont quatre projets avaient été envoya de Madrid au duc d'Albe; 
il prétendit avoir adopté lo moins rigoureux. Corresp, de Phi- 
lippe II, II, 113, IM ; — Mémoires de B. de Mendoça, I, 238. 
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temps enchà en nos Pays-Bas, ayant esté telles, et de 
telles qualités et qu'en yceux Ton ayt passé si avant, 
que plusieurs personnes de nos dits pays (comme 
il est notoire), postposée à la crainte de Dieu Notre 
Seigneur, et contrairement aux loix divines ethumai- 
nes comunes et généralles et aux particulières loix, 
édits et placarts qu'avec tant meur conseil, advis, 
délibérations, l'Empereur, monseigneur et père (le- 
quel Dieu ait en sa gloire), at faict et ordonnée et 
par nous, avec l'advis des estats et consaulx de nos- 
dits Pays-Bas, ont esté maintenu et entretenue, lais- 
sans catholicq vraye et ancienne foy et religion, et 
se séparans du giron de la saincte église romaine et 
de l'obéissance de notre Saint-Père le Pape, vicaire 
de Jésus-Christ, Notre-Seigneur, ont suyvy et adhé- 
rée à diverses hérésies, sectes et fausses opinions, et 
non contens de leur propre faulte et péché, ont pro- 
curé avec grande estude et diligence, de séduire et 
attirer autres, enseidbles le peuple simple et igno- 
rant; introduisans à ceste effect prédicans, ministres, 
apostats et fugitifs, pour prescher et enseigner leurs 
hérésies, er];pur et fausses opinions. S'assemblans 
le peuple aux armes à leurs presches , et faisans 
iceulx et promoteurs, leurs assemblées et consistoires 
y députans dyacres , ministres et officiers de ladite 
fausse doctrine; incitant et.commouvans le peuple 
et lesdits infectés d'hérésie à ce que avec sacrilège 
et exécrable hardiesse, ils saccageassent et détruisaai- 
sent les églises et monastères, violans lesdits églises, 
autels, sainctes images, et reliques; et prophanans 
les choses sainctes et sacrées dédiées au service 
de Dieu, Notre-Seigneur et de son église; tuans, 
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blessans et injurîans les prestres et religieux et autres 
ministres de Téglise ; meslans jointement avec lesdits 
crimes exécrables et détestables commis en offense 
de Dieu, celuy de la rébellion et de lèze- majesté 
contre nous ; ayant mis en oubly la fidélité et léauté 
naturelle et les sermens et obligations que comme 
bons vassaux il nous debvoient et avoient faict; fai- 
sant sur ce cas, contre nous, ligues et conspirations 
secrètes, avec signatures et sermens; et s'estant avan- 
cée jusq à là, avec leur téméraire et détestable au- 
dace, que de prendre les armes et sortir en campagne 
et enseignes desployées, tuans,volansetdestruisan3, 
injurians et endommageans nos bons et loyaux vas- 
saux, dressans ladite conspiration à la fin (s'il eus- 
sent peu), de séparer et oster nos dits pays de notre 
obéissance, et seigneurie. Comme depuis plus mani- 
festement et ouvertement ils ont intenté avec force 
estrangiers, nous invahissans et leur patrie, le tout 
soub prétexces de notre service, et qu'ils avoient 
telle commission de nous, contre notre grande vo- 
lonté et déclaration expresse; pour raison de tout 
ce que dessus, ne le voulans n'y pouvaus dissimuler 
pour satisfaire à l'obligation que premièrement avons 
de respondre pour l'honneur de Dieu Nostre-Sei- 
gneur, et de la saincte église et à ce que touche à 
nostre aucthorité, dignité, segneurie et à l'office que 
avons de Dieu en la terre, pour faire justice; et pour 
ce qui touche à la conservation de nos dits pays et 
de nos bons vassaux et subjects d'yceux; et pour la 
mauvaise conséquence et exeinple que résultoit, de 
remettre, et passer par dissimulation tant exécrables 
délicts et hardiesse, advons advisé de mestre en ce. 
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• 

avec main armée et puissante, le remède convenable 
pour pacifier et mettre en repos nos dits pays, procé- 
dans contre aulcuns principaux chiefs, promoteurs 
et directeurs desdits altérations, qui ont attiré le 
povre peuple en ces erreurs et abus, et contre au- 
cuns autres qui énormément ont délinqués ; exécu- 
tans en yceuxles peines corporelles, bannissement et 
confiscation de biens, que autres es quels (conforme 
ausdits loix) il avoient encouru; et combien que 
selon la grandeur et énormité desdits exécrables dé- 
licts et crimes, nous pouvions justement, sans excé- 
der les limites (terme de justice), passer plus avant 
avec la rigeur et exécuter avec sévérité, les peines 
extendant l'espée de la justice à plus de personnes; 
touttesfois considérant que entre tant grande multi- 
tude et infinité de gens, qui se sont meslés esdites 
altérations, il y en a plusieurs qui ont failly par lé- 
gèreté, curiosité et inconsidération et ont esté sé- 
duict parjeunesse et simplesse, lesquel monstrent de 
vraye cœur se repentir et douloir des coulpes passée, 
avec propos de se vouloir réduire au giron de notre 
mère la saincte Église catholicq romaine, et à notre 
grâce, et nous suplientd'estre, de nous, reçueàycelle, 
et que usons avec eux de clémence ; offrans de s'a- 
mender et corriger toutes et quelconques les fautes 
passées et depuis servir avec perpétuelle fidélité; 
ayans, avec ce, entendu que notre très-Sainct-Père 
le pape Pius V* du nom, usant de grâce et de sa 
naturelle bénignité, et ouvrant le sein de la miséri- 
corde de sa saincte mère TÉglise, comme vicaire de 
Jésus-Christ Notre-Seigneur, et chief d'icelle, ad- 
met et a commis et ordonné que s'admettant ceux 
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qui vrayement de leurs coulpes et erreurs (en li 
confessant) se repentiront, et réduiront b, la vraje 
foy, se reduisana au giron de la saincte Égalise co- 
tholicq romaine, et se soubmettans à icelle, avec 
ferme propos de persévérer en ladite aaincte fojr 
catholicq et ^iron d'ycelle etnoussourenana avec ce, 
des grftce qu'avons reçue, et recevons continuelld- 
ment de Dieu Notre Seigneur et de sa miBéricorde et 
clémence qu'avec tous et avec nous il a usez et use; 
et (le l'obligation que les princes ont d'oa ce l'ensai- 
vre et imiter, estant propre vertu desdits princea la 
clémence, et usant en ceste partie de notre naturelle 
condition et inclinalion; réduisant avec ce h la mé> 
moire les bons et loyaux services que nos vassaux et 
subjects en nos dits Pays-Bas, leur prédécesseurs, 
nous ont par ci-devant faict et aux nôtres ; mesi 
mentqueplusieursdenosdit3pay3,nou5ont, en 
occasion, servy comme très-bons loyaux vassaux, 
respect et considération de quoy nous pouvons juste- 
ment user de grâce et miséricorde, à l'endroit d'aul- 
tres ; pour ces considérations et plusieurs autres qu'i 
ce nous ont œeu, et pour le grand amour qu'avons 
porté et portons à nos dit Pays-Bas et naturels à'j- 
tevs; pour leur donner plus de cause et matière de 
nous correspondre , persévérer au mesme amour, 
comme il avoient si bien faict avant l'advenue dédits 
désordres; voulant les réduire plus tost avec grAce et 
clémence que par sévérité , ri^eur des peines, leur 
donner occasion d'abandonner et despeupler le pays 
et 8i3 raestre et plonger plus avant dans leurs er- 
reurs, et entrer en désespoir. Nous, par l'advis et 
délibération de nostre très-cher et féal couau, grand 
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maistre d'hostel , Dom Fernande Alvarez de Tolède, 
duc Dalve, marquis de Coria, chevalier de nostre 
ordre, gouverneur et capitaine général, pour nous, 
en nos dit Pays-Bas et de ceux de nostre conseil ; 
avons résolu et déterminé d'user avec eux de 
clémence (sous les restrictions, limitations qui se 
déclareront es présentes) pardonner générallement 
(sans qu'il soit besoin de prendre autres pardon ou 
rémission spécial de nous), tous et chacun de nos dits 
sujects, qui ont esté en aulcune manière coupable, 
participans et adhérans aux rébellion, altérations, 
crimes et délicts susdits, et ce qu'il en dépend, ou 
qui en aultres manières sont tombés en faultes, con- 
trévenans à nos ordonnances et placarts, sur les 
faicts de la religion, paix et tranquillité publicq; à 
tous lesquels ad vous remis et pardonné , remettons 
et pardonnons généralement et plainement, de nostre 
grâce spéciale par ces présentes, toutes et quelconque 
offences, coulpes, délicts, crimes que pour raison que 
dessus, il ont comis, ou en quelconques manières 
ayant esté en y celles coupables, et toutes quelconque 
peineJB, amendes corporelles, criminelles, civiles, 
esquels ^our raisons desdits coulpes adhérentes, 
crimes et délicts et de ce qui en dépend, il peuvent 
avoir encouru en manière quelconque, contre nous, 
et notre justice, placars, et ordonnances susdites ; 
imposant sur ce silence perpétuel à nostre procureur 
général et à tous aultres nos justiciers, officiers 
quelconques, défendant à yceux de les molester ou 
inquiéter en leurs personnes, ou biens à jamais, ou 
faire contre iceux aucune recherches; et pardessus ce 
les mettons et constituons , en leur bonne famé et 
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renomée, tout ainsy et pçir la forme et mani 
estoient auparavant l'advenue desdits trouble 
chant, comme effachons d*iceux, et de chacui 
quelconque infamie, macule ou notte, en 
auront encourue et encheux*; n'entendant 1 
comme n'entendons, ny estre nostre intentioi 
lonté, de comprendre en ce pardon, ny faire 
grâce, sinon tant seulement à ceux qui proci 
avec ung sincère et cordiale repentance de 
lesdits erreurs et hérésies, et se conduiront d( 
vaut comme à bons et obéissans enfans de 
saincte mère l'Église catholicq romaine app^ 
faisans en dedans deux mois prochains, du j 
la publication de ceste-là deues humiliations 
cation et abjuration de leur susdites erreur 
submission de recevoir et accomplir telle pé: 
salutaire que par l'aucthorité et arbitrage d 
qui en auront espécialle commission, pour ces 
par nostre Saint-Père le Pape, leur sera enjoi 
qu'il soient par eux admis, reconcilié, et reçu 
comunion des fidels chrestiens et catholicq 
confession de la foy catholicq, et promesse de 
et continuer en icelle et en obéissance de nôs1 
saincte mère l'Église catholicq romaine; le te 
peine de perdre le fruict de ceste nostre pi 
grâce et pardon, et d'estre, oultre ce, vigoureui 
châtiez, selon nos ordonnances et placarts ; 1< 
volons et commandons estre perpétuellement 
vées tant par les particuliers, que par les offic 
juges, selon leur forme et teneur. Oultre ce, n 

» Enchu, d'encheoir, tomber. 



<, 



dons, nv estre nostre inteniioii et Tolonté, qa'en ceste 
noetre grâce et pardon, sojent comprins les minis- 
tres, preschenrs, et dogmatisears, et' les ont secrète- 
ment (de leor scea* Tolonté) recea et retenus en leurs 
maisons; nvles dYacres, snmreîllants anciens, soper- 
intendens on auitres cocfistorianx; et ceux qui de 
leur scen les ont recen et laissé traiter en leur mai- 
sons, avec ceux qoi ont briser, brasier, on violer 
doistre, monastères, églises, images, autels, ome- 
mens on antres cboses quelconques sacrées, ou per^ 
sonnes éclésiasticq et tous ayans esté autre fois 
corrigé pour cause de la religion, ou contrevention 
de nos ordonnances publiée sur icelle, et depuis sont 
reœdivez. Oultre ce, n entendons estre comprins en 
ceste nostre grâce et pardon, ceux, qui au temps de 
la publication dyceluT, auront estée condamnez et 
bannis; lesquelles condamnations et exécutions (sans 
qu'ils puissent participer de ceste nostre gr&ce), vou- 
lons sortir leur plain et enthier effect et qu'iceUes 
ne puissent estre révoquée ne rétractée; pareillement 
n'entendons comprendre en ceste nostre gr&ce et 
pardon, ceux qui comme auctheurs, promoteurs, 
conseilleurs, séducteurs et persuaseurs principaux, 
comme cbief et à mauvaise intention contre la saincte 
foy catbolicq romaine, nostre prééminence et auo- 
thorité, repos et tranquillité publicq, ont soubsigné 
l'escript par eux appelé le Compromis, ou autre roUe, 
billet, ou autre quelq escript semblable, par où il se 
seroient déclaré de la ligue et confédération dudit 
Compromis, ou de la requeste à nostre trës-cbëre et 

• Ceux qui. » Ff. 
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aymée sœur, la ducesse de Parme (alors régente) et 
gouvernante de nos dit Pays-Bas, le 5 d'avril 1566» 
et n'ont comparu dedans le terme, à eux prescrit ; 
ny, oultre ce, est nostre intention de pardonner à 
ceux qui dernièrement, en l'entrée de nos rebelles en 
nos dit pays, ont prins les armes contre nous, ou 
contre nos ministres, ou ont preste aux rebelles aul- 
cune aydes des vivres, armes ou munitions; collecté 
ou contribués deniers pour eux, ou ont pratiqué, ou 
traité verballement, ou par escript avec^ directement 
contre nous, ou nostre service ; finalement, comme 
ceux qui sont en office publicq doivent non-seule- 
ment chastier les délinquans, mais donner exemple 
aux autres, par où telles venant à faillir, méritent 
plus grand chastoy que les autres, ^ous n'entendons 
aussi que en ceste nostre grâce, soient comprins ceux 
des magistrats et de nos consaux, tribunaux ou 
autres, ayant charge de justice, de gouvernement, 
forteresse, ou châteaux, pensionnaires ou conseilliers 
des villes, greffiers, secrétaires, advocats, procu- 
reurs, huissiers, sergeants, tous autres membres de 
ladite justice, tant de nous, que de nos vassaux qui 
sont ou qui seront trouvés coupables d'avoir adhéré 
aux dictes sectes et sectaires et à leur crimes et délits, 
ou autrement; se sont meslée et estée participans des 
troubles passés; néanmoins, s'il y a aucun chargé de 
ce susdits, n'estant déjà condamné ou banny, qui 
voudra présenter requeste, en personne ou par pro- 
cureur, pour avoir pardon, le poldra faire dedans 
6 mois prochain, du jour de la publication de ceste; 

1 £uœ. 
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à l'endroit duquel nous aurons toute clémence et 
regard , selon que , par circonstance , trouverons la 
matière disposée ; et pour non préjudicier en tout, au 
droict à nous appertenant, entendu aussi que nuls 
de tous eux qui seront comprins en cestuy pardon, 
ayant quelque debte , action ou rentes sur nous , 
nostre domaine, ou autres bien quelconques à nous 
dévolues et appertenans, ou sur les estats, corps de 
villes ou communautés, constituez à cause des ser- 
vices ou aydes & nous prestez, ou pour qnelq aultres 
semblables raison imposer, ne les pouront lever, 
exiger ou demander, sans nostre congé ; présentant 
premier à ceste fin requeste à nous, ou à nostre lieu- 
tenant gouverneur et capitaine général, en nosdits 
Pays-Bas, en dedans 3 mois, après la publication da 
ceste, pour icelle veue par nous ou nostre dit lieute- 
nant, estre disposé sur lesdites dettes, actions et 
rentes, comme semblera convenir; et quant aucuns 
estats, villes, communautés, collèges, confrérie de 
nostres dits Pays-Bas, qui semblablement pourons 
avoir offensé, ou failly à leurs devoirs, nous voulons 
et entendons qu'il soient réservés à nous, de leur 
donner l'ordre requis, pour la meilleure conduite à 
l'advenir, soit en disposant sur le faict de leurs pré- 
tendus privilèges (soub prétect et occasion desquels 
ils ont excédé), ou aultrement, comme pour leurs 
biens, conservations, repos et administration de 
bonne et droicturière justice voirons appertenir. Et 
néanmoins, sy aulcune des susdites faisoient difficile 
de se submettre à ce, et se voulissent plustôt purger 
de leurs charges et par voye de justice attendre leurs 
droict, nous le permettons à tels de le pouvoir faire, 
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pardevant nostre dit lieutenant général, qu'avons 
comis et commettoiis par cesfe, pour y estre procédé, 
comme par justice il trouvera appertenir ; et afin que 
de ceste nostre grâce et pardon général chacun fut 
advertj', et nulluy' prétendre cause d'ignorance, 
mandons et ordonnons à nos très-chiers et féaux le» 
chiefs, présidens et gens de nos privés et grand con- 
saux, chanceliers et gens de nostre conseil en Bra- 
hant; gouverneur, présidens, et gens de nostre con- 
seil h Liisem bourg; gouverneur, chanceher, gens de 
nostre conseil en Ghelflres; gouverneur de Lemhourg 
Falkembourg , Dalin ' et autres nos pays d'outre- | 
Meuse ; président et gens de nos conseil de Flandrea 
et Artois; président et gens tenant nostre court dwi 
parlementàDôle;grand bailly deHavnau, et gens de ' 
nostre conseil à Mons; gouverneur, président et geng 
de nostre conseil en Hollande ; gouverneur, président 
et gens de nostre conseil à Namur; gouverneur, pré- J 
sident et gens de nostre conseil en Frise; gouverneurifT 
chancelier et gens de nostre conseil en Overissel;' 
gouverneur, président et gens de nostre conseil à 
Utrecht; gouverneur de nos viUe et pays de Groo- 
ningen, et comté de Lingen ; gouverneur de Lille, 
Douay. Orchiea; bailly et gens de nostre conseil de 
Tournay et Tournésis; prévost de Valentiennes; rent- 
maystres de Bewest et Booisterchelt, en Zélande; 
eecoutette de Malines et à tous autres nos justicîeiaJ 
et officiers, leurs lieutenans, et chacun d'eux cuy V 
ce regardera, que ceste nostre dite présente gràce,r 

' Ntillng, personne. 

• Limbourg, Fanquemont et Daelhera. 

' Â gui. 
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pardon général ils publient et feront publier, en leurs 
juridictions, en lieux où Ton est accoustumés faire 
publications; gardent, entretiennent et observent, 
facent garder, entretenir, et observer selon sa forme 
et teneur ; et pour ce, que de ces présentes, l'on aura 
besoing en divers lieux, nous voulons que au vidimus 
de ceste soub autentiq ou coppie collationnée et si- 
gnée par ung de nos secrétaires, foj soit adjoutée au 
présent original. Car ainsy nous plaist-il ; en tesmoing 
de ce, nous avons signé ces présentes de nostre nom, 
et à icelle faict mettre nostre grand seel. Donné en 
nostre ville de Madrid, le 16 de novembre, l'an de 
grâce 1569 ; et de noz règnes, à sçavoir de Espaignes, 
Sicille, le 14* et de Naples le 16* ; ainsy signé Phi- 
lippe; seellé d'ung grand seaux en chire rouge, sur 
double queue de parchemin ; sur le reply estoit es- 
cript: Par ordonnance expresse de Sa Majesté et 
signé L. Courteville *. 

Après ceste publication, la procession fût parfaicte 
par-devant l'église Notre-Dame de la Gauchie, et de 
là, à Notre-Dame la Grande. 

Le dimence, vi* jour d'aoust, fut faict encor une > jprooeMioi 
procession généralle à cause dudit pardon, mais on 
ne portoit point le Saint-Sacrement, la station et la 
prédication fut faicte à Saint- Jean, et ladite prédi- 
cation faicte par ung jacobin. 

* Les contemporains ne s'étaient pas trompés sur la portée de 
cet acte de cruelle perfidie. Voici comment l'auteur des Mé- 
moires anonymes Tapprécie : « Ayant lesdicts du Conseil des 
«t troubles prolonguez, de par Sa Majesté, ledict terme d'aultres 
« trois mois, jx>ur attraper lesdicts fugitifs et absents, lesquels 
« disoient ne estre que ungne trape et amorse d'Espagne, affln 
M de les faire venir en icelle leur trape. » 1, 92. 
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3«prooMtUni Lô jouT Sfiint-Laupeut , x* jour d'aoust, se fit 
u metoM oaoM. ç^coF uiie pareille ppoceasîon sans porter le Saint- 
Sacrement, et pour la mesmes cause, la station fut 
faicte sur le grand marché et la prédication, en la 
chayre dorée, par nostre M* frère Antoine Dubus, 
docteur en théologie, provincial des cordeliers; et 
après ceste prédication fut par Julien Mathan, huy- 
sier d*armes, insinué la sentence de la confiscation de 
tous biens, meubles et immeubles appertenant aux 
réfugiés rebelles, pour les faits des troubles, trouvés 
sur le banlieu et ville de Valentiennes, au proufît de 
Sa Majesté ; la publication portoit confiscation des 
biens de ceux de Valentiennes, tant meuble qu im- 
meubles, sauf et réservés les gens d'églises, ceux qui 
sont retenus 'au service de Sa Majesté, et ceux 
n'syans estes participans, ny consentant en la déso- 
béissance et rébellion susdite, et sont sortis de ladite 
viDe, ensemble ceux qui sont tenus pour bons et 
léaux subjects de Sa Majesté, dont la sentence s'en- 
suit : 

Copie de la sentence de la con/scation des biens 
de ceux de Valentiennes. 

PAR LE ROY, 

A nostre prévost le Comte à Valentiennes, ou son 
lieutenant, salut. Comme ceux de nostre ville de 
Valentiennes, s'estant contre leurs sermen,la fidélité, 
et obéissance qui nous doivent, comme à leur souve- 
rain seigneur et prince naturel, despiécha.eslevés, et 
ayant usé envers nous de tous actes de rébellion. 
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hostilités et obéissance; ajent nagaire esté cons^ 
trains par nos forces de se rendre et soubmettre à 
nostre obéissance et miséricorde, et partant avons 
tenu convenir de commettre et députer nostre amé 
féal conseillier et receveur général de nostre do- 
maine de HaynaUy Jacques Lhomme et Bertrand 
Dessus-le-moustier, nostre receveur d*Ath , pour en 
nostre nom, faire saisir et arrester et mettre soub 
nostre main, par bon et léal invejitaire, tous les biens 
tant meubles qu*immeubles, rentes, revenues, arrié- 
rages, debtes, n^archandises autres biens quelconque 
appartenant aux nobles, gentilshommes, boui^eois, 
marchans et habitant de nostre dite ville de Valen- 
tienne, soit que iceux y demeurent encore présente- 
ment ou s'en soit retiré; excepté et réservé toutefois 
les gens d'églises, ceux qui sont retenus en nostre 
service, et autres n'ayans esté participans en la déso- 
béissance et rébellion susdite, et sont sortis de ladite 
ville ; ensemble ceux qui sont cognu pour noz bons 
et loyaux subjects quelq part que lesdits biens soient 
scitués, assis ou trouvés, en nostre pays et comté de 
Haynau, et signament en nostre ville de Valen- 
tienne et banlieu d'y celle, et iceux biens faire garder, 
gouverner, administrer et tenir par telz qu'ils y 
commettront de nostre part, pour après en estre or- 
donné comme se trouvera appertenir; et attendu que 
plusieurs personnes nos subjects, marchans et autres 
résidaût et fréquentans en nostre pays et comté de 
Haynau, ville et banlieu dudit Valentienne, pourront 
estre tenues et obligé en diverses parties et sommes 
de deniers, envers lesdits de Valentiennes, et aultres 
leurs fauteurs, tant en rentes courantes, argent 
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preste, achapt de marchandises, traicté, appointe- 
ments, et accord faict à payer à certain temps, 
comme aultrement, lesquels pour complaire à leurs 
créditeurs et saulver leurs biens à intention d'en 
profiter, en tout ou en partie, voudroient receler les- 
, dits biens et debtes pour nous en frauder ; pour ce 
est-il que nous, les choses susdites considérée, voeu- 
lant à ce obvier, pourvoir auxdites fraudes, vous 
mandons et commaAdons, si mestier est, par ces pré- 
sentes, que incontinent et sans délay vous faictes 
publier partout es lieux et limites de vostre juridic- 
tion, où besoing sera, et de par nous commander bien 
expressément, es à certes que tous ceux qui tiennent, 
possèdent, occupent, ou ont soub eux aucuns biens, 
tant meubles qu'immeubles, rentes, revenues, arrié- 
rages, debtes, marchandises et autres biens quelconq, 
appertenans aux nobles, gentils hommes, bourgeois, 
marchans, manans, et habitant de nostre dite ville 
de Valentienne, de la qualité susdite, sans y com- 
prendre les biens desdits réservées, ayant à les dénon- 
cer et donner à connoistre à nos commissaires dessus 
nomez, ou à leurs comis et députés, pour Teffeet sus- 
dit ou à aulcuns d*iceux et leur en baillant bonne 
déclaration, en dedans 15 jours, après la publication 
de ceste, à peine du quadruple de la valeur desdits 
biens, debtes, ou actions rechelées, et avec ce, en 
estre pugnis arbitrairement, à l'exemple d'aultres; 
déclarant au surplus que pour mieux attaindre et 
parvenir à la cognoissance desdits biens, mesme- 
ment des marchandises et debtes personelles, nous 
avons ordonné, accordé et accordons par ces dites 
présentes, à ceux qui dénonceront lesdites fraudes et 
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rechèlement le 5* denier de ce que poura venir à 
nostre profit, à cause des biens, debtes et actions sus- 
dites ou aultres, telle somme en desoub dudict 5* de- 
nier que par nostre commissaire leur sera, pour ce, 
taxé et ordonné, en cas que cy-après, nous les applic- 
quons en nostre proffict, ou que aultrement les dis- 
tribuons à nostre plaisir ; ausquel nos commissaires 
dessus només avons aussy donné , donnons pouvoir 
et aucthorité par ces dites présentes de appeller et 
faire venir devers eux, tous ceux et celles que sçau- 
rons et trouverons avoir occuper aulcuns biens 
appertenans auxdits de Valentiennes, de la qualité 
susdite, et les interroger, par serment solemnel, sur la 
valeur et estimation d^iceux biens; les constraignans 
à ce, par toutes voyes de justice deueset raisonnables. 
Et à Tentretènement et observance de nostre pré- 
sente ordonnance et édit procédez et faictes procéder 
contre les transgresseurs par l'exécution des peines 
susdites, sans aucunes faveurs ou dissimulation de 
faire ce que dit est et que en dépend ; vous donnons 
pouvoir et aucthorité, mandement espécial, mandons, 
commaçidons à tous nos autres justiciers, officiers, 
subjects, cuy ce regardera que à vous, ce faisant, ils 
obéissent, et entendent diligemment; car ainsy nous 
plaist-il. Donné en nostre ville de Bruxelles, soub 
nostre contre seel, cy mis en placcart,le xi* jour d'avril, 
l'an 1567, après Pasques, ainsy soubscrit par le Roy, 
en son conseil, et soubsigné, d'Overloepe. 

Publié audit Valentiennes au lieu de la Bretesq', 
le 26 dudict mois. 

> Lieu destiné à la publication des assignations, ordonnances, 
jugements, etc. 
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coBttrnoUoB Au Commencement du mois d'octobre fut ordonné 

du chaloaa d« ti 3 i^ 

uï!"***""i?'i. P*'^ ^® ^^^ a Alve, gouverneur généralle de ces P^ys- 
ifldoate. B^ ^^ i^ requeste des bourgeois , à cause des tour- 

mens et fouUes, que faisoient les soldats espaignoUes, 
estant garnison ausdits bourgeois, le tout par l'assis- 
tance de M. de Noircarmes, grand bailly d'Haynau 
et de Valentiennes), de faire ung ch&teau à la porte 
d*Anzain jusqu'au molinsle Comte et la grande rivière 
de TEscault ; tellement que la teneure ^ d*eaux estoit 
enclos audit château , et fut commencé audit mois 
d'octobre, pour lequel les bourgeois de ceste ville 
payèrent quarante-huict mille livres. Ce château fut 
mis en nom, en langue vulgaire, par ledit duc d'Alve 
et les nobles la Redoutte. 
Toute rartiiurie Le 22 ot 23 de décembre le gouverneur et chastel- 
"JLm "" lain' dudict château fît mener toute l'artillerie de 



au ohatMin. 



ceste ville, grosse et petite, dedans ledit château. 



Gnodet MUS Lc IV*, V*, vi" et VU* jour du mois de febvrier les eaux 
en cette ti e. £^j,gj^^ f^^ haultcs cu ccsto viUe de Valentiennes et 

furent si très-haultes qu'il falut aller en bacquet'hors 
la porte Nostre-Dame, pour sauver les pauves gens du 
péril d'estre noyez , et mesme tout au long dç la rue 
Cambrissienne ung cheval alloit en l'eaue jusqu'à 
ventre; aux rues des Cardinaux, Grenière, Nostre- 
Dame, au Bruil, sur les viviers, et à la place à Lille, 
il y faloit aller à bacquet; en la rue Tournisienne, il 
y eut ung cheval noyez, appertenant à Jérosme Du- 
buis valissant, (comme on disoit), 30 esuz, tellement 

' Batardeau, digue ou barrage retenant les eaux. 
' Le premier commandant ou châtelain fut Orejon, qui donna 
son nom à l'un des boulevards de la nouvelle citadelle. 
* Petit bateau dans lequel on conserve le poisson d'eau douce. 
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que les anciens disoient n'avoir vue les eaux si 
haultes, depuis les grandes eaux de Tan 1432. 

Le vendredi iv* jour du mois de may 1571, la «ord. 
garnison d'Espaignols sortirent de la ville de Valen- j^^JJiîJlÇ^ÎJ 
tiennes, lesquels avoient esté continuellement en '*;2î ««pÎt 
ladite ville depuis le xvii* jour du mois de julliet de *" "*"*" 
l'an passée 1570 ; durant lesquels temps, ilavoit faict 
exercée des grandes foulles sur les bourgeois. A leur 
partement, la prévôté le Comte leur fumist le nombre 
de 120 cars ' pour mener leur bagages, et ribaute, 
qu*il avoient abondamment' ; l'une des compagnie ou 
enseigne desdits Espaignols demora au château, ou 
Bedoute de ceste ville, pour y tenir garnison, dont les 
bourgeois furent subjects de les y accommoder de 
licts et mesnaige. 

Environ la Saint-Jean-Baptiste , on mouroit de la l« m«i«ii 
contagion en ceste ville de Valentiennes, et continua "^^tto tîh* 
ceste maladie fort véhémentement, mesme jusqu'au 
long de l'hiver, jusqu'à la Chandeleuze. 

Le samedy, premier jour de mars, fut publié à la 
Bretecq, en ceste ville de Valentiennes , ung placart 
envoyé de par le duc d'Alve, gouverneur et capitaine 
général de ces Pays-Bas , où il commandoit expres- 
sément de prestement collecter et lever les dixième Le 

10*el30"deoi 

et trentièmes deniers, sur tous les biens meubles, im- 
meubles de ceste ville et banlieu ; ce qui se pratiquoit 
ainsy au pays de Haynau, sur les peines et amendes 
aux contrevenans déclarés par ledit placcart. 

« Chariots. 

> Yoj. Corresp. de Philippe II, 1, 564. C'était dans les usages 
des troupes espagnoles, qui étaient arrivées à BruxeUes au mois 
d*août 1567 , a avec une quantité merveilleuse de femmes. » 
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ri!l^îm« **« "' ^® ^^^^* j^^^ ^^ °^^y '^ ^'^» Jacques Maufroy , Tung 
des 112 personnes banny Tan 1568, fut pendu et es- 

tranglé sur le marché de ceste ville, pour avoir esté 

Tung des brises images de Tan 1 566, en ceste ville, 

et pour avoir rentré en la ville sans grâce ; mourut 

catholicq. 

soDueor Mousicur de Noircarmes impétra du duc d'Alve 

j;}^*"^" cent hommes de guerre pour la garde de la maison 

r^oVui"' de la ville de Valentiennes, soub la charge de Mon- 

/"•Memy. sleur do Hamaide, prévost le Comte, à cause de 

beaucoup de surprins des villes, tant de Zélande que 

de Hollande (voyez le livre des Troubles des Pays- 

JBa^y que depuis peu de temps avoit esté faict, et 

dont on doutoit ce que depuis il advint* ; mais il y 

eut ung peu de négligence du costé dudit seigneur 

de Hamaide. 

Le vendredy xxiii* jour de may, la ville de Valen- 
tiennes fut surprise des gueux et huguenots, tenant 
le parti du prince d'Orange ; ceste surprise fuct faict 
par plusieurs gensbannys, étant de ceste ville, comme 
des autres villes voisines, lesquels étoient, passées 
plusieurs journées, secrètement en muche *, en plu- 
sieurs logis de ceste ville , tenant leur partie. Les 
chefs* de ceste malheureuse entreprise estoient M. de 

* On redoutait ce que depuis il advint. 

^ En cachette, de tnucher ou musser. 

' Charles de Liévin, seigneur de Famars, aidé de François de 
la Noue, était Fauteur principal de ce coup de main, préparé 
par un peintre nommé Olivier. Corresp. de Philippe II, II, 
259, 260; — Lettre du duo d'Alhe à don Diego de Çuniga, 
ambassadeur d'Espagne à Paris, du 29 mai 1572; — Mémoires 
anonymes, I, 110; — Commentaires de Beniardino de Mendoça^ 
I, 279. 
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Marquette', fils de M. Dauwin, trépassé; âimon 
Logier, George Leblon, Huget Lejone, hoste du 
Lour * , en ceste ville , Canimèdes et aultres ; il ad- 
vint donc que ce mesme jour au soir, approchant 
10 heures du soir, environ 40 de ces belistres de 
gueux sortirent hors de leur tanières et cachots, et 
vindrent au grand marché, armés et embastonnés 
devant la halle de Messieurs, menant grand bruictde 
crier, qui assaillirent et forcèrent la garde de ladite 
maison de ville, où qu estoit M. de Hamaide, prévost le 
Comte, accompagné de seshallebardiers* et aucuns 
soldats de cent, qui luy avoit esté envoyé de la Court, 
pour sa garde , depuis peu de temps , comme dessus 
est dit; mais quelq deflFense qu'il puissent faire*, il y 



^ Guillaume de Hertaing, cbeyalier, seigneur de Marquette 
en Ostrevant , était fils de Jacques de Hertaing, seigneur de 
Monstrecourt et d'Auwaing, pair du Cambresis, prévôt de Var 
lenciennes en 1550; il avait épousé Anne de Liévin, fille de 
Jacques de Liévin, seigneur de Lensart, gouverneur de la cita- 
delle de Cambrai, puis de Landrecies, et de Pbilippine de La- 
melin, dame de Famars et de Fericourt ; il était donc beau-ft>ère 
de Charles de Liévin, seigneur de Famars. Il prit une part 
active aux événements militaires de son temps et fut gouver- 
neur d'Ypres et de 6orgK)p-Zoom. Son fils, Daniel de Hertaing, 
se distingua au service des Provinces-Unies, comme colonel 
d'infanterie, gouverneur d'Ostende, puis lieutenant général de 
la cavalerie ; il avait épousé Aléonor de Henin, sœur de Maxi- 
milien, comte de Boussu, cbevalier de la Toison d'or. Carpen- 
tier, II, 687 ; —Documents inédits, 1, 411 ; II, 118, 120, 363, etc. 

» De l'ours. 

* Par lettres patentes du 21 août 1566, Claude de la Hamaïde, 
prévOt le Comte, à Valenciennes, avait été autorisé à lever douze 
hallebardiers pour la garde de sa personne. Arch. de l'audience , 
n« 1113. 

* On ne voit pas sur quel fondement repose le reproche de 
négligence adressé plus haut, par l'auteur, au seigneur de la 
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en eut de leurs 2 ou 3 tués sur la place, puis lesdits 
gens print les clefs des portes de la ville , et com- 
mencèrent de courir toute la nuit par les rues, 
cryant : Orenge, Orenge, liberté, liberté! tellement 
que beaucoup de bourgeois se tournèrent de leur costé 
et les bourgeois catholicq qui n'estèrent* de leurs, 
n*osoient sortir hors de leur maisons, à cause de Tes- 
pouvante qu*iceux donnoient par les rues, pensant 
qu'ils estoient plus de gens qu'il n'estoient au bruict 
qu'il menoient. 

Quand ces Messieurs les gueux virent qu'ils estoient 
maistre de la ville , il commencèrent à se loger par 
les maisons des bourgeois, et se firent gouverner eux 
et leurs chevaux; puis pillèrent et dérobèrent de 
force lôs abbayes et les églises, tant conventuelles que 
paroisiales; prindrent toutes les argenteries et reli- 
quaire desdits églises et aussy les plus riches ome- 
mens de valeur, drap d'or, de quoi il firent des 
chausses et pourpoint ; ils pillèrent aussy plusieurs 
bons bourgeois catholicq et plusieurs gens d'église ; 
quand ce vint le samedy, il tinrent les portes closes 
tellement que personne ne pouvoit sortir, ne entrer 
en la ville; le mesme jour au matin entre 3 et 4 
heures , les Espaignols estant en garnison au châ- 
teau sortirent hors et boutèrent le feu à quatre ou 
cinq maisons, teUemeiit que tout fut bruslé et ruyné, 
depuis leur dit château jusqauprès du marché au 

HamaTde ; il résulte au contraire du récit de D'Outreman que 
ce 80ir-là même, suivi de ses hallebardiers et de ses sergents, 
il visita les hOteUeries, comme le lui prescrivait Tart. 168 de la 
Coutume de Vallenciennes. D*Ontreman, 220. 
* Ne furent des leurs. 
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fillet*, Toire mesme à l'église de Glategnie, iiontc'e&> 
toit pitié de voir les pauves bourgeois et habitant, 
qui tachèrent de sauver leurs meubles aux maisons 
de leur parens, avaut' la ville. 

Le lundy et mardj ensuivant , ces gueux establi- 
rent, de leur auctorités, des commissaires pour taper 
et constrainte ' les principaux et plus riches bour- 
geois à payer grande, somme d'argent, pour en user 
leur volontés, soub prétect de fortifier la ville, à ren- 
contre de ceux du château, et payer leurs pionniers, 
qui trenchioient' au-devant dudit château, pour éva- 
der* les courses et invasions des Espaignola ; cepen- 
dant lesdits Ëspaignols tiroient du château incessa- 
ment de leur artillerie, en ruyne, au travers de la ville 
et au travers du clochier de Nostre-Dame , h cause 
qu'il avoient apperceu qu'on avoit tiré dudit clochier 
après eux. Durant ces jours il venoit journellement 
en ceste ville beaucoup de gentilshommes, soldats 
huguenots du pays de France, fort richement ac- 
coustréfl, les uns après les autres à cheval, fort bien 
montés, pat b«Làe de 10, de 6 et davantage ; lesquels 
disoient en venant par les chemins aux passans, qu'ils 
rencontroient : réjouissé-vous, mes amis, no«t votons 
en ce pays pour vosire bien, vous ne serez plus svh- 
ject auwEspaignoîs;voKS aurez liberté de conscience; 
et ainsy s'envenoient en ceste ville, avec grande 
pompe et fort joyeusement, comme s'ils fussent 

■ Plaoe deeUnie alon à la vente du fll de tUwage. 

■ Jn»,aiia«Jt, dans, parmi mi d'arottontoMir les Jambee. ■ 
' Frapper at contraladra, 

* Fainleat des traochèee. ^^^^_^^ 

' Se mettre à l'nbri. ^^^^^^^^^ 
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venus à quelq grand bancquet ou festin ; mais ceste 
joye leur fut convertye en pleurs, lamentations, 
comme il sera dit cy-après. 

n advint le jeudy 29 de may ensuivant, que M. de 
Cappre*, avec 3 enseignes de piétons et trois guidons 
d'Espaignols vint de Toumay , environ les 5 heures 
d*ung grand matin , auprès du ch&teau de Valen- 
tiennes, où qu'il entra, luy et ses gens et illec flesche- 
ment* arrivés, entreprindrent une saillie sur la ville, 
pour visiter messieurs les gueux ; mais ceste arrivée 
estant venue jusq aux oreilles de monsieur de Famar 
et ses autres complices , il montèrent tous à cheval et de 
fuir tout vistement hors la ville ; les soldats sortant du 
château ne trouvèrent gaire de résistance et poursui- 
virent si vivement les gueux et huguenots, qu'ils s'en- 
fuirent comme le lièvre devant le chien ; et entrèrent 
lesdits soldats du château à grande fouUe dedans la 
ville, et conmiencèrent à rompre les huis des bons et 
des mavais, comme il advient, en telles occurences, 
sans avoir égard aux bons bourgeois catholicq, et se 
mirent à piller partout la ville ; tellement que gaire 

' Oudart de Bournonville, vicomte do Barlin, baron de Câpres 
et de Houltefort, comte de Henin. Il ne paratt pas qu'il assista 
à ce fait d*armes ; il résulte du récit de Bernardine de Mendoça 
et des Mémoires anonymes que le duc d'Albe chargea de la re- 
prise de Yalenciennes don Juan de Mendoça, qui l'opéra le 
29 mai 1572, à la tête des cornettes de cavalerie en garnison à 
Tournai et de quatre enseignes du régiment que le seigneur do 
Câpres était occupé à lever, dans le quartier d*Audenarde. 
D*Outreman dit que les enseignes de M. de Câpres « achevèrent 
(c de rafler ce que les Espagnols avoient espargné. » Corresp. de 
Philippe II, II, 259, 260. 262 ; — lf(fm. anon.A, 111, 116; — 
Comm. de B. de Mendoça, 1, 277, 286 ; — D'Outreman, 222 et 223. 

* Fratchement. 
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de gens ne les osèrent attendre ; tous les bourgeois, 
femmes et enfans, s'enfuyoient devant eux, se jettant 
de hault en bas des murailles et ponts ; et qui estoit 
le pis, il n'y avoit que la porte Cardon ouverte, encor 
y avoit-il ung grand désordre, que personne ne pou- 
voit sortir, sinon avec grande peinne ; et en oultre la 
plus grande partie de ceux qui sortoient, fussent bour- 
geois, femmes , enfans , gueux et François, estoient 
tué ou fêle * blessé, tellement que devant ladite porte 
il avoit grand nombre de gens mort et occis ; entre 
lesquels fut trouvé ung petit enfans vif, qui succoit 
le tétins de sa mère, estant morte auprès de luy. 
Aultres voyant qu ils ne pouvoient passer par ladite 
porte, n osans retourner pour la frayeur, salloient* de 
dessus les ponts d entre deux portes, au fossés en 
Teaue, et puis estant là se sauvoit qui pouvoit ; entre 
lesquel il advint une chose incroïable et comme mira- 
culeuse dune femme, ayant jette son enfant bien 
petit dans ledit fossé, se jetta quant et,quant', et par 
la grâce de Dieu fut sauvée, elle et son enfans, sans 
avoir nul mal et s'en alla libre, avec son petit enfant 
entre ses bras. Plusieurs autres bourgeois, femmes 
et enfans, se sauvèrent, en plusieurs abbaye et lieux 
pieux, comme à l'abbaye de Baumont, à l'Hostel-Dieu, 
à Saint-Paul et autres part, pour éviter la furie des 
soldats espaignols et autres qui pilloient la ville. Les 
François, qui estoient venus si volontier voir la ville 

1 Ce mot, qui se retrouve dans le flamand et Tanglais, a plu- 
sieurs acceptions ; il est employé tantôt comme adjectif, tantôt 
comme adverbe ; il signifie ici grièvement. 

' Sailloient^ sautaient. 

* En môme temps. 
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met luy metmo 

le f«u 
«D «a maiaon. 



de Valentiennes, furent la plupart tué à ladite porte 
Cardon, et ceux qui en eschappèrent s'enfuyèrent 
estant les aulcuns fort blessés, tellement que plu- 
sieurs moururent en chemin ; j'en en veu à Solesme' 
plusieurs en chemise, qui en moururent peu après, 
lesquels, jour de devant, il avoient passé à cheval 
allant après Valentiennes. 
lotie du Lourd Et pour augmeuter la frayeur, llioste du logis du 
Lourd, en la rue Toumisiesne, en ceste ville, Tung 
des principal des gueux de la prinse de la ville, 
bouta lui-mesme le feii en son logis du Lourd, avant 
de s'enfuyr hors de la ville ; qui estoit une chose 
espouventable pour ceux de ceste ville, ne scachant 
sîtostd'où tel feu procédoit*. 

Beaucoup de bourgeois et bourgeoises estant es- 
chappé de la fureur des soldats de la ville, aucuns 
emportans quelq joyaux, les autres quelq argent, or, 
ou monnoye, estoient destroussez parles gens des vil- 
lages; les aulcuns furent despouiUiez touts nuds; les 
autres tués ; autres fort bleschés, tellement que c*es- 
toit une grande désolation pour les Valentienois. 

Le pillage de la ville dura 8 jours plainement et 
ne sçavoient les soldats pillars venir à bout des 
grandes richesses qu'il y trouvoient et menoient le 
tout au château ; il y menèrent aussy plusieurs 
femmes et filles quil trouvèrent avant" la ville; 
dont il y eu plusieurs forcée et mis jus de leur 
honneur. 



Le 

dura 



Billag 
B joui 



joura. 



' Solesme, abbaye célèbre, où Tun des auteurs de cette com- 
pilation s^était retiré, paraît-il. 
» Ce fait n'est pas cité par les historiens de Valeneiennes. 
* Avant, dans la ville. 
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Les Espaignols contraindirent les navieurs de 
Tournay et de Condet pour mener leurs larcins, tant 
audit Tournay et Condet, comme aux aultres villes, 
pour illec aller vendre leur dits larcins. Pareillement 
constraindirent tous les chartriers * , qui peurent fi- 
ner* et recouvrir pour mener semblablement leurs 
larcins aux viUe voisines, pour en faire leur pro- 
fit ; et tel avoit son boutiq bien furny de marchan- 
dises par avant le pilliage en ceste ville, qui après 
la trouva wide, n'y trouvant pour envelopper son 
doigt, dont tel pouvoit bien dire : Trahison, Dieu te 
mauldie. 

Le samedy, dernier jour de may, le duc d'Alve, 
gouverneur et capitaine de ces Pays-Bas, dépescha 
ung placcart en la ville de Valentienne, et fut publié* 
en la Bretecq et lieux accoustumés, touchant ung 
pardon général pour ceux de ladite ville à cause de 
ceste dernière surprinse , et pour pouvoir pour iceux 
poursuivre leurs bagues, joyaux et marchandises, 
partout où qu'il en pouroient recouvrer, sans nuls 
frais, dont la copie s'ensuit*. 

» Charretiers, voitnrierB. 

* Trouver, découvrir. 

» La publication de ce pardon eut lieu le 2 juin lîTO. D'On- 
treii]an,223. 

« Dans une lettre adressée au roi, le 1*' Juin, le duc d*Albe dit 
qu'il a accordé un pardon général aux habitants de Valen- 
ciennes, afin d'exciter ceux de Mons à prendre les armes contre 
les gens de guerre, qui occupaient leur ville depuis le 24 mai. 
Ce n'était donc pas une mesure de justice et de réparation pour 
les malheureux Valenciennois ; aussi ceux qui s'étaient enfiiis ne 
profitèrent pas de la faculté de revenir dans les quatorze Jours 
de la publication du pardon. Correspondance de PkUippe II, 
II, 260. 
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Copie du pardon général de par le Roy. 

ipied«ee A Dostrc prévost le Comte en Valentiennes, ou son 
lieutenant, salut : comme nous serions advertye que 
depuis avoir présentement déjecté* de nostre ville de 
Vdentiennes, aucuns fugitif vagabonds* et estran- 
giers ramasez, qui s'y estoient rowée', s'efforcent de 
la tenir et occuper avec une grande partie des bour- 
geois , manans et habitans d'icelle, de toutes sectes, 
qualités et eages, se sont mis en fuite et déjecté, tant 
avec eux qu aultrement; les aulcuns par craincte de 
chastoye pour assister auxdits estrangiers fugitif 
et aultrement; aultres pour non avoir faict la ré- 
sistance qu'il convenoit, et aultres par simplesse, 
timidité, ou aultrement ; duquel chacun si n'estoient 
retirés ce seroit cause de les faire endurcir , en leur 
faulte , et désespérer, et par ce moyen perdre entiè- 
rement corps, âme et bien. Pour ceste cause, ne dési- 
rant rien plus que le salut de nos pauves subjects, 
et ne veueillans user de rigeur, contre une telle mul- 
titude, ayant délinqués la plus part par erreur, mes- 
mement cognoissant que une bonne partie de ladite 
ville a faict debvoir de se deffendre contre l'effort et 
surprinse desdits gens ramasez ; aussy pour éviter 
la destruction et totalle ruine d'icelle ville, advons, 

^ Repoussé. 

' C'était un parti pris par le gouvemement et par les écrivains 
catholiques de flétrir tous les partisans de la réforme, sans dis- 
tinction, par ces qualifications et souvent par de plus inju- 
rieuses encore. 

« -Rw/Jeté. 
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par délibération de nostre chier et très-aimé cousin, 
chevalier de nostre ordre, lieutenant gouverneur et 
capitaine général en nos pays de par deçà, le duc 
d'Alve, marquis de Coria, etc., faict grâce, pardon 
et abolition général à tous bourgeois, manans et ha- 
bilans d'icelle dite ville , qui y estoient résidents au 
jour de ceste dernière surprinse, advenue en ce présent 
mois de may, de tout ce qu'il pouvoit avoir mesfaicts, 
offensé et failly, comment que ce soit pour raison de 
ce dernier faict, encor ^qu'ils se soient enfuys avec 
ceux qui ont esté déchassez, comme dit est ; ce que leur 
advons quitez et pardonnez absolument et général- 
ement , sans qu'il soit besoin de grâce ny pardon 
particulier, et sans qu'on leur puist imputer quelq 
chose pour ce que dessus , en manière que ce soit ; 
ordonnons bien expressément et à certes, que audits 
bourgeois, manans et habitans d'icelle ville, soient 
rendus et restituez incontinent tous les biens, meubles 
et immeubles qu'on leur peut avoir saisis, prins, em- 
portés par qui que ce soit, et qu'on leur rendent in- 
continent, et sans fraude iceluy pardon, grâce faicte, 
pourveue que ceux qui sont absents retournent en 
dedans 14 jours de la publication de ceste, et qu'il 
demeurent à l'advenir bon et vray catholicq, et 
qu'ils nous soient bons et loyaux subjects, et dont il 
présenteront serment, s'il est ainsy ordonnés, par 
nous et nos commissaires de la ville; demeurant 
seulement exempts* de ladite grâce et pardon gé- 
néral, les inhabitans de deux maisons audit Valen- 
tiennes, que nous entendons avoir practicquée et 

» Exceptés. 
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estre participans de ceste meuve' , à sçavoir, ceux de 
la maison et logis du Lourd, et de la maison et logis 
de le Hure, de quelque secte ou nation qu'il soient ; 
et afin que de ceste nostre présente grâce et pardon 
et absolution général , nul ne puist prétendre cause 
d'ignorance, nous vous mandons et commandons 
bien expressément et à certe que incontinent et sans 
délayes, ayé à faire publier icelle partout es lieux et 
limites de vostre juridiction, où Ton est accoustumez 
faire cry et publications ; car ainsy nous playt-il , 
donné en notre ville de Bruxelles, soub nostre contre- 
seel cy mis en placcart, le dernier du mois de may 
1572, plus bas estoit escript par le Roy, soubeigné 
Doverloepe, et seellées en chire vermeille du contre- 
seel de Sa Majesté. 
iM de u ▼iiio Environ ce temps, sçavoir le xxiv* jour du mois de 
may, la ville de Mons fut prins des gueux et hugue- 
nots (voyez le livre des Troubles des Pays-Bas); puis 
quelq espace de temps après, le duc d'Alve meit le 
camp devant ; durant lequel les François huguenots 
sous la charge de monsieur de Jenlis vindrent* pour 



■ Meuve, meute, sédition, émeute. 

* Deux frères, Fraoçois de Hangost, sieur de Genlis, et Jean 
de Hang^est , connu d'abord sous le nom de sieur dlvoix , origi- 
naires de la Picardie , jouèrent un rôle important parmi les hu' 
guenots. François avait été maréchal de camp dans Tarmée du 
prince de Condé. il commandait, en cette qualité, l'aile gauche 
à la bataille de Saint-Denis, en 1567; l'année suivante, envoyé 
au secours du prince d'Orange, il l'avait rejoint, non loin de 
Wavre, après le combat de Tirlemont. Il était mort récemment 
à Strasbourg. Jean de Haugest, qui avait pris le titre de seigneur 
de Genlis, accompagnait Louis de Nassau, le 2i mai 1572, à son 
entrée à Mons ; il l'avait quitté vers la fin de juin, pour aller 
chercher des secours en France. Brantôme, I, 744, 749 édlt. du 
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ravitaillier et secourir ladite ville de Mons avec 
7 cornettes* de gens de chevaux, et 27 enseignes de 
piétons pensant aller à la ducasse S comme à Valen- 
tiennes ; mais les paysans leur coupèrent chemin , 
auprès de Hauteraige, où que messieurs les François 
et gueux que le roy d'Espaigne (à les ouyr), n'estoit 
leur page, laissèrent arme et bagage et plusieurs 
leur vie*, à l'ayde de quelq gendarmerie* du camp 
de Mons, qui surviendrent avec ces paysans; mon- 
sieur de Jenlis leur chief fut prins* et son beau cheval 
aussy; il en y eut 1,150 prisonniers, tous gueux 
françois et wallons, fort courtoisement accoustrés; 
lesquels furent menés à Ath, en Haynau; on en 
mena aussy au camp de devant Mons 300, où qu*ils 

Panthéon ; — Simonde de Sismondi, XllI, 150; — Commentaim 
de B, Mendoça, I, 278, 280 et 310; — Corresp. de Philippe II, 
II, 269, 287. 

* On n'est pas d'accord sur Teffectif du corps commandé par 
Oenlis. Comm.de B. de Mendoça, I, 830, note. 

* Fôte, kermesse d'une localité, axée ordinairement au jour 
anniversaire de la dédicace de l'église principale ; de là les mots 
ducasse, dicace ou dicause employés dans les provinces viral- 
lonnes pour exprimer la même chose. 

' L'auteur semble exagérer l'importance de la part prise par 
les paysans à la défaite de Genlis ; ils ont été d'utiles auxiliaires 
pour Tarmée, mais ils n'auraient pas seuls arrêté des hommes 
tels que Mendoça dépeint les huguenots. Comment., 325, 326, 
327,330. 

* Voyez, sur le nombre de cette gendarmerie et les habiles dis- 
positions prises par ses chefs, les Comm. deB. de Mendoça, 1,320 
et suiv. 

* Bernardin de Mendoça dit que Genlis fut pris par un homme 
d'armes de la bande de Noircarmes ; D'Outreman ajoute que cet 
homme était Jacques de Baudrenghien, frère du seigneur de 
Préseau (village voisin de Valenciennes). C^mm., 1,888; D'Outre- 
man, 224; — Carpentier, 1, 182. 
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furent constraints de pendre et estrangler Tung 
l'autre, sans ceux qui furent ramené à Valentienne; 
sans mettre en nombre ceux qui se sauvèrent tout 
nuds, qui at esté cause qu'on a tousjours appelé ceste 
deffaicte, la deffaicte des culs tout nuds, les autres 
rappellent la défaicte du pont à la Hayne ; les Fran- 
çois depuis lors n oyent gaires volontier parler du 
pont à la Hayne; ceste défaicte fut faicte le xvii* jour 
dejullet'. 
tëootioa Le xviii* jour de juUet, le sommellier de mon- 
"7eîT' s^®^^ ^® Jenlis fut pendu et estranglé, devant le 
château de Valentiennes ; lequel cogneu, en son der- 
nier, que eux venus à leur desseins de ravitaillier la 
ville de Mons, il avoient proposés et arresté de faire 
mourir tous les prestres et les catholicq qu'il pou- 
roient trouver au Pays-Bas. 

Plusieurs bourgeois de Valentiennes firent recer- 
che de leurs meubles, qui leur avoient esté prins au 
pillaige, selon l'ordonnance, placcart du Roy *; mais 
peu en recouvrèrent, sans beaucoup de dépens, qu'il 
fut cause que les autres laissèrent le tout à noncha- 
loir* et n'en feirent plus nulles poursuittes. 
;«écuiion Gréffoire Hubert, dit monsieur Tondeur, manans 

1. Tondeur. " ' ' 

de ceste ville et natif d'Avesnes-le-Sec , qui estoit 
l'ung des alliez de monsieur de Famars et les autres 
dessus només , en la surprins de ceste ville , lequel 



I Les historiens ne sont pas d'accord sur la date de ce com- 
bat : Sismondi ]a fixe au 11 juillet, M. Altmeyer au 13, mais 
B. de Mendoça et D'Outreman adoptent, comme l'auteur, le 
17 juillet. 

^ Du 31 mai précMent. 

» Négligèrent. 
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s'estant sauvé et enfuye avec ledit seigneur de 
Famars, s'estoit encor rengé avec les François de 
monsieur de Jenlis , pour le ravitaillement de Mons, 
qui fut deffaict comme dessus est dit ; finalement 
après avoir encor eschappé ceste défaicte, s'estoit 
enfuy auprès d'Avesnes-le-Sec, où qu'il fut prins au- 
près des hayes du villaige, et de là mené à Bouchain, 
puis à Valen tienne, et illec mis en prison; lequel 
après avoir descouvert plusieurs secrets es bouche des 
juges^ fut jugé d'avoir la teste tranchée publicque- 
ment, sur le marché de ceste ville, devant la maison 
eschevinalle, sur ung eschafault, le samedy ix* jour 
d'aoust; ses livres furent brûlés devant sa face avant 
monter sur leschafault ; sa calenge portoit pour avoir 
porté les armes aux dernières trahisons et surprinse 
de ceste ville de Valentiennes; item avoir pillé et 
dérobé plusieurs reliquaires , calix, qu'il avoit caché 
et enfouy au jardin Jean Leduc, brasseur de Marlis ; 
aulcuns veulent dire qu'il mourut catholicq , mais 
j'ay ouy dire qu'il chantoit ung psalme de Marot al- 
lant au supplice ; toutefois quoi qu'il en soit , il eut 
terre saincte , il avoit gastez , en ceste dernière sur- 
prinse, beaucoup d'ornements en l'église de Nostre- 
Dame de la Gauchie; il avoit faict une paire de 
chausses, d'un rouge chasure* de velour, dont les 
tuniques pareilles sont encor en ladicte église. 

Le samedy, 9 d'aoust, Mathieu Lemoisne, carlier ' Autre eséeuik 
de son stil, fut bruslé tout vif sur le marché de ceste 
ville ; sa calenge estoit pour avoir portez les armes 
aux troubles de l'an 1566, contre Sa Majesté, et 

' Chasuble. 

2 Charron, qui fait des chars (cars) ou chariots. 
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depuis ce temps avoir toujours hantée les presches 
héréticques et avoir esté le plus du temps vagabon ; 
avoir faict plusieurs fois la cène calviniste, et avoir 
confessé qu il ne tenoit rien du saint sacrement de 
l'autel, ny de la foy catholicq, apostolicq et romaine ; 
mourut obstiné. 
Ekéeution d« Le samedy, xvi* jour d aoust, il y eut 4 hommes 

4 homes gneux. . <» 

gueux hérétiques, natif de ces Pays-Bas, pendus sur le 
marché de ceste ville, pour le faict de ceste dernière 
surprinse ; le premier avoit esté clercq du village de 
Tricht, qui mourut obstiné et les 3 autres moururent 
catholicq. 
54 fraaçoii noyés. Lo luudy cusulvant , XVIII* jour d aoust, environ 
les huict heures au soir, furent noyez, par M. Grard, 
boureau de ceste ville, le nombre de 54 françois 
gueux , qui avoient esté prins à la défaicte Haul- 
traine*, à Tarcq à la Salle* loyez* 9 à la fois ; dont 
cestoit grande pitié de les ouyr lamenter, et maudis- 
soient monsieur de Jenlis et les autres seigneurs qui 
les avoient enlevez de leur pays de France. 

En ce temps, monsieur de Cappre estoit en gar- 
nison en ceste ville, avec les 3 compagnies de piétons 
quil avoit amenés de Tournay, le jour que ceste ville 
fut pillée, lesquels estoient tous Wallons. 

Le vendredi, 23 d'aoust, environ les 4 heures 
après disner, est arrivé en ceste ville 16 pièces de 
canons, pour mener au camp de devant Mons, pour 
battre la ville ; lesquels furent enmenez hors de ceste 
ville le XXIX* jour d'aoust avec aultres^six pièces 
qu'on avoit prins au château de ceste ville. 

' HautragOf ou Pont-Haine. * Près la Salle-le-Comte. * Liés. 
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Le lundy, premier jour de septembre, monsieur de j/f^^^v, 
Hamaide, prévost-le-Comte , monsieur de Lamotte, p*™*"' 
lieutenant de monsieur Cappre firent faire justice , 
par la corde, de 31 françois gueux, et furent pendus 
à une potence dressée dedans la cour, empré la 
géhenne, derrière la halle aux draps, et puis furent 
tous enterrés dedans une fosse faict dedans ladite 
cour, moururent tous catholicq, réservé deux. 

La ville de Mons fut rendue au duc d'Alve le 21 de 
septembre. ( Fby. les Troubles des Pays-BaSyUy. 11% 
f» 156 verso.) 

* Le XXIV" jour de septembre, advint par le marché 
de ceste ville de Valentienne, une noize* entre ung 
soldat wallon et ung soldat espaignol, d ung cop de 
rapière qui lui donna au visage ; les Espaignols du 
chAteau , en ayant ouy le bruict , se mirent tous en 
armes, puis s en vindrent par 3 ou 4 rues, pour assaillir 
la garde, qui se faisoit au marché, dont il y eut une 
grande meslée, entre les Espaignols et Wallons ; il 
harquebusèrent au coing des rues les ung contre les 
autres, tellement que plusieurs furent blessés, et qui 
en sont morts depuis; Tung des capitaine wallons 
estoit logé en la maison du sieur Olivier le BoucqS 
en la rue Cambrisienne, vint à cheval audit marché, 
pour y mettre le bien, mais les Espaignols lui estè- 
rent son espieu * qu'il tenoit en ses mains, et tirèrent 

* Querelle. 

* Olivier le Boncq échevin, puis greffier de Valenciennes , 
mort le 4 juin 1577, appartenait à la famille de l'auteur. 

» Pique, pertuisane, ou bâton que l'officier portait comme 
marque distinctive de son grade. Voyez : Histoire des régiments 
wallons à la guerre de sept ans, par M. le général Guillaume. 
— Comm. de Mendoça, 1, 116, note. 
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plusieurs cops de harquebuses après luy ; mais il ne 
fut point attainct ny blessé, en échappa ; le chastelain 
du château vint à la meslée audit marché; mais il fut 
poursuyvi si vertement des soldats wallons, qu'il fut 
blessé d'ung copd'estocq' en la poitrine. Ondisoit que 
cette meslée se faicsoit pour trouver occassion de piller 
encor une fois les pouvres bourgeois ; car il avoient 
déjà commencé à piller en deux ou trois maisons , 
en la rue Capron; entre autre en la maison mon- 
sieur Andrieu de Lix, docteur en médecine , où que 
les Espaignols ostërent ung anneau d*or des mains 
de sa femme, et plusieurs autres bagues. 
Arrivée Le vendredy 2 d'octobre, il entra en ceste ville de 

*ane anteigne 

d*«uem«ns. Valeutienues, une enseigne d'AUemans, pour tenir 
garnison avec les 3 enseignes de Wallons du régi- 
ment monsieur de Cappe ; les Allemans furent logés 
du costé du pont Noiron, ou Néron*. 
Sortie Le samedy 25 d'octobre, lesdits trois enseignes 

■ enteigoet du 

seigneur ^e Wallous du ré^imcut de monsieur de Cappe sorti- 

« Cappet quilt ^ * * 

^"'ihâîéîu"'' ^^^* ^^^ ^® ^^s*® ville*, pour s'en aller en Hollande*, 
jourdupiiuge. i^jgg^j^^ ladite enseigne ou compagnie d' Allemans, 

pour seuUe garde de la ville; lesquels 'se logèrent 



* Coup d'épée. 

* D'Outreman (44, 256) attribue la construction de ce pont à 
un capitaine du nom de Néron, vivant au temps d'Auguste. 

' Ces enseignes étaient commandées par Valentin de Pardieu, 
sieur de la Motte-au-Bois, lieutenant du seigneur de Câpres. Ce 
dernier avait été laissé, avec une enseigne de Wallons, k Ma- 
lines, après la prise et le sac de cette ville. Corr. de Philippe II, 
II, 286; — Lettre du duc d'Albe au roi, du 13 octobre 1572; 
— Comm. de B. de Mendoça, I, 294. 

* Elles prirent part au siège de Harlem. Comm. de B.de Men- 
doça, II, 40 et 107. 
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avaut la ville, faisans des grandes fâcheries au 
pouves bourgeois; tellement que lesdits bourgeois 
estoient constraints de livrer des grands deniers pour 
eux traicter^ et par le consentement des comis de 
Sa Majesté mesme ; encor ne leur suffisoit-il de faire 
des grandes oppressions aux bourgeois, car tous les 
jours ils alloient, par bendes, sur les villages piller et 
manger les pouvres laboureurs , dont c'estoit ung 
grand pitié. 

Le jour de Noël, au soir, quelq troupes d'Allemans Funiie. 
de ceste garnison, passant en la rue Nostre-Dame *9^'m'"' 

, ^ 1 . j 1 • • 1 compagnon». 

devant la maison de quelq pouves mesnagier, qm lo- 
geoitdes ouvriers par semaine, ouyrent quelq bruict, 
entrèrent tous de force en ladite maison, et montèrent 
en la chambre haut, où qu'il y avoit huict ou 9 com- 
pagnons couchés en leurs licts, que lors il commen- 
cèrent à frapper sur ces pouvres compagnons à tors 
et à travers ; tellement que la plus part furent tous 
blessés, puis prindrent leurs manteaux et leurs 
viandes et n'en eurent d'autre, car justice ne régnoit 
plus *. 

Le samedy , xiii" jour de febvrier, Pierre Tonniau, B.éooiio« 
natif de ceste ville*, eut la teste tranchée, sur le pierre Tonniau. 
marché de ceste ville. Sa calenge portoit qu'il estoit 
homicide et pour avoir hanté les presches. 

Le samedy 21 febvrier, Jacqueline de Lespinoy, Bennittement 
femme de Jacq Maufroy, boulengier, qui fut exécuté 
le 17 du mois de may dernier, fut banny de ceste 
ville et banlieue, après avoir esté longtemps prison- 
nière, pour ce qu'elle avoit soustenue secrètement en 

' Payer leur solde. 

' Si ce n^est pour fait de religion I 
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sa maison, ledit Jacq Maufroy, son marit, depuis 
qu'il avoit esté banny de ceste ville. 
Foniie. Les Espaiffnols du château constraiffnirent les 

de* Eapaignoli x o o 

.uHe.tfuîîïoi.. niarchans et bourgeois de ceste ville, à leur livrer 
du bled audit château, jusq au nombre de 50 muidz, 
item 50 muidz d'orge et autant d'avoine, disant que 
c'estoit amonition ^ pour trois mois, sans argent quel- 
conq ; disans que ce n'estoit encor riens, c'est-à-dire 
qu'ils feroient encor pis; pourquoy furent lesdits 
marchans et bourgeois fort estonnés, de voir prendre 
et piller leur bien sans argent. Tost après, le chaste- 
lain fit vendre en la halle au bled, 18 muids de bled, 
disant qui n'estoit pas bon pour manger les chiens; 
et toutefois il fut vendu 36, 37 patars l'huiteux*, 
comme le plus chier de la halle ; ce fut faict le 
xxviir jour de may 1 573 et autres six jours en suivans. 
chif r tempi. Ccstc mcsmc année , approchant l'aoust , il faisoit 
assez chier vivre, car le bled fut vendu 45 patars 
l'huiteux, l'orge jusq à 26 patars, l'avoine au mois de 
juillet, fut vendue 31 patars. 
Eiéouuon Le 23 d'aoust, Pierre Bauduin, sayeteur de son stil 
et award de saye reversés', natif de Valentiennes , 

■ Munition , approvisionnement de guerre. Ce mot, devenu 
patoiSf était de Tancien français, témoin cette phrase de Fery 
de Guyon : « Lesquels estoient en grande nécessité, tant de 
« vivres que d*admonitions de guerre. » Mémoires de Fery de 
Gui/on, édit. de la Société, 12. 

* Le huitel est une ancienne mesure locale de capacité, équi- 
valant h la huitième partie de Thectolitre. On nommait warde- 
huitel celui qui avait la charge, à la halle au blé, de la garde et 
du soin des mesures. 

« Saye reversez était une étoffe do laine imitant le satin. Warder^ 
attarder , en patois du Hainaut signifie garder , surveiller; en 
patois lorrain , on appelait atvard Tarbitrage en matière de com- 



de 3 pcrtoDoet. 
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fut pendu sur le grand marché, à une potence 
dressée devant la maison eschevinal; sa calenge 
portoit qu'il s'estoit entremis de quelq affaire, aux 
premiers troubles de ceste ville, Tan 1566 ; et après 
avoir jouy des pardons et grâces donnée pour ces 
faicts, s'estoit depuis entremis de la trahison, sur- 
prinse de la ville. Tan 1572, avec monsieur de Fa- 
mart et ses alliez ; puis de rechef s estoit retiré à Mons 
en Haynau, où qu'il avoit encor porté les armes 
contre Sa Majesté , au service du comte Lodovic ' ; 
mourut catholicq. 

Le mesme jour , Gille Tonneau , aussy natif de 
ceste ville , fut pendu et estranglé à la mesme po- 
tence ; sa calenge estoit qu'il avoit esté Tung des 
briseurs d'images de Tan 1566; depuis s'estoit mis 
à la soulde de Sa Majesté, soub l'enseigne d'ung 
Espaignol nommé Pinnalose ; où qu'il avoit faict 
plusieurs actes desplaisantes à Dieu, et estre venus 
en ceste ville, sans son congé, directement contre 
les placcars. 

Encore le mesme jour, fut pendu ung Quidam, 
natif de Tupegny, en France, en la mesme potence; 
sa calenge portoit qu'il estoit venus, avec les autres 
gueux de France, à la surprinse de ceste ville. Tan 
1 572, et qu'il avoit aydé à faire des tranchées devant 
le château de ceste ville. 

pétenee ; Yan>Hfd de saye reversez était donc le surveillant ou 
Texpert de la fabrication ou de la teinture de ce genre d'étoffe. 
Il y avait à Tournai les eswardeurs, ou prud^hommes, choisis 
dans les paroisses, ayant mission d'élire les vingt jurés parmi 
lesquels se prenaient le prévôt et les échevins de la commune. 
Bull, de la comm, d'histoire, l'* série, XI, 335. 
* Louis de Nassau. 
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Eieeution Le 24 dc Septembre, Marie du Préaux, du faux- 

ne torcière cl Jt^ ' ' 

do M 611e. bourg de TEspaix, estant convaincue de sorcerie *, se 
pendit elle-mesme aux prison de ceste ville ; le mesme 
jour fut bruslée, sur le marché, Marguerite Couvain, 
sa fille , estant aussy convaincue de sorcerie et au 
mesme feu fut escaudie * sa dite mère, et après fut 
traînée sur une claye au roUeur, iUecq pendu à une 
fourcq*. 

Ceste année, le bled fut vendu à la halle de ceste 
ville 50 patars Thuiteux, l'orge 30 patars et Tavoine 
31 patars. 

Au mois d'octobre fut publié ung placcart, à la 

bretecq, qu'on ne pouvoit plus mener du grain hors 

du pays du roy et du Pays-Bas. 

Kiéeation Lo samcdy 14 de novembre, Guillaume Carpen- 

lîo«te"*ik!" tier, tisserant de draps, natif de ceste ville, fut 

pendu sur le marché; sa calenge estoit pour avoir 

faict plusieurs cas au pillage de ceste ville, puis 

après, s'estre mis et bouté avec la bende du capitaine 

Pinnalose, pour menger les laboureurs des villages. 

laoniMement Le mcsmc jour Clarette Colle, jonne fille, natif 

nejonne e. ^^ qq^j^q ville, fut bauuy dlcclle ville et banlieu, par 

l'espace de 3 ans, pour avoir porté en avant que 
Pierre de Caignonche*, jeune fils, Tavoit emforcé et 
deshonorée et s'en avoit-elle faict plainte aux juges, 
ce qui fut trouvé mensonge. 
Don Looyf Le mardy 17 novembre, don Louys de Requescens, 
fouTlrn'ïirr"* gouvcmeur de Milan, est entré dedans la ville de 

» Sorcellerie, magie. Dictionnaire Roman, wallon. 

« Échaudée, brûlée. 

» Fourche patibulaire. 

* Probablement de Caigneule. 
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Bruxelles, pour prendre le gouvernement des Pays- 
Bas, en lieu du duc d'Alve ; lequel se partit de ces 
Pays-Bas ' , pour s'en retourner en Espaigne par le 
pays de Luxembourg, le 18 de décembre, accom- 
pagné de cent arquebusiers*. 

Le lundy 5 janvier, Jean Melin, receveur des '«»"•• 
confiscation en ceste ville, fut emmené par les Espai- 
gnols au château pour parler au chastelain, pour 
avoir argent; dont il s'excusa, disant qu'il n'avoit 
point de charge de la court de lui délivrer nul ar- 
gent; puis fut relivré par lesdits Espaignols en son 
logis, sans luy mal faire. 

Ce mesme jour, ledit chastelain envoya au logis 
de Jean Denis , massart * de ceste ville, une quan- 
tité d'Espaignols, à cause que iceluy massart avoit 
refusé d'aller parler audit chastelain, pour trouver la 
.somme de trois mille florins sur la massarderie. Les- 

^ Par lettres patentes du 12 décembre 1573, Jean-Baptiste de 
Taxis fut nommé « commissaire pour convoyer, poupveoir, sep- 
« Tir et administrer toutes choses requises et nécessaires au 
« duc d'Albe... délibéré de se mettre prochainement en chemin 
a pour partir de ces dits pays, vers Tltalie, avec tel estât, com- 
« paignie, équipage qu'il appartient selon sa qualité. » Arch. de 
l'aud.^ n^ 1116. Une apostille du secrétaire de don Requesens, 
recommandait à Taudiencier de hâter Tezpédition de ces lettres 
patentes. Cependant la lettre adressée au roi par le duo d'Albe, 
le 6 décembre 1&73, semble exprimer que le grand commandeur 
montrait si peu d'empressement à se charger du gouTernement 
des Pays-Bas, que le duo avait été obligé de lui exhiber une 
lettre du roi. Carresp. de Philippe II, II, 436. 

* L'escorte du duc d'Albe était beaucoup plus considérable ; 
eUe se composait de cinq cornettes de cavalerie, deux de lances 
et trois d'arquebusiers, commandées par son fils don Faderic, 
qui partit de Bruxelles , le 24 décembre. Comm. de Bemardino 
de Mendoça^ II, 177. 

• Trésorier de la ville. 

8 
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dits Espaignols tindrent la maison dudit Jean Denis, 
massart, saisie depuis ce jour, jusq au 22 du présent 
mcHS, faisant toujours grande chère ; et renouvelloient 
heure en heure des nouvelles gens, où que durant 
ce temps, il feirent des grand excès et insolences de 
boire et de manger; ils alloient au rôtisseurs prendre 
la chair, le voler malgré eux de force, disant que 
ledit Jean Denis payeroit tout; puis alloient à la 
botfcherie prendre la chair des bouchiers par force, 
pareillement aux taverniers quérir leur vin, leur di- 
sant pareillement que le massart payeroit tout; mais 
plusieurs taverniers, craindant de non estre payé, 
fermèrent leur caves, leur maisons, ce que feirent le 
semblable tous les autres taverniers de la ville, Tes- 
pace de 6 à 7 jours, 
comm.ndemoot Le viii'' jour do mars, fut publié en ceste ville, 

à toul laboureurs -ti* r ^ r>t a 

de la prêt nomi quc tout laboureur de la prévosté le Comte eussent à 

le comte * ■■■ 

"^îeSîT nii? ^^^^® battre leurs bleds et autres grains, et payer leurs 

•' '"^1*0"*' *" maistres et le reste le mesner en ville force sur peine 

de confiscation, et estre pugnis, mesme bouter le feu 

en leurs grange et maisons, en dedans 10 jours après 

la publication de ceste , à cause des rebelles gueux , 

qui faisoient leur effort d'entrer au pays du roy *. 

Trép.1 Le V* jour de mars trépassa monsieur de Noir- 

NoirwrmVl' canucs*, gTaud baiUy d'Haynau, et de Valentienne. 

* Allusion à rexpôdition des comtes Henri et Louis de Nas- 
sau, qui se termina par la bataille de Mockerheyde, où les deux 
princes perdirent la vie, le 14 avril 15Tf4. Corresp. de Philippe 11^ 
III, 23, 24, 27, 30, 42. 

' Noircarmes mourut à Utrecht, le 5 mars 1574, des suites de 
blessures reçues au siège d'Alkmaar. Corresp. de Philippe 11^ 
III, 33. Il avait épousé Théritière des maisons de Maingoval 
et de Bugnicourt, Bonne de Lannoy, sénéchale d'Ostrevant, 



u 
nonne. 
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Monsieur de Lalain£r* fut choisi en la place de ■«»««»' *:•>• 

^ *^ en M place 

mon dit seigneur de Noircarmes, et fit son entrée 
en ceste ville de Valentiennes le samedy iir jour 
d'avril 1574, qui estoit la nuit des Pasques flory, 
accompagné fort honorablement de plusieurs bour* 
geois de Mons et de Valentiennes, en nombre de 
70 chevaux ou environ ; et parti le mesme jour pour 
aller au giste à Lalaing, à cause que sa femme' 
estoit accouchée d'une fille, dont on debvoit baptiser 
le lendemain. 

Le samedy, xv* jour de may, il y eut une nonne ^^^^^^^ 
bruslée, sur le marché de Valentiennes, par sentence 

fiUe de Nicolas de Lannoy, seigneur de Maingoval, etd^Atine 
de Lalaingf dame de Bugnicourt. De cette union étaient nés une 
fille et quatre fils, dont un seul, Maximilien, a laissé génération. 
Il fut premier maître d'hôtel des archiducs Albert et Isabelle, 
conseiller d*État, chevalier de la Toison d'or, gouverneur de 
Namur, puis d'Ârras. Des lettres patentes, du 5 mai lOOS^ éri- 
gèrent, en sa faveur, les seigneuries de Sainte-Aldegonde, de 
Noircarmes, de Wisques et de Sudausques en comté, sous le 
nom de Sainte- Aldegonde. Carpentier, Histoire de Cambrai^ 
I, 3« part., 69 et 70. 

■ Philippe, comte de Lalaing, sire d'Escomaix, baron de 
Wavrin^ capitaine d'une bande des ordonnances de 40 hommes 
d'armes, avait été nommé, par provision, grand bailli et gouver- 
neur du Hainaut, sauf Vassentiment du roi, qui l'accorda par 
lettre du 12 mai 1574. Voir la lettre du grand commandeur de 
Castille au roi, écrite d'Anvers, le 24 mars 1574. Corresp, de 
Philippe II, III, 43 et 72. 

* Marguerite de Ligne, fille de Jean, seigneur de Barbençon, 
et de Marguerite de la Marck, comtesse d'Arenberg, qui, en 
épousant Philippe de Lalaing, avait reçu du roi 10,000 florins, à 
titre de dot; elle mourut le 24 février 1611. Corresp. de Phi- 
lippe II, II, 140; — M. Gachard, Rapport sur les archives 
de Lille, 393 ; — Vopet, au sujet de cette dame, les mén^oirefl 
de Marguerite, reine de Navarre, reproduits dans les Mémoires 
de Petitot, XXXVII, l'« série ; — Bulletins de la commUHon 
ropale d'histoire, 2« série, VUI, 435. 
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des juges; sa calenge portoit qu'elle avoit copulation 
chamelle avec son père, duquel elle en avoit eut 
ung fils, qu'elle avoit nourry l'espace de 7 ans; 
qu'alors elle l'avoit meurdry * ; puis quelq espace de 
temps après, elle avoit fiancé ung homme au village 
de Nimy ; lequel avoit ung fils, qui fut semblable- 
ment meurdry , par ladite fausse nonne et encore 
autres maux par elle perpétré. 

Le XXX" jour de may , jour de la Pentecouste , les 
pasteur des églises paroissialles de ceste ville annon* 
cèrent en leurs chayres de vérité , des indulgences 
plénières venant de Sa Saincteté. 
uog Le mercredy, xvi« jour du mois de juing, fut pu- 

e s« Majotté. blié eu la ville de Valentiennes le pardon général * de 
Sa Majesté , contenant que tous les bannis fugitifs 
peuvent revenir librement et jouyr de leur biens, en 
ceste ville de Valentiennes, en dedans 2 mois, après 
la publication de ceste ; à condition que ceux bannis 
fugitif, raporteroient certification du curé supérieur, 
d'où qu'il auroient résidé durant leur absence, et 
après estre retourné en ceste ville se présenteroient 
en dedans 2 jours au prévost-le-Comte, ou magistrat 
de la ville, là où il seroit registre, receu, et en après se 
retireroient par devers monsieur l'archevesq deCam- 



> Meurdrir, autrefois murdrir^ de TaUemand morden, tuer, 
assassiner : « Celuy qui avoit son seigneur murdry, n'avoit en la 
« terre nul droit. » 

* VoyeZj au sujet de ce nouveau pardon général, les lettres du 
grand commandeur de Castille, du SO décembre 1573; les avis 
des conseillers d'État, soumis au roi par la relation du secré- 
taire Çayas, du 30 janvier 1(774, et la lettre du roi au grand com- 
mandeur, du 10 mars 1(774. Corresp, de Philippe II, II, 446-462; 
III, 14, 83, d9 ; — Mém. anon., I, 154 et 160. 
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bray, pour avoir absolution des crimes par eux per- 
pétré.. En ce pardon épient dénomés trois hommes, 
lesquel n'y estoient comprins, mais en estoient du 
tout réservée fourche ' sçavoir, Jean Livain , cario- 
teur * ; Jean de le Cour , patinier ; Pierre Crombin , 
fourbotier-jardinier* ; et les aulcunsportans encor les 
armes contre Sa Majesté, pouront venir en dedans 
trois mois , en suivant ladite publication , présenter 
requeste au conseil de Sa Majesté, comme appert 
plus amplement par le placcart de Sa Majesté; par 
lequel placcart appert que Sa Majesté remettoit, 
quittoit, et pardonnoit à tous et quelconque estats, 
villes, villages, collèges, confrérie, et aultres ses 
vassaux subjects de ses pays de par deçà*. 

Le XXIV» jour dudit mois de juing, feste de la nati- . ProccMion 
vite de saint Jean-Baptiste , fut faict une honorable •««**» p-^^" 
procession en ceste ville, où que fut porté le vénérable 
saint sacrement de l'autel, pour action de grâce tou- 
chant ledit pardon général de Sa Majesté. 

Le XIII" jour de septembre , le comte de Lalaing, Le comte 
grand bailly d'Haynau et de Valentiennes , après 4coin"!îni' 
avoir esleu et faict choisir huict cent bons bourgeois 
de ceste ville, non suspectes des troubles de l'an 1566, 
ny de l'an 1572, et les avoir faict pourveoir de bonnes 



* Fopte, seulement? 

* Toarneur : « Les connestables, jarés et suppôts du stil des 
« carioteux, décident que les cariotans et maîtres tournans ne 
« peuvent faire ouvrages d*escrinerie. » 

* Fourbou, faubourg; jardinier de faubourg, maraîcher. 

* La bibliothèque royale possède un exemplaire imprimé de ce 
pardon général ; à la suite se trouve la liste manuscrite des per- 
sonnes exclues de cette mesure, au nombre de 273. Mémoiret 
anonymes f 1, 161, note. 
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armes, les faicts passer monstre ; lesquels estoient en 
bon équipage, et en feit quattre compagnies, sçavoir, 
200 hommes à la compagnies et leur constitua 4 ca- 
pitaines, de quattre gentils hommes et gens de bon 
renom, sçavoir, Andrieu de Bouzenton, seigneur de 
Querenaing, Antoine Poyvre, seigneur de Bozel, 
Adrien de Villers et Jean Poyvre * . 
tMDeotréo Le jeudi, ix* jour de décembre, ledit comte de 
Lalaing , grand bailly de Haynau , de Valentienne , 
comme dessus est dict, fit son entrée solemnellement 
et en grand triumphe, en ceste ville de Valentiennes; 
les quattres compagnies bourgoises susdite furent 
au devant de luy, sçavoir les deux jusq à Saint- 
Saulve, et les deux autres jusq à la porte Montoise, 
. avec les enseignes voilants au vent, lesquels condui- 
rent ledit comte de Lalaing jusq h son hostel en la 
rue Cardon *. 
md tout M. Le lendemain, qui estoit vendredy, 10 dudit mois, 
"'lusî'**** ^®^^^ comte de Lalaing, en vertu du placcart de 
Sa Majesté, publié le xvi'^ jour de juing, a remis 
ceste ville de Valentiennes en ses privilèges anciens ' , 

« D*Outreman, 225. 

* Philippe de Lalaing, fils de Charles, comte de LalaiDg, et de 
Marçruerite de Croy, dame de Wavrin, Prouvy, Écaussines^etc., 
était né à Valenciennes, et il y est mort o en sa maison et hos- 
« tel de Lalaing, » rue Cardon, des suites d'un coup de pied de 
cheval, le 24 mai 1582. D'Outreman, 587; — Bull, de la comm. 
royale d'histoire, loc. cit. 

' Voi/ez, sur le rétablissement des magistratures locales, les 
lettres adressées au roi par le grand commandeur de Castillo, le 
15 juin et le 18 août 1574; on y voit que les États de Hatnaut 
avaient accordé tout ce qu'on leur avait demandé, et Roquesens, 
de son côté, avait accompli ce qu'il leur avait offert; le comte 
de Lalaing s'était donné beaucoup de peine pour obtenir ce ré- 
Bultat. Corresp. de Philippe II, III, 101 et 130. 
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comme du passé ; et créa une nouvelle loy de bons " r«noaTeii« 
boui^eois catholicques de ceste ville cy-après nomée, **• d'«»»oioniia 
dont c'estoit une grande réjouissance pour tous les 
bons bourgeois. 

Ceste Loy fit le serment accoustumée , sans riens 
changer de l'antiquité. 

Sire Andrieu de Bouzenton, seigneur de Quere- 
naing, chevalier, prévost * ; 

Jean le Poyvre ; 

Adrien de Villers ; 

François le Mesureur ; 

M* Grégoire d'Oultremand , seigneur du Chas- 
telet; 

Michel Corvillain ; 

Louys Jappin ; 

M"* Erasme de Maude ; 

M* Pierre Hayne ; 

Pierre Vairon ; 

Simon Cambier; 

Jean Desmaisière, et 

Jean Claret. 

Après que messieurs les prévosts, jurez et esche- 
vins, eurent faict et prestes le serment accoustumé, 
furent ramenés à la maison de la ville, par mon dit 
seigneur le comte de Lalaing, accompagnés des vé- 
nérables prélats de Hasnon, de SaintJean, de Cres- 
pin, aussy de monseigneur le comte d' Arembergue ' 



' On a vu qn* André de Bouzenton avait déjà occupé cette 
charge, en 1565. 

* Charles de Ligne, comte d*Arenberg, fils de Jean de Ligne, 
tué à la bataille de Heyligerlée. Le comte de Lalaing avait 
épousé sa sœur, Marguerite de Ligne, dont il eut deux filles. 
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de monsieur le baron d'Aubigny * , de monsieur de 
Gongnies, le prince d'Antoing* etillec fut faict lec- 
ture par Sévérin François , lieutenant dudit grand 
bailly, des coustumes et anciens privilèges de ceste 
ville de Valentiennes ; puis après fut dit audit pré- 
vost et jurez qu'ils eussent à eux régler et gouverner 
suivant les points, articles y contenues. 

Le samedy, 11 dudit mois de décembre, qui estoit 
le lendemain, fut faicte une procession généralle, l'as- 
semblée se fit à Notre-Dame la Grande et la grande 
messe aussy chantée par monsieur l'abbé d'Hasnon 
où qu'estoient assistants les révérends abbé , prélat, 
dessus només, sçavoir : monsieur de Crespin, qui 
estoit diacre, monsieur de Saint-Jean, sous-diacre, 
et l'abbé de Vicoigne, et les seigneurs dessus dits; 
puis la procession se partit avec le vénérable saint- 
sacrement jusq à Saint-Géry , où que se feit la 
station, la prédication par monsieur nostre M* frère 
Grégoire, de l'ordres des Carmes, docteur en théo- 
logie; de là laditte procession se partit, passa par le 
grand marché, avec beaucoup de luminaires et flam- 
beaux en grand nombre ; les rues et maisons ornées 

* Gille de Lens , baron d'Aubiguy , colonel de dix enseignes 
"wallonnes. 

* L'auteup dési^rne sous ce titre, Pierre de Mehin, prince d'Es- 
pinoy, baron d'Anthoiug ; il avait sa résidence ordinaire en ce 
dernier endroit. Cette expression se retrouve dans une lettre 
écrite de Binche, le 5 août 1547, par Pierre Boisot : « Si le prince 
«r d*Anthoing se fust plus tost hasté.... » Elle s'appliquait à 
Hugues de Melun, baron d'Anthoing, premier prince d'Espinoy. 
On dit aussi dans l'homologation des coutumes du Cambresis : 
o Madame Yolendo de Wercbin, princesse d'Anthoing, par 
« Gaulthier de Huil, son bailly, à cause de sa terre de Walin- 
a court, Clairy, Sevegny, etc. » 
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des belles tapisseries tableaux tendues ; après la- 
quelle procession monsieur Tabbé de Hasnon donna 
le bancquet à messieurs les prélats, à messieurs de la 
noblesse de cy-dessus ; puis après disner monsieur le 
comte de Lalaing s'en alla au gist à Condé. 

Le lundy, xiii* jour dudit mois de décembre, ''^p^^};J; 
monsieur de Querenaing, prévost av-ec ses esche- e/inJaw 
vins et jurez faict et créa ung prévost , mayeur et 
13 hommes à la halle basse' comme du passé, ceux 
qui voudront voir la description, pouvent regarder 
la description das prévost, jurez et esche vins avec 
les loge de la dite lialle basse que j'ay escript*, par 
ordre, avec aucune antiquitez de ceste ville. 

* Le jeudy, m" jours de mars, monseigneur Tillus- yl^^ll'^^i 
trissime archevesq de Cambray, Loys de Berlaimont* ^J"„^/3,;ire 
entra eii ceste ville de VçJentiennes à 6 heures après "°* ""**•' 
disner, honorablement accompagné de plusieurs gen- 
tils hommes et plusieurs prélats, chanoines et gens 
d'église et prins giste à Tabaye de Saint- Jean, pour 

illec célébrer ung sinode. 

^ « Lesdicts prévost, jurez et eschevins, instituôront et corn- 
« mettront chacun an, un prévost, majeur courtier, et treize 
« hommes, lesquels auront la connoissanco et regard sur lo 
« faict de la drapperie et ce qui en dépend, pour eux régler, et 
« conduire selon et ainsi que cy-après sera déclaré. » (Art. 4 do 
la coutume de Valenciennes.) Cette institution de la halle basse re- 
montait au temps de Bauduin de Mons et de la comtesse Richildo. 

* Cet écrit n'est pas parvenu jusqu'à nous , ou du moins il est 
resté inconnu à Tauteur de la notice intéressante publiée sur la 
famille Le Bouc , par M. le chevalier A. Le Bouc de Temas. 
Vopez ci-dessus l' Introduction. 

* Louis de Berlaymont, grâce à la faveur dont jouissait son 
père, avait été élu archevêque de Cambrai, le 5 septembre 1570, 
alors qu'il n'avait pas encore terminé ses études. Corresp. de 
Philippe II, II, 223. 
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Le dimence ensuyvant qui estoit le iii' dimence de 
caresme, v» jour dudit mois de mars, fut faict une 
procession en l'église dudit Saint-Jean , de mon dit 
seigneur archevesq et 13 abbés, sans les cbanoÎAnes 
et autres gens d'églises. 

Le dimence ensuyvant , qui estoit le jour de my 
quaresme , et le dernier jour de ladite sinode, fut 
faict encor une belle procession, avec le saint 
sacrement; la messe fut chantée par mon dit sei- 
gneur archevesq, en ladite église de Saint- Jean; puis 
se partit la procession accompagnée de onze abbés, 
portant crosses et plusieurs, mittres, du prévost le 
Comte, du prévost de la ville, jurez et eschevins; de 
plusieurs nobles gentilhômes; de plusieurs bons 
honorables bourgeois et manans de ceste. ville, en 
grand nombre, portans tous générallement torses, 
flambeaux, par les commandement de Messieurs du 
magistrat. La station fut faicte en l'église Saint- 
Gréry et la prédication fut faicte par le pryeur de 
Saint-Paul ; après laquelle la procession se partit pour 
venir au dessoubs le vigne , entre deux maiseau * , 
puis par le marché , entrant en la rue des Anges , 
revenant par la place à Lille et de là à Saint-Fran- 
çois, que mon dit seigneur meit le saint sacrement 
reposer; puis après mon dit seigneur Tarchevesq et 
tous ses prélats furent disner, avec toute la noblesse, 
en la maison eschevinalle de ceste ville, où que Mes- 
sieurs leurs feirent très-bonne chère. 

^ Maiseau ou maseau, ancien mot, par lequel on désignait une 
bouchorio, à Valenclcnnes. La rue dite entre deux maseaux était 
située entre deux boucheries; eUe est comprise aujourd'hui dans 
la rue du Quesnoy. 
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Les jours suivans, monseigneur le Révérendissime 
fut par les églises de ceste ville faire Visitation, puis 
donner ses ordres, le vendredy, samedy suivant; ce 
qu'ayant faict, se retira en sa ville et cité de Cam- 
bray. 

Environ Tissue du mois de mars 1575, il entra en 
ceste ville de Valentiennes un guidon de chevau- 
cheurs espaignols, en contenant 72 ; mais la plus part 
avoient encor ung cheval pour mener leurs bagages 
et putaines, dont il feirent grandes despenses en ceste 
ville; ils se logèrent sur les bourgeois, et ne voulu- 
rent nullement loger sur les logis*, et qui plus est 
ils obtindrent de monsieur don Loys de Requescens, 
gouverneur général, capitaine de ce Pays-Bas, lettres 
patentes pour estre accommodé, en ceste ville, de 
9 patars et demy chacun jour; il les falloit aussy 
accomoder de foin, d'avoine; sçavoir chacun jour 
20 livres de foin pour ung patars; item 4 picotins 
d'avoine pour chacun cheval; item pour chacun 
home deux livres de chair de bœuf à 2 s. t. la 
livre et la chair de mouton, 3 s. t. la livre, là où il 
y avoit grand insterest. 

Ceste compagnie estoit au pillage de la ville, par- 
quoy les bourgeois ne les voyoient point volontiers. 

Le XXIII* jour de juing fut publié ung placcart en NouTeau mu 
ceste ville, à la breteacq, envoyée de don Loys de " rl^^''' 
Requescens, gouverneur comme dessus, par le con- 
sentement .des ecclésiasticq et estât du pays, que en 
tout ces Pays-Bas unanimement la date de Tannée 



* Hôtelleries, auberges. Il n'existait pas alors de casernes pour 
le logement des troupes. 
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se commenceroit doresnavent au jour de la circon- * 
sition , premier jour janvier à cause des difficultés 
qui en sourdoit * journellement, dont le premier jour 
de janvier ensuivant fut compté selon le nouveau 
stil 1576. 
Ddetupie Geste année 1575 en la vendange fut si grande 
plante* de vin, qu'il s'en est vendu, en ceste ville, 
en noef estaples' le nombre de seize mil pièces qui 
estoit belle chose à veoir, et neoust esté la maleste* 
des AUemans qui tost après vindrent en garnison en - 
ceste ville (comme sera dit cy ensuivant), il en fut 
encor venus continuellement, 
lotrée ^^ Le xx« jour de décembre, il est entré six enseignes 
wlirtïne ^® bault allemans* en ceste ville, pour y tenir gar- 
nison au long de l'hiver ; lesquel avant d'y entrer, ont 
gastés beaucoup de bons villaiges, comme Muing, 
Thiant, Haspre , Sausoit, Avesnes-Lessecques* , 
Douchy, Noefville-sur-Escault, Denaing et plusieurs 
autres, où qu'il ont faict des grandes insolences, 
qu'on est honteux de les escrire, outre les pilleries et 
voUeries qu'il y ont faits; tellement que personnes 
ne les osoit attendre. La commune voix couroit 
que don Loys Requescens, gouverneur du Pays- 



* Naissaient, de soudre ou soldre, naître, sortir, s'élever. 
' Plantée, abondance, de \k plantureux. 

^ Exposition en vente de marchandises on de denrées : « Le ^ 
« temps de Vestaple^ au lieu de deux heures, devra durer toute 
« la journée. » Règlement des courtiers, du 8 mai 1699. 

* Probablement maleurte, méchanceté ; ou aussi malestre, 
malaise ; gène causée par la présence des Allemands. 

* Ces six enseignes de hauts-allemands faisaient partie du 
régiment de Georges Freundsberg. 

* Avesnes-le-Sec. 
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Bas, les avoyoit* en ceste ville, pour soy venger, 
à cause que Messieurs luy avoient refusé quelq 
grande somme d'argent, qui leur avoit demandé: 
mais incontinent que ceste canaille d'AUemans fut 
entré en la ville. Messieurs du magistrat et les bour- 
geois furent contrains , en dedans trois jours , leur 
fournir la somme de six mille florins et de là en 
avant tous les quinzaines, leur convenir de force- 
payer tel somme de six mille florins, jusq à la nuict 
des Pasques ensuivant, qui fut la dernière quinzaine 
qu'on leur paya. Or quant ce vint le ii* jour de may, 
que la quinzaine estoit déjà eschevée, qui pensoient 
encor recevoir ceste somme, ilny avôit plus d'argent, 
en la massarderie, et beaucoup de bourgeois et mar- 
chans, corps et brances de mestiers, qui avoient as- 
sisté à payer la prédite somme de six mille florins 
par 6™*, n'avoient plus d'argent ; tellement que cestoit 
grand pitié. Voyant cà, les Allemans, qu'ils ne pou- 
voient plus recevoir d'argent de la ville, plongèrent* 
sur les bourgeois se faisant gouverner * par lesdits 
bourgeois. Dieu sçait comment ils traittoient inhu- 
mainement leurs pouves hostes, jusq le onzième 
jour dudit mois de may, qu'alors les 3 compagnies 
sortirent laissant encor 3 compagnies en ceste ville, 
après que les commissaires leur eurent délivré quelq 
payement. 

Le V* jour de mars, trépassa le devant dit Loys de Mort de don ih 
Requescens, gouverneur, et mcontinent fut despéclié gouTcmeur d« 
ung poste pour le faire sçavoir au roy d'Espaigne ce 

• Envoyait. 

' Retombèrent sur les bourgeois. 

* Fournir les cboses nécessaires à la vie. 
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qu estant venu en sa cognoissance , il ordonna le 
gouvernement de ce Pays-Bas es mains du conseil 
d'estat, qui fut le commencement de la perte univer- 
selle de tous les estats , pour les raisons déclarée en 
l'histoire des troubles des Pays-Bas, livre 3, folio 249 ; 
voyez aussy folio 250, verso dudit; où il met : « jusq' 
« ici, lecteur bénins avez entendu comme le roy 
« Philippe, les estats du pays de Flandres catholicq, 
« ont faict la guerre au prince d'Orange, protestans 
« dudit pays ; par cy après voirez comment lesdits 
« états généraux, tant catholicq que protestans font 
« la guerre ouverte S leur roy, jusq au 17* de may 
a 1579 , quand les estats catholicq laissèrent la 
« partie du prince et des protestans*. » 

Nonobtant que les estats menoient la guerre contre 
le roy, les Espaignols si faisoient-ils tous leurs 
besongnes, tragédies sur le nom de Sa Majesté, pour 
mieux abuser le pouves peuples. 

Les Espaignols et Âllemans commencèrent à se 
mutiner en plusieurs villes, pour leurs paiements ; 
par quoy lesdits estats leur faisoient faire la guerre 
et les expulser hors de plusieurs châteaux et des villes 
par force , comme il advint entre autres de ceux du 
château de Valentiennes, comme il sera y présente- 
ment dit. 
i«r.tiondo Le samedy 25 d'aoust, Hubert Clautier, bouUen- 
^r dev'.nt" gicr, uatif d'Ywyr, fut condamné par Messieurs de 
la justice de porter ung flambeau ardent, estant nud 

< Les préliminaires du traité do réconciliation des provinces 
d'Artois, de Hainaut, Lille, Douai et Orchies furent signés au 
camp, devant Maestricht, le 17 mai 1579. Archives du royaume^ 
Réconciliation des provincee wallonnes, III, 289-296. 



ettieur*. 



la TÎUe. 
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en linge et pryer mercy à Dieu et à justice, pour ce 
qu'il avoit, présent plusieurs personnes, dit que ceste 
ville de Valentiennes seroît de brief *, pillée, bruslée ; 
puis fut bannis de ceste ville et banlieu, pour Tespace 
de 3 ans. 

Monsieur le duc d'Ascot fut déclaré ' establis chef 
des estats par ceux du conseil, jusq'à la première 
assemblée desdits estats à Mons en Haynau , où il 
devoit estre confirmé pour tel. 

Les estats généraux entendans que les 3 compa- soeiété 
gnies d'Allemans de la garnison de Valentiennes, *T«ïï~rgnoî 
traictoient quelques entreprinses secrètes et subtiles, ^J.^^ffj*^'"! 
et nouvelles ruses avec les Espaignols de la garnison 
du château de ceste ville, y envoyèrent le comte de 
Eenneberg*, baron de Ville, gouverneur et capitaine 

« De *n>/; bientôt. 

* Les États de Flandre, de Brabant et de Hainaut, assemblés 
à Bruxelles avaient demandé, par résolution du 25 septembre 
1576, que le duc d'Arschot, « comme premier du conseil d'État 
* et comme personne principale du pays, » fût choisi en qualité 
de chef, pour 1» dircQtion des affaires de la guerre. Le 2 octo- 
bre, le conseil d'État, agissant au nom du roi, « le commit chief 
« et capitaine général du camp et armée qui se dressait présen- 
ce tement pour les États des pays de par deçà. » Par patentes du 
29 novembre de la môme année, il fut chargé « de lever et rete- 
« nir deux mil hommes de gens de guerre à pied, naturels du 
a pays, pour la deffense et tuition du pays à rencontre de si 
a fréquentes esmotions et séditions des gens de guerre espai- 
« gnols mutinez... » Arch. de Vaud.^ w> 1117. 

* George de Lalaing, comte de Renneberg, baron, puis mar- 
quis de Ville, était le deuxième fils de Philippe, comte d'Hoog- 
straete, et d'Anne de Renneberg. Il était capitaine d'une bande 
d'ordonnance et fut nommé colonel d'un régiment d'infanterie, 
par patente du 19 septembre 1^6. Archives de l'audience, 
no 1118; Compte du trésorier des guerres, n» 25547. Les États 
généraux lui oonfiôrent le gouvernement de la Érlse et de 
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général de Haynau , en l'absence de monseigneur le 
comte de Lalaing; lequel y estant arrivé assiégea 
ledit château à Tayde et assistance des 4 capitaines 
des compagnies bourgeoises'. 
Le ehaieau - Lc comte do Reuncberg, après avoir mis bon ordre 
ei bourgeois, et douué toutos charges aux magistrats et capitaine 
susdits, se retira; et encor que ceux de la ville n'eus- 
sent point d'artillerie , sinon leurs harquebouses et 
mousquettes, si ne laissoient-il de faire bonne guerre 
à ceux du château. 
Touchant aux trois compagnies d'Allemans, qui 
/ estoient en garnison en la ville, il disoient qu'ils 
avoient la ville en charge, et que quant aux Espai- 
gnols du château ils n avoient nulles charges de les 
combattre ; et quant quelq allarme se présentoit, il 
se mettoient tous en armes, se retiroient tous au grand 
marché, et illec demouroient sans se mesler de rien. 
Ce que prévoyant, les seigneurs, magistrats de la 
ville, présentèrent requeste aux estats pour avoir 
quelq compagnies de Wallons, à leur ayde, dedans la 
ville, craindant que les Allemans ne leur jouassent 
quelq mauvais thour, et que le cas advenant, ils 
n'eussent deux ennemys, sçavoir, ceux du château 
au devant et les Allemans à dos. Pour à quoy obvier, 
leur fut envoyé de la part desdits estats, quattre com- 
pagnies de Wallons, sçavoir les compagnies des 
sieurs Dangre, Dassigny, de Croix, Crupely; les- 
quels estant arrivées près de Valentiennes, l'entrée 

rOver-Yssel, où il rendit de grands services aux confédérés; 
mais, séduit par le prince de Parme, il conclut avec lui un traité 
honteux et passa au parti royaliste. 
» Documents inédits, I, 44 ; — Mémoires anonymes, I, 290, 235. 
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leur fut refusée par les Allemans, qui fut cause 
qu'il se retirèrent aux villaiges prochains, sur le bon 
homme en attendant meilleurs comodités * . 

Le lundy xxix" jour d'octobre ceste ville de Valen- ^^ v^,î„ïu«ni 
tiennes fut en grand hazard d'estre pillée desdits Al- "awe^plîw 
lemans, et disoit-on qu'ils avoient intelligence avec **"' ^"•"•» 
les Espaignols du château ; mais Dieu y meit ses 
grâces, car le mesme jour lesdits Allemans tindrent 
les portes serrées et voyant soupçonnans qu'ils es* 
toient descouvert de leurs secrètes intelligences, se 
meirent tous en armes au marché; les capitaines 
bourgeois- d'aultre costé, se meirent tous en armes 
avec leurs gens, et se feirent maistres de toutes les 
rues abordant au marché, où qu'estoient lesdits Alle- 
mans, et cloyèrent, et bayèrent* ledit marché de tous 
costé avec des chariot, charettes, trétaux de bou- 
cheries, de tout ce qu'il venoit à point, tellement que 
lesdits Allemans ne pouvoient sortir dudit marché 
de nul costé ; il y avoit aussy de plusieurs maisons 
fortes dessus ledit marché, beaucoup de crochets, 
harquebouses, pour donner dessus eux, si la chose se 
fusse présentée ; qui fut cause qu'il consentirent de 
laisser entrer dedans la ville, à l'assistance des bour- 
geois, les quatre enseignes de Wallons devant dictes; 
(leur ayant faict entendre toutefois qu'il n'y avoit 
que deux compagnies) ; lesquels y entrèrent ledit 
jour sur le soir, ayant mis deux de leurs enseignes 
sur un chariot audesceu * d'iceux Allemans ; lesquels 
voyant ceste gendarmerie entrer, pensant qu'il n'y 

» D'Outpeman, 227. 

* Clore et hayer, fermer à l'aide de haies ou de balustrades. 

« A rinsu. 
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en avoit que deux compagnies , et voyant une telk 
troupe, juroyent entre eux fasticotte ; mais il n'en 
eurent d'aultres ; les Wallons furent logés du costé 
du château, et les Allemans du costé Saint-Nicolas 
jusq au marché. 

Le chastelain et capitaine du château, n^estant 
nullement délibéré de rendre ceste place, furent fort 
importunés de leurs soldats, voyant ceste gendanoerie 
entrer à l'ayde des bourgeois, craindans la confis* 
cations de leur arriérages, comme il s estoit pratiqué 
autre part; tellement qu à leur grand regrets comioen- 
cërent à traicter d*appointement avec monsieur de 
Ville, et fut enfin l'accord faict, à condition que iceux 
Espaignols auroient option de vendre tous leurs biens 
meubles, par l'espace de 24 heures ; item , d'estre 
payez prestement de tous leur arriérages jusq à ce 
jour, et de sortir hors, à enseignes desployéea, avec 
leurs armes, bagaiges; et en ensuyvant ledit accord, 
ledit chastelain , capitaine , soldats espaignols ^ en 
nombre de 140, sortirent dudit château et redoute', 
avec 26 chariots, pour mener leurs bagaiges, et es- 
tans accompagnés et convoyés par monsieur Claude 
de la Hamaide , sieur de Vecq , prévost-le-Comte en 
ceste ville, avec grand nombre de gens de pied, de 
chevaux jusq la ville de Péronne; de là, après avoir 
prins congé dudit prévost-le-Comte, de ses gens, 
renvoyez avec eux lesdits 26 chariots , s'en retour- 
nèrent en Espaigne, parmy le pays de France*. 

Lesdits Espaignols estant sortis hors du château, 

^ De redoute les habitants avaient fait redoutée^ selon Tauteur 
des Mémoires anonymes, I, 231. 
* Mémoires anonymes, I, 235. 
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monsieur de Ville y entra avec plusieurs gentils^ 
hommes et monsieur de Haânon; y commettant 
constituant pour gouverneur, capitaine de Crupely * 
et sa compagnie en garnison, pour et au nom des 
estats dudit pays*. 

Le samedy, xvii" jour de novembre, les 8 compa^ swtie 
gnies d'Allemans devant dits, sont sortie hors de ceste ^^ J^»^|,^ 
ville, par le commandemeut des eslats du pays, et 
furent convoyés à Namur, par le devant dit seigneur 
de Hamaide, de plusieurs gens de chevaux, de pied, 
par le commandement de monsieur de Ville, au nom 
de monsieur de Lalaing. Ces Allemans sortirent 
hors de ceste ville , sans nul payement par le com- 
mandement de leur colonel Frensebeigne ', lors résir 
dent à Anvers, combien que paravant ils en avoient 
faict grand instance. 

Par ainsy ceste ville fut lors exempt et quitta de l« Tine 

, exempte de t) 

toute gendarmerie, et faisoient les bourg^eois jour^ £"tio"**i 
nellement la garde à renseigne desployée, soub leur '"»* *• »"•' 
capitaines, estant bien en ordre, et en bon équipaige. 
Les estats de ces pays, des XV provinces jà 
unies, ont traicté la paix avec le prince d'Orange, et 
les estats de Hollande et de Zélande, le viii* jour 
de novembre 1576 en la ville de Gand, qu'on a tour PMiflcUoi 

* de Gend. 

jours appellée la pacification de Oand ; de laquelle 

> D'Outreman dit que ce fut la compagnie du capitaine 
d* Assignies qui forn^a cette garnison ; c*était une compagpiie 
du régiment du baron de Ville. 

* M. de Ville eotra, le 81 octobre, à la t6te d^autres troupes 
wallonnes, dont le nombre s'élevait à 3,000 bonupes environ. 
D'Outreman. 

* Freundsberg. Voyez sur ce personnage les Mémoires de 
Champagney. 
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pacification la copie est au long au Livre des troubles 
du Pays-Bas, livre III, folio 262, laquelle paix fut 
publiée en ceste ville de Valentiennes , le premier 
jour de décembre dudit an. 
nue de don Dou Jeau d*Austrice vint en ces pays, pour estre 
es paT>-B«J, gouvemeuT et capitaine général de Sa Majesté ; 
"ïïT ïriié. lequel fut honorablement reçue au pays de Luxem- 
re^d^ je.D bourg ; les estats de ces pays feirent un accord avec , 
le. e.t.i.. j^y ^ Marche en Famine, par lequel accor la pacifi- 
cation de Gand fut ratifiée, avec certaines condi- 
tions, contenus en YHistoire des troubles du Pays- 
Bas, livre IV, folio 280. Ceux qui seront curieux de 
voir toutes ces tragédies et guerres civiles , y pour- 
ront regarder. Cest accord fut publié en ceste ville 
de Valentiennes , sur le marché, à l)a bretecq, le 
dimence xvir jour de febvrier Tan 1577. 

Quelq accord qu'il y eut entre le seigneur don 
Jean et les estats de par deçà, sy n'y eut-il jamais 
de bon fondement , d'autant qu'iceux estats estoient 
associés, liguez et confédérés avec Guillaume de 
Nassau, prince d'Oranges, grand ennemy de Dieu, 
de son église, et de Sa Majesté, dont il n'en pouvoit 
provenir de bon conseil, ains toutes misères et cala- 
mités ; et touchant la discorde, remuement, prinse, 
invasions de villes et autres tragédies de guerre, qui 
s'en est ensuivy, je û'en veux icy faire nul mention, 
d'autant que le tout est esclarcy audit livre et que 
cela ne sert du tout à mon prétendu. 
Doite LeuiBg Lo XVI* jouT dc may an dit, monsieur le comte de 
!deouon..« Lalaing, comme grand bailly d'Haynau et de Valen- 

nnii de roey. , n i t t 

tienne renouvella la Loy de ceste ville, en y laissant 
six de la Loy précédent. 



[1577] DB VÀLBNCIBNNBS. 133 

Sir Adriea de Villers, presvost ; "MooÏtX' 

Antoine Lepoyvre, seigneur de Bosel, chevalier >««* »•»*•«" 
lieutenant (prévôt) ; 

M. Grégoire Doultreman, seigneur du Chastelet ; 

Michel Corvillain ; 

Pierre Vairon ; 

Claude de le Hove ; 

Simon Cambier; 

Jean Desmaisier ; . 

Jean Lefrancq; 

Claude de le Fontaine, dit Wlcart ; 

Pierre de Haultecœur ; 

Jean de Villers et 

Adrien Carlier. 

Le jeudy, 17 d'octobre ensuivant, monseigneur n *i.i a« reoi 
le comte de Lalaing, vint à giste en ceste ville de •a'uduo /ni 
Valentiennes; le lendemain, quiestoitvendredylelS, 
vint en la maison de la ville , et illec entré, fit ung 
harangue au magistrat de ceste ville et au conseil 
particulier , touchant plusieurs poincts et articles 
pour la démolition du château et autres choses pour 
le bien et repos publicq de ceste ville; et pour le- 
quel prétendoit faire à tous indifféramment; puis fit 
assembler le grand conseil par le son de la cloche, 
comme du temps passé , où il proposa tout ce que 
dessus. . 

Le samedy, xix' jour dudit mois, qui estoit le len- 
demain, monsieur le Comte feit passer monstre tous 
les soldats bourgeois en la salle-le-Comte; aprèH 
lesquel monstre leur feit faire particulièrement wîr- v«yM«Knti»., 
ment , sur les sainctes évangiles , d'observer la foy '"'" 
ancienne catholicq et romaine , comme nos ancieiiH 
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prédécesseurs avoient fidct et observés et sans jamais 
aller alencontre , et ce , soub l'obéissance des estats 
*eué du Pays-Bas. Ce serment estant ainsy faict, mondit 
;êoti. seigneur le Comte print les cliefs de la ville hors des 
[Jl^^ mains monsieur de Hamaide, prévost^le-Comte, et de 
ses balbardiers , et les meit entre les mains de Mes- 
sieurs de la justice et des bourgeois » leurs ratifiant 
de recbef tous et quelconques leurs privilèges comme 
auparavant le premier jour des troubles de ceste 
ville. 

Le mardy ensuivant, xxii** jour dudit mois, envi- 
ron les 11 heures, ledit seigneur, comte de Lalaing, 
accompagné de monsieur Hamaide, prévost-le- 
Comte, de monsieur de Villers, prévost de la ville, de 
monsieur de Querenaing et autres capitaines de ceste 
ville, et de plusieurs autres gentilshommes et notables 
bourgeois d'icelle, entra au château, qu'on appelloit 
la Redoute, où qu'estant entré monsieur de Crapely, 
capitaine dudit lieu, accompagné de tous ses sol- 
dats, le bienveigna* et reoeut fort honorablement ; et 
tout sa suite , alors ledit seigneur comte de Lalaing 
remercia ledit capitaine et ses soldats du bon debvoir 
qu'ils avoient faict, en gardant ledit ch&teau, et quant 
et quant leur fict délivré contant la somme de trois mil 
florins, pour leur payement de 3 mois, qu'ils avoient 
là tenue garnison; puis sortirent par la porte de 
derrière, qui est la porte d'Anzain, ayant les armes 
au poing et enseignes desployé ; cela faict et incon- 
tinent monsieur de Rouzel', l'ung des capitaines 

* Souhaiter la bienvenue, 

* M. de Ro«el (Antoine Lepoyvre;. 
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bourgois de la ville, entra audit château, avec sa com- 
pagnie à enseignes desployée et en prins possession et 
fit planter son enseigne sur le ratnpart, y établissant 
guet et garde par ses soldats bourgeois ; puis preste- 
mant ledit seigneur Comte, accompagné de ses gen- 
tilhomme, monta sur les rampars dudit château^ du 
costé des Chartriers et prins ung loucet de fer en 
sa main, et meit la première pallée de terre en bas ; 
et Incontinent tout le peuplç et les enfans feirent 
leur debvoir de Tensuyvre, jusq à tant que les ram-^ 
pars du costé de la ville feurent deffaict, désemparé, 
hors de défense ; pareillement portes et ponts-levis, 
du costé de la ville furent mis jus et porté par terre. 
Mondit seigneur le Comte, laissant les bourgeois à 
l'ouvrage de ce démolissement du château , lesquels 
sy rendoient fort vaillans, monta à cheval, puis leur 
donnant adieu, leur dit ces mots : Peuple, soyez 
débonnaire et gouvernez- vous sagement; et le peuple 
cryoit à' hault voix, vive Lalaing, vive Lalaing. 

Le mardy dernier jour de décembre de ceste an cuerw puwiée 

contre doa Jean. 

1577, fut publiée en ceste ville de Valentiennes, la 
guerre allencontre de don Jean d'Austrice et tous ses 
alliez, de la part des estats des Pays-Bas. 

Le samedy, v* jour d'avril 1578, Ton descouvrit 
les fondations du pont d*Ansaing, auprès des molins 
le Comte, pour commencer à les' refaire, pour avoir 
la porte ouverte, comme devant Térigement du châ- 
teau. 

En ce temps. Messieurs de ceste ville et toute la ccax 
communaulté, tant hors que dedans la ville , feirent fom bJ^ngncr 

. •*• «n boWart en 

grand debvoir et diligence de besongner au bou- c.rdoa^Sootoi.e. 
^ levart, entre la porte Montoise et Cardon, qui estoit 
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commencé passé long temps, à cause qu'on craindoit 
grandement le don Jean d'Austrice, qui se faisoit va- 
loir en ce temps et qui n estoit si aysé à chasser hors 
des Pays-Bas, que pensoient Messieurs les estats, 
leur ayant à plusieurs fois fait chausser leurs petits 
souliers et fuyr plus viste que le pas , combien que 

« 

lesdits estats, eussent mandé le duc d'Alençon, avec 
ses François à leur ayde et Vavoir introduit en la 
ville de Mons en Haynau , et faict recevoir sa gen- 
darmerie , en plusieurs villes , que je laisse à cause 
que peu parler en est bon. 
DTeUemeDt Lc XV* jouF dc may, monsieur le comte de Lalaing 
lUto^iie renouvella la Loy de ceste ville, en la manière 

my may. *' 

accoustumée. 

Sire Jean de Goegnies, seigneur d'Arquennes, 
chevalier, prévost; 

Nicolas Rasoir, lieutenant; 

Nicolas Des Enfans ; 

Quintin Corret ; 

Philippe de la Croix ; 

M* Antoine de Hertaing, docteur en médecine ; 

Louys Delacrox ; 

Andrieu Polie; 

M* Jean Cocqueau ; 

Jacques Bruneau ; 

Jean Fareau ; 

Jacques de Funch, et 

Jacques Marchant, 
rroiibie» Au mois d'aoust ensuivant, le seigneur de Har- 

chies * fut envoyé de la part de messieurs les estats 

' Quel éteit ce personnage? D'Outreman lui donne le titre do 



Harcbie». 
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• 

généraux, en ceste ville de Valen tiennes, soub ombre 
de faire enqueste, selon leur dire, sur aucunes choses 
particulières, touchant le bien publicq de ladite ville; 
lequel y estant arrivé, le xix« jour dudit mois, s en 
vint au marché brusquement et audacieusement , 
tenant ung papier en sa main , disant hault et cler , 
qu'il venoit- pour gouverner la ville , et de là monta 
à la maison de ville (estant accompagné, espaulé, 
de plusieurs qu'il tenoient son party , comme oiseau 
tout d'ung plumage), et estant là venus, commença 
à vexer grandement Messieurs du magistrat , les 
tenans subjects dedans la chambre du jugement en- 
viron l'espace d'ung heure, que personne ne pouvoit 
parler à eux, mais en la fin il y eut aucuns bons 
bourgeois qui s'avanturèrent de mettre le magis- 
trat en pleine liberté, et entre autres Pierre Druet 
(qui depuis at esté greffier de la ville), lequel 
présenta audit Harchies la harquebouse à la poi- 
trine, qui fut cause qu'il descendit en bas ; où estant 
descendu monstroit encor son papier au peuple et à 



baron; \ea Mémoires anonymes le qualifient simplement « Mon- 
sieur Harchies. » L'annotateur de ces mémoires a trouvé qu'un 
Charles de Harcheyes était lieutenant de la bande d'ordonnance 
du sieur d'Ongnyes, et dans une lettre signée Charles de Har- 
chyes, qu'il produit, on lit : « J'ai esté instamment requis du 
« peuple, comme leur voisin et amy. » Or Harchies, l'une des 
baronnies du Hainaut, est situé sur la route de Mons à Tournai 
et à quelques lieues de Valenciennes. D'un autre côté, D'Outre- 
man dit que le comte de Lalaing avait occupé le château de 
Harchies, lieu de la demeure du baron, bien résolu à ne le lui 
rendre qu'après sa sortie de Valenciennes. Enfin la liste des 
prévôts-le-Comte nous donne, à l'année 1624, Ernest de Mérode, 
comte de Thiant et de Waroux, baron de Harchies. Mém. anon., 
III, 65 ; — D'Outreman, 365. 
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la garde, disant que c*estoit sa commission de la cour 
pour gouverner la ville, auquel beaucoup de peuple 
adjouta foy ung peu trop légèrement; tellement 
que grand nombre se meirent de son costé, armés et 
embastonnés, en la maison Daniel de Lamme sur le 
marché ( qui fut à Michel Herlin ) , avec ledit Har- 
chies, faisant guet et garde , nuict et jour, à ren- 
contre de la maison de la ville ; tellement que les 
sentinelles estoient bien près l'une de Tautre. Il tin- 
drent illecq forteresse et au befroy de la ville , jusq 
au lundy ensuy vant 25 dudit mois ; non sans grand 
danger d'une fort misérable et lamentable effusion 
de sang, tant d'ung costé que d'autres. Ledit jour 25 
dudit mois d'aoust, arriva en ceste ville, delà part des 
estats, trois commissaires pour pacifier ces affiiires, 
sçavoir : monsieur de Prove*, le président Richardot" 
et encorung autre", lesquels estans arrivés, déclaré* 
rentau peuple que Harchiesn'estoit envoyé pour gou- 
verneur, ains seulement pour s'informer comment 
le peuple de Valentiennes se maintenoit et ce qui se 
passoit, et en advertir les estats; et que sa commis- 
sion ne portoit autre chose; ces propos furent dits 

* Charles de Ghistelles, seigneur de la Motte et de Provone. 
Mém, anon., III, 69. 

* Jean Richardot. neveu de l'évoque d'Arras, était membre du 
conseil privé ; il ne fut nommé président de ce conseil que le 
15mail597. 

* Ce troisième personnage, que Tauteur ne désigne pas, se 
nommait Godin, Ment, anon,, III, 105 et 107. n était sans 
doute issu do Jean Godin, cité dans une charte de 1482, et qui 
fixa sa résidence à Valenciennes, où il fUt échevin ; son arrlère- 
petit>flls, Jean Godin, seigneur de Breaugies, était gouvemetir 
de Lille en 1^6, et plusieurs membres de cette famille ombras- 
seront la réforme. Carpentier, II, 617, etc. 
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en présence dudit Harcliics, qui pourtant ne désista, 

ni sea alliez de continuer toujoure la garde aUen- 

contre de la maison de ville, où qu'estoient messieurs 

i magistrat et beaucoup de tons bourgeois catho- 

, qui s'eatoient rangé avec eux, 
Il<e mercredy ensuivant, 27 dudit mois, les devants 
commissaires, par le consentement des deux i 
ties, sçavoir du magistrat et dudit de Uarchies, 
^reat sonner la cloche du grand conseil l'espace de 
demye-heure, pour assembler tout le peuple eu plaia 
marché , environ leà.dix heures , oii que se trouva le 
gistrat accompagné de plusieurs gens, aussy ledit 
rchies, avec ses principaux suppost*, comme Via- 
fat Resteau, Jacq Joffroy, Simon Dupire, François 
isiu, jeune 6Is, Antoine Bordelenue, jeune fila, 
e le Comte et plusieurs autres, Lors, au milieu 
Eecesteaasemblée.semeirentleaditacommisHaires.où 
que l'ung d'eux, sçavoir le président Hichardot. feit 
une boneste harangue et remonatrance au peuple ; 
leur mettant en avant la ruyne de toute la ville, bons 
et mauvais, si jamais fussent venus aux mains; leur 
suppliant & tous d'ung costé comme de l'autre, de 
astre les armes bas, sauf la garde ordinaire, ce qui 
t faict promptement- 
LPuîs fut faict une publication à la bretecq, de la 
■rt desdits commissaires et de la puissance qu'ils 
roient de la court, que tout ce qu'il avoit esté faict 
r le seigneur de Harchies et ses adbérana fussent 
I en oubly , comme si rien n'en eusse esté faict ; 
rffendans h tous bourgeois et manans de o 
I ne rien reprocher, ne dire nulles ( 
broies injurieuses l'ung à l'autre, sur ■ 
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pusni arbitrairement desdits commissaires , ou de 
Messieurs de la justice, et que chacun eusse à se 
gouverner selon la pacification de Gand, et rendre 
obéissance aux estats de ce pays. 

Après ceste publication, chacun se retira en paix 
en sa maison , Messieurs du magistrat et Messieurs 
les commissaires et monsieur de Harchies furent 
disner en la maison de ville*. 

Le dimence ensuivant, les commissaires, par le 
mandement de la Court, feirent lung d'eux gouver- 
neur de ceste ville, en dessoub du comte de Lalaing, 
sçavoir monsieur de Prove, et par le mesme man- 
dement , monsieur de Harchies fut redemandé en 
court; par quoy ceste ville demora en paix. 
Le comte Euvirou 4 OU 5 jours après, le comte de Lalaing 

LaUing arrive ti x t» 

v.ienUennM arriva sur le soir en ceste ville, et le lendemain il 

vur les faicts ' 

'fllrewe" **'' ^^i* sonner la cloche du grand conseil , lequel con- 
seil se feit en plain marché, où quiceluy sei- 
gneur comte commença une belle resmonstrance au 
peuple , estant là assemblés ; puis par le président 
Richardot, et feit une belle harangue ; après laquelle 
monsieur le Comte establit monsieur de Noyelle* et 
le devant nomé monsieur de Prove gouverneur de 

* Ce récit diffère notablement de ceux des Mémoires anonymes 
et de D'Outreman. 

* Probablement Antoine de No3'elles. Les Mémoires anonytnes 
(lisent, en parlant du comte de Lalaing, de Richardot et de Pro- 
vene : « Et il n'y avoit d'aultre remède que d'eux retirer et lais- 
<< ser les sieurs de Fama (Famars), de Warou et de Noy elles 
« pour leurs surintendants, tant que de par la court y seroit 
« aultrement pourveu. Et arrivèrent lesdicts do Prove, Har^ 
«• chies^ Rychardot et Godin de retour audit Anvers, le xni«dn- 
« dictmois de septembre dudict an 1578. » (Loc. cit. y 107.) 
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ceste ville, en dessoub de luy jusq au renom* des 
estats généraux. 

Le mardy, dernier jour de septembre, fut publié ^ /*J*;»*^«^ 
en la chayère dorée, présent monsieur de Hamaide ^^ jj/jj", 
prévost-le-Comte , Talliance' que messieurs les estats 
généraux avoient faict , avec monsieur le duc d'A- 
lençon, frère du roy de France*. 

Vous voyez quel bel ordre on prenoit, Tennemy 
capital qui est le François, pour ayder à chasser les 
gens de nostre prince naturel hors de ses pays ; on 
appelloit l'Espagnol estranger , mais les François 
n estoient comtés pour estrangers ; et toutes fois les 
François n'ont logés en nul villaiges , qu'ils n'ayent 
bruslés de faict quelq belle censé, beaucoup d'acte 
d'hostilités, comme semblable à la turquesq; telle- 
ment que si les Espaignols eussent faict semblables 
cas, le prince d'Orange et ses estats les eussent 
bien publié par tout, tant par impression comme 
aultrement*. 

Le seigneur don Jean d'Austrice trépassa le pre- trép.. 
mier jour du mois d'octobre; au lieu duquel fut 
constitué gouverneur et capitaine de ces Pays-Bas, 
pour Sa Majesté, Alexandre Farnèse, prince de 
Parme, de Plaisance. 

Au commencement de 1579, sçavoir au mois de coiondTtret 
janvier, fut encommencée l'union d'Utrecht, que 

> Jusqu'à ce qu'il y fût autrement pourvu par les États 
généraux. 

• Mém.anon., 11,305. 

* Voy. aussi les Mémoires anon., III, 172, 213, 281, 801 et 316, 
sur les excès commis par les Français dans les quartiers 
d'AloBt, de Termonde et le pays de Waes. 
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feirent touts les estats de toutes les provinces et villes 
des Pays-Bas , comme il est déclaré bien au loing' , 
en Y Histoire des Troubles des Pays-Bas , livre V , 
laquelle union at apporté beaucoup de maux et mal- 
heurs à ces pays. 
RenouTeiiMiieiit Mouseigueur le comte de Lalaing, grand bailly 
p«r le oomto d'Havnau et de Valentiennes, renouvella la Loy de 

de LaUiDg. . 

ceste ville le xv« jour de may. 

Sire Andrieu de Bouzenton, seigneur de Quere- 
naing, prévost; 

Jean Rasoir, lieutenant ; 

François de Buelin, seigneur de Bombrea ; 

Jean Desmaisières; 

M* Henry Doultreman ; 

Jacques Henné ; 

Grégoire Bordeleaue; 

Alexandre Pittepan, binçois; 

Gilles Labistraecten ; 

Charles Clauvet; 

Gobert Desprets ; 

Jean de Sars ; 

Charles de Montreul d'Arras. 
Réconciliation Lcs cstats d'Artois, d'Haynau, Lille, Douay et 

des estaU de /»••! • 

Bajoau, Arthoit, Orchics sout accordcs et on laict paix le xvii* jour 

Lille, Douay * * 

«Te^'si'Mij'e.ié. de may de ceste an 1579, avec le prince de Parme, 
abondans' la pacification de Gand, et l'union géné- 
ralle d*Utrecht qui est dit cy-dessus, laquelle ils 
a voient tous soubsigné et juré. Les articles de ce^te 

» Au long. 

* Abondant^ abandonnant. Vofftz sur la manière dont la Paci- 
fication de Gand était exécutée à Valenciennes, lea Mémoires 
anonymes y III, 315. 
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accord sont au long au-devant du livre des Troubles 
du Pay^JBaSf livre V, folio 395 verso; duquel ac- 
cord n en ont voulu estre participans les gouverneurs 
de la citadelle de Cambray' , de Bouchain\ de 
Toumay * ; mais au contraire ont faict grande guerre 
à ceste ville de Yalentiennes et aux environs, dont 
s*est ensuivy des maux innumérables \ 

Le devant dit gouverneur de Toumay qui estoit ^Jjjnîi^hi 
Jean de Melun, séneschal de Haynau*, ne tenant de goî^erl^"' 
ceste accord et réconciliation faict avec le prince de en ymxJ^lm 
Parme, au nom de Sa Majesté CathoUcq , taschoit 
par tout moyens d*avoir et surprendre ceste ville de 
Yalentiennes, à sa dévotion ; et de faict, après avoir 
mis en embuscade 300 hommes de pied excossais, au 
grand quesne* au bois le Prince, et 150 hommes de 

> Bauduin de Gayre, baron dlaohy, gouverneur de la eita- 
delle de Cambrai, la livra au duc d*Anjou, en 1581. 

' Josse Zoete, seigneur de Villers, l'un des signataires du 
eompromis des nobles, avait été nommé gouverneur de Bou- 
ohain, à la place du seigneur de Monebeau. Par une lettre du 
20 février 1579,1e comte Philippe de Lalaing avait demandé aux 
États généraux ce commandement, pour lui, ou au moins pour 
son fils, le baron de Montigny, chef du parti des malcontents, 
qui provoqua la réconciliation des provinces waUennes. JOoeiê^ 
tnents inédits, 1, 162, 439. 

' Le gouvernement de Tournai était confié à Pierre de Melun, 
prince d'Ëpinoy; sa première femme. Philippine de Lalaing, 
se rendit célèbre, en 1581, par la défense de cette viUe, 

^ « Cestoit lors pitié d'estre en ville, car la citadelle de 
a Cambray, Bouchain, Saint- Amand, Mortaigne, Anthoing, 
« Tournay et autres tenoient un party ; et Yalencienaes avec 
« le Hainau, Arthois, Lille, Douay et Orchies en tenoient un 
a autre, et tous se disoient serviteurs du roy. » D'Outreman, 235. 

^ Pierre de Melun, prince d'Espinoy, était sénéchal hérédi- 
taire de Hainaut, à titre de sa mère Yolande de Werohin. 

* Au grand chêne. 
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chevaux, tant de lances que harquebousiers, auprès 
du mont d'Azin, s'en est venu en ceste ville de Valen- 
tiennes, le vi* jour d'octobre, avec 10 ou 12 hommes 
de chevaux, espérant avoir des gens assez pour le 
seconder, à l'exemple de Harchies ; mais il fut long 
de son conte* ; car luy estant arrivé en la ville, s'est 
logé à rhostel de Saint-Amand, auprès de Saint-Jean. 
Messieurs le magistrat, avec le conseil des bons bour- 
geois, feirent incontinent clore toutes les portes de la 
ville, et mettre les 8 compagnies bourgeoises qu'il y 
avoit alors, tous en armes, à l'enseigne déployée, dont 
l'une des partie se meit et passa au château de Saint- 
Jean* devant Vhostel Saint-Amand, où qu'estoit ledit 
séneschal de Haynau, le tenant subject depuis les 
10 heures du matin jusq à 3 heures après midy ; qui 
ne pouvoit bouger, ny sortir hors de son logis ; 
qu'alors luy fut commandé par Pierre Poyvre, capi- 
taine bourgeois, qu'il se retira hors de la ville; ce 
qu'il feit bien hastivement, après qu'on luy eut faict 
ouverture de la porte Tournisienne pour luy sortir ; 
aucuns lui voulurent persuader de demorer en la 
ville, luy disant qu'il avoit assez de gens pour luy; 
mais il n'y voulu entendre, aymant mieux les clefs 
des champs, 
lëcuiion Vendredy, xxiii* jour d'octobre ensuivant, Simon 
çôuTcrneiir du Plve cut la teste tranchée sur le marché de ceste 

Tournay. 

ville, pour s'estre trouvé en armes au château de 
Saint-Jean, à l'assistance du devant dit gouverneur 
de Tournay, et lui avoir dit plusieurs parolles pour 

> Loin do son compte. 

* On appelait ainsi la place située devant le monastère Saint- 
Jean. D'Outrcman, 123, 300. 
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luy persuader de faire sédition, demorer en la ville, 
et qu'il avoit plus de gens pour luy qu'il ne pensoit. 
Le comte de Lalaing estant présent à ceste justice, 
exécution et des antres ci ensuivans. 

Le mesme jour, Pierre Denneau, ou Lenneau, 
espinguier, fut pendu et estranglé pour les mesmes 
crimes. 

Le mesme jour, Willo Hocquet, natif d'Aubuy et wiiuk maaim 
Nicolas Turpin, f cirent réparation sur ung escha- * •«»«« ■^«^ 
fault, devant la maison eschevinalle, en blanc linge, 
ayant en leur main chacun une torse ardant, priant 
mercy à Dieu et à justice, puis baisèrent l'espée, et 
furent bannys de ceste ville, banlieu et du pays de 
Haynau , sur la hart , à tousjours pour les mesmes 
, causes que dessus. 

Le même jour, Jean Clawet* et Vincent Res- 
teau , le jonne , estant absens et fugitif de la ville, 
furent bannis de ceste ville, banlieu et pays de 
Haynau à tousjours, sur la hart, pour les mesmes 
causes. 

Le dimence , xxv* jour du mois d'octobre , se feit 8.iema«iie 
une belle solemnité, procession généralle en ceste ''""■éT.'iû *' 
ville, pour action de grâce à Dieu, pour la réconci- poJrcUo^iTd 
liation, paix et accord faict par les estats d'Arthois, f^w-ciu-uon 
Haynau, Valentiennes, Lille, Douay et Orchies, avec '•'*"7.*ï^*' 
monsieur le prince de Parme, gouverneur de ces ^^^^^^ 
Pays-Bas, au nom de Sa Majesté, comme il est dit 
cy-dessus ; à laquelle solemnité y estoient assistant 
monsieur le comte de Lalaing et madame Marguerite 
d'Arembergh, sa femme, monsieur de Congnies, 

* Ou Clauwet. 

10 
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gouverneur du Quesnoy, monsieur de Tilloy*, gou- 
verneur de Betune, tous les gens du magistrat, les 
prévost, jurés, eschevins, pensionaires , tous les 
nobles, bourgeois, manans et habitans, aussy tous 
les mestiers par ordre de ceste ville; premièrement 
la messe fut chantée environ les 8 heures et demye à 
Notre-Dame la Grande, par monsieur l'abbé de Saint- 
Jean, assisté de l'abbé de Vicoigne , présent tous les 
gens d'église de la ville fort honorablement ; laquelle 
estant achevée, sortit la procession , dont ledit abbé 
de Saint-Jean portoit le vénérable saint sacrement; 
les rues estoient très-bien parées, tapissée avec grand 
nombre d'autels, pour reposer le saint sacrement. La 
station fut faict en l'église de Saint- Jean, où que le 
gardien de Saint-François feit une belle prédication; 
puis après se feit encor une station au grand marché, 
y ayant un grand autel, préparé à ceste effect, pour 
reposer le saint sacrement ; c'estoit plaisir de voir 
tant de luminaires ; monsieur le Comte suivoit avec 
ung blanc ciron* , tous les nobles susdits pareille- 
ment. 

La procession estant arrivée au marché, et le saint 
sacrement posé sur ledit autel fort révéremment , 
monsieur le Comte monta en la chayère dorée, et le 
hérault auprès de luy, avec Philippe le Boucfq', 

' Jean de Bemimicourt, seigneur de la Thieuloye, de Dou- 
viin, de Gomer, etc., fila de François Philippe et de Louise de 
Cauteleux, était gouverneur de Béthune. Carpentier, 1,229,290. 

* Petit cierge en cire blanche. 

■ Philippe Le Boucq, seigneur de Beaucamp était fils d'OUvier, 
et de Catherine Le Mye ; après avoir fait Téducation de Charles 
deCroy, prince de Chimay, il devint secrétaire du comte Phi- 
lippe de Lalaing, gouverneur duHalnaut ; il mourut subitement. 
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greffier, lequel feit lecture des articles de ceste paix 
et réconciliation ; ce qui estant achevez mon dit 
seigneur le Comte descendit de la chayère dorée, y 
laissant le hérault seul ; puis 4 trompettes commen*- 
cèrent à sonner, et ayant cessé, le hérault dit à haut 
voix : Paix de par le roy ; les trompettes commen- 
cèrent à jouer comme auparavant ; puis le hérault 
dit à hault voix : Vive le roy ; le peuple ensuivant 
répétoit Vive le roy; puis les trompettes jouèrent, et 
ainsy par trois fois; cela estant achevé les ecclésias- 
ticq chantèrent Te Deum en musiq , devant le saint 
sacrement ; puis les deux compagnies bourgeoises, 
qui estoit en garde sur le marché, déchargèrent leur 
arquebouges et traits à poudre tout à une fois; 
pareillement fut tiré toute l'artillerie de dessus le 
remparts en ung mesme instant. En après^ la pro« 
cession parfait son tour jusq à l'église Notre-Dame 
la Grande. 

Le comte de Lalaing , avec les prélats et nobles 
dessus nôméâ , disnèrent avec messieurs du magis- 
trats, en la maison eschevinalle ; pareillement au soir 
souppèrent tous illecq, et avant se seoir à table, mon- 
sieur le Comte avec 5 ou 6 de ses nobles , ayant un 
flambeau à la main, boutèrent le feu au bois qui estoit 
préparés pour ceste effect, sur un houre*, devant la 
maison de la ville, en signe de joye et allégresse , et 
jettèrent leur flambeaux au feu ; Monsieur prins des 



à rftge de 87 ans, le 20 mars 1583. Le chevalier Le Boucq de 
Temas, Histoire des choses les plus remarquables advenues en 
Flandre, Eainaut et Artois, Douai, l«n, 280. 
* Échafaudage/ 
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femes et des filles par la main, commença la caroUe' 
autour dudit feu ; puis après, s*en alla souper, en la 
maison de ville ; menans tous grande joye de ceste 
paix et réconciliation, avec le prince de Parme au 
nom de Sa Majesté Catholicq. 

Voilà le sommaire de ce qui est advenu en ceste 
ville de Valentienne, depuis Tan 1562, que les héré- 
sies ont commencé à pulluler en icelle, jusq apré- 
sent an 1579, que ladite ville fut toute réuny soubs 
Tobéissance de nostre mère sainte Église , et de son 
prince naturelle, le roi d'Espaigne, par le moyen 
de ceste dernière paix et réconciliation ; après avoir 
quitté la maudite union généralle d*Utrecht de toutes 
les provinces des Pays-Bas, en laquelle ceux de Cam- 
bray sont demoré, au grand détriment, préjudice et 
dommage de ce pays de Haynau, et du pays d'Ar- 
thois, jusq à Tan 1595 ; qu'alors leur tirant Balagny *, 
rendit la ville et citadelle au comte de Fuentés, gou- 
verneur lieutenant général des Pays-Bas, et chef de 
Tannée de Sa Majesté. 

* Carole^ demBe, caroler^ danser :a Et toutes les naits, qai sont 
« longues en hiver, il y avoit audit hostel de Saint-Pol, danses, 
« caroîles, et esbattemens devant le roi, la reine. » Froissart, 
liv, IV, chap. XXXI. 

* Jean de Montluc, seigneur de Balagny, était fils de Biaise 
de Montluc, maréchal de France. La citadelle de Cambrai, 
capitula le 4 octobre 1595. Histoire des troubles des Pajfs-Bas, 
par Van der Vynckt, U, 70 et suivante; — Carpentier, I, 188, 
195, 207. 
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exécution de plusieurs hérétiques faict en ceste 
ville, de par la justice, à plusieurs et diverses fois y 
depuis la dernière paix de Van 1579. 

PREMIER. 

Le vendredy 1" jour de febvrier 1583, Nicolas 
Bassée , parmentier de son stil , natif de ceste ville, 
fut pendu et estranglé sur le marché ; sa calenge 
portoit qu'il s'estoit tenu 10 ans en Angleterre, pen- 
dant les troubles, jusq à la pacification de Gand, 
s'aydant de ladite pacification ; depuis lesquel temps 
sestoit toujours tenu hors la porte Cambrisienne ; 
il ne tenoit rien de l'Église catholicq, ni de ses sacre- 
ments , méprisant mesme le baptesme du catholicq , 
tellement qu'il a baptisé luy-mesme ses quatre en- 
fans; il est mort héréticque. 

Le samedy ii* jour d'avril dudit an,* François 
Galien, natif du pays de France, fut pendu et estran- 
glé sur le marché ; sa calenge portoit, par sa confes^ 
sion propre, qu'il avoit esté luy-mesme vers Bohain, 
l'an 1572, au-devant des héréticques françois, pour 
l'intremise de ceste ville ; qu'il avoit toujours hanté 
les presches et faict la cène calviniste, tant en France 
comme en ces pays, et qu'il avoit racusée * plusieurs 
gens demourant en ceste ville et faubourg de Valen- 
tiennes et sans cause. 

Le lundy, iv* jour dudit mois d'avril, furent pen- 
dus et estranglés 4 homes de ceste ville , pour estre 

* Dénoncé. 
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tous huguenots; ayant continuellement hanté les 
presches , cène calviniste et avoir porté leurs enfans 
baptiser à Bohain par les ministres ; le premier s'ap- 
peloit Fédéric de Haynau, lueur de toilette , hors la 
porte Nostre-Dame; le 2* Jean Dubois, tondeur de 
grand force; le 3» estoit ung povre home tordeur 
d'huile; le 4« Estienne de le Becq, carpentier, demo- 
rant hors la porte Montoize. 

Le XI" jour de may 1585, Kerre le Riche, saye- 
teur, natif de ceste ville, fut pendu et estranglé sur 
le marché de Valentienne, après avoir esté près 
d'ung an prisonnier; sa calenge portoit qu'il avoit 
esté prins prisonnier en l'an 1572, de par les comis 
de Sa Majesté pour les faicts de l'hérésie, et que 
depuis il avoit esté relaxé en vertu du pardon donné 
par le roi, en abjurant son hérésie, promettant de 
vivre à l'ad venir selon la foy apostolicq et romaine, 
ce qu'il n'avoit faict; mais depuis avoit du tout con- 
tinué en "Ison erreur , blasphémé l'église romaine ; 
il est mort obtiné et opiniastre , en son erreur héré- 
ticq. 

Le xix» jour de décembre an 1581, Pierre le Roux, 
pisneur de sayette, ayant une gambe de bois, démo- 
rant en la court au petit Fossart * , fut pendu et estran- 
glé sur le marché de ceste ville, pour avoir tenus en 
sa maison des conventicules, et faict la presche à la 
huguenoste, par grande et longue continuation de 
temps; à cause qu'il avoit une gambe de bois, il fut 
eslevé au gibet par une molette. 

* Rue ainsi uommée parce qu'elle côtoyait les fossés de la 
place. 
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Le mesme jour, Jean de Gand, pour avoir conti- 
nuellement hanté les presche dudit Pierre le Roux, 
eut la teste tranchée. 

Le mesme jour le boureau amena de la prison, sur 
ung hourdement faict sur le marché publiquement, 
plusieurs femmes et jonne filles, ayant tous la hart 
au col, pour avoir assisté audits presches et assem- 
blées , et illecq prièrent merchies à Dieu et à la jus- 
tice, puis furent bannies de ceste ville et banlieu et 
de tout le pays d'Haynau. 

Copie du serment que feirent les bourgeois de Va^ 
lentiennes, Van 1577, dont il en est faict mention 
cy-dessus^ page 133. 

Les quattres compagnies bourgeoises au nombre de 
dix-huict cens homes, tous portans armes, soubs les 
capitaines y commis , par monsieur le comte de La- 
laing, comme gouverneur dudit Valentienne, pour la 
bonne et seure garde de ladite viUe, ont faict serment 
solemnel es mains dudit sieur Comte, passant monstre 
généralle, le samedy 19 d'octobre 1577, en la forme 
qui s'ensuit, et chacun particulièrement. 

Je N jure Dieu tout puissant sur les 

sainctes évangiles , la croix que je touche de mes 
mains, que je suis, veux vivre et demorer en la com- 
munion de la saincte Église de Dieu, catholicq, apps- 
tolicq, romaine, et en l'union des estats généraux de 
ces pays ; que je rendray toutes obéissance deue au 
roy catholicq, comme seigneur de Valentiennes, mon 
souverain prince naturel et aux gouverneur, ma- 
gistrats, de sa part commis establis en ceste ville 
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de Valentiennes; comme aussy à mon capitaine qui- 
conq le sera; si promet d'user des armes qui me 
seront commises, de m'esvertuer à mon possible, 
toutes les fois que je seray commandé pour la tui- 
tion , entretenement, conservation de la saincte foy, 
religion catholicq romaine; de l'obéissance que je 
dois à Sadite Majesté, ses gouverneurs, magistrats 
mes supérieurs, ensemble pour la comune deffense 
de la patrie, et signament pour la seure garde de 
ceste dite ville, contre tous estrangiers et autres, qui 
voudroient faire ou machiner chose qui soit au 
contraire; à peine que si je contreviens à aulcuns des 
points susdits, d'estre pugny, châtiés, comme l'ordre 
de droict et bonne justice la requiert; à quoy je me 
soubmets volontairement, ainsy m'ayde Dieu et tous 
les saincts. 

Ce serment fut encor faict par les capitaines, lieu- 
tenants, enseignes, officiers et bourgeois, soldats de 
Valentiennes, le 29 de mars 1582, en la salle-le- 
Comte, en présence du comte Lalaing, gouverneur 
de ladite ville de Valentiennes, y ayant bien peu de 
différence au susdit. 

Extrait des registres reposant en la maison 
eschetiiiale de la tille de Valenciennes . 

Le 23 d'octobre 1579, furent bannys de la ville et 
banlieu de Valentiennes et aussy du pays d'Haynau, 
pour s'estre démonstré séditieux et avec armes, en 
la place Saint-Jean, le jour de l'arrivée du prince 
d'Espinoy : Pierre Poix, mulquinier, natif de Saint- 
Saulve; Jean le Ghay, laisnier, natif de Bermerain; 
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Isaac de Roii, soyeur d'aix, natif d'Arras; Jacques de 
' Preseau, porteur au sacq, natif de ceste ville; Jean 
Coûtant, bouchier, aussy de la ville; Jean Rogier, 
merchier, dict Fer d'alenne, estranger; Jean Mochet, 
nepveu de ITioste de l'Ours, à marier, natif de la ville, 
présentement soldat à Saint- Amand; Jean Daillet, 
boulenger, estranger, manans de la ville ; et Jean 
Turqueau dict Sory, mulquinier, natif de Maries, 
aussy manant. 

Du pénultienne dudit mois d'octobre : Guillaume 
Daudregnies, renvoyez avec ses charges pour les 
actes susdictes. 

Le samedy dernier d'octobre 1579 : Gilles de la 
Cambe, marchant toillier, fut condamné de prier 
merchie à Dieu et à justice, et dire qu'il se repentoit 
d'avoir dict, estant de garde à la porte Tournisienne, 
comme bourgeois, et le prince d'Espinoy au tape- 
cul* pour entrer, ces mots : ce sont nos amis, vou- 
lons-nous faire nos amis nos ennemis^ nous n aurons 
point de marchandise, de quoy vivrons-nous? inci- 
tant les autres de les laisser entrer ; oultre fut con- 
damné de payer demy muyd de bled, au proffict de 
la bonne maison des chartriers et payer les despens 
de prison. 

Pierre le May, bourgeois de Valentiennes, ren- 
voyé de prison avec ses charges, fut condamné de 
tenir la ville pour prison, avec promesse de se re- 
présenter, quand il plairoit à messieurs de la justice, 
payant ses dépens de prison. 

» Clôture des poternes, réservées au passage des piétons. 
Mémoires de Champagney^ 106. 
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Jean Molin, dict Morlet, chavetier, natif de la 
ville, fut aussy eslargis, avec ses faicts et charges, 
en payant ses despens de prison. 

Du mardy, 3 de novembre 1579 : Pierre Cameau, 
natif de ceste ville, chavetier et palmenîer*, fut 
aussy renvoyé avec ses charges ; luy enjoindant de 
tenir la ville pour prison, sans en pouvoir sortir sans 
le consentement de messieurs de la justice et avec 
admonition. 

Antoine du Sart, tollier*, fut élargis avec ses 
faicts et charges, à promesse qu'il feit de soy repré- 
senter toutes les fois qu'il plairoit à Messieurs. 

Du mercredy, 4 novembre 1579 : Bon Fontaine, 
natif d'Airas , de stil sayeteur, fut aussy élargy et 
renvoyé avec ses charges. 

Du jeudy, 5 novembre 1579 : Pierre Petit, peletier, 
natif de la ville, pour avoir proféré en sa maison, le 
jour de l'amvement du prince d*Espinoy, ces mots : 
« Pourquoy prendrons-nous les armes ? je veux vitre 
et mourir pour monsieur le prince ; il vient pour 
nostre bien, je le dit hault et cler,je veux bien quon 
moye\ fut condamné de prier merchie à Dieu et 
justice en chambre, se repentant d'avoir usé de tel 
propos et à dix florins d'amende au profict et à ré- 
partir aux maisons pieuses de ceste ville. 

Pierre Capelle, qui fut hoste du logis du Lion 
d'or, pour avoir proférés divers propos injurieux, 
au déshonneur du comte de Lalaing, sçavoir que U 
séneschal estoit venu en ceste ville, pour le bien 



» De palmener, façonner le cuir, lui donner le grain. 
' Tisserand, fabricant de toile. 
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d'icelle , et que Messieurs avoient mal faict et eu 
grand tort de ne point l'avoir voulu ouyr ; que c'es- 
toit une saquoy * de beau, d'avoir laissé entrer mon- 
sieur de Lalaing ; c'est ung beau garçon et ung beau 
belistre envers ' ledit séneschal, qui estoit beaucoup 
plus noble que ledit sieur de Lalaing ; fut con- 
dampné, ayant égard que lesdits mots n'avoient esté 
dict publiquement, ains en une maison, à prier 
merchie à Dieu et justice en chambre, et à dix flo- 
rins au profîct des bonnes maisons de ceste ville. 

Du 7 novembre 1579 : Pierre CouUon, de stil pis- 
neur, fut élargis avec ses charges, à condition de se 
représenter quand Messieurs le manderoient. 

Melchior Huet, orlogeur, natif de Condé, manans 
de ceste ville, pour s'estre empesché avec autres de 
retenir le prince d'Espinoy en ceste ville, lorsqu'il 
s'en alloit pour sortir, par la porte Tournisienne ; fut 
banny de ceste ville, banlieue et pays de Haynau, 
pour dix ans. 

Ledit jour furent aussy bannis pour s'estre ab- 
sentés de la ville et rendus fugitifs , pour cause de 
Tesmotion et troubles advenu , à l'arrivée du prince 
d'Espinoy, les aulcuns par port d'armes, et autres 
s'estre montré séditieux et favoriser aux entreprinses 
dudit sieur, à sçavoir : Mathieu Hollandois, crassier, 
natif de <;este ville; Alexandre de la Place, escri- 
gnier , natif d'Azin , et Christophe de Bracq , mul- 
quinier , natif de Thiant, à toujours et sur la hart; 
Nicolas Porus, laisnier, natif du Grand-Wargny, le 
terme de six ans; Jacques Barat, Jacques Leblon, fils 

* Quelque chose. * En comparaison de... 
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de feu Georges, Jacques et Ghilbert Logier, frères, 
Jacques Moret, Jean Leroy, fils Bon, tous six à 
marier, natif de la ville; Jacques Lecocq, saîeteur; 
Michel Mulpar, mulquinier, aussy de ceste ville; 
Nicolas Julien Laisnier, natif de Thiant, et Jean 
Daigremont, mulquinier, natif de Château en Cam- 
bresies , pour le terme de trois ans , tous tant hors 
de la ville et banlieu de Valentiennes que du pays 
de Haynau. 

Du jeudy, 12 novembre 1579 : Jenne Lemaire, 
femme à Nicolas-Julien, laisnier, prisonnier, lui fut 
commandé se retirer de ceste ville, en dedans le 
mardy ensuivant. 

Du samedy, 14 dito : Jean Fanneau, cordonnier, 
natif de ceste ville, fut renvoyé avec admonition, à 
cause qu'il apparut avoir plustost par joyeuseté et 
légèreté qu'aultrement, se trouvé avec armes, en la 
place Saint-Jean, à l'arrivée dudict prince. 

Augustin Balloet, mulquinier, natif de Cambray, 
pour avoir contrevenu à la pacification de Gand, 
avoit esté congédié de ceste ville et y contrevenant, 
at esté banny à toujours, sur la hart, tant de la ville 
que du pays de Haynau. 

Christophe Varin, escrignier, natif de Mets en 
Lorraine, pour s'estre trouvé hors la porte avecq 
Clauwet, et adverty et assemblés les séditieux, fut 
congédié de ceste ville. 

Du samedy, 21 dito : Jean Morda, jonne home 
à marier, fils Pierre, de ceste ville, pour estre sus- 
pecté d'avoir cryez à la sortie du prince d'Espinoy : 
Monsieur demoréy monsieur retourné; et convaincu 
d'avoir suivy la partie de monsieur de Harchies, fut 



[1579] DB VALBXCIBNNKS. lîH 

congédié hors de la ville et banlieu, josqa'au renou- 
vellement de la Loy ; aux condition de ne se joindre 
avec ceux tenant partie contraire au pays, ny pr^rter 
les armes contre Sa Majesté, à peine de Ijannime- 
ment. 

Du samedy , 28 dito : Noël Soudny , natif de 
Condé, de stil serurier, estant mal famé, aussy qu'il 
se seroit trouvé avec autres séditieux, au logis de 
monsieur de Harcliies, aux troubles sur ce advenus, 
fut congédié hors de ceste ville et banlieue. 

Du 15 décembre 1579; Jacques Joffroy confessa 
comme il avoit encor faict sur la question', le jour 
auparavant, déclara que les places d'allarmes, qu'on 
avoit advisée , pour placer le prince d'Espinoy en 
ceste ville, estoient la place Saint-Jean, nie Cardon, 
Coulture et le marché aux Filets, pour se trouver hm 
séditieux, et avoient esté dénommés jmr Jean Ciaii" 
wet*, lequel menoit toutes les affaires ave^; Vinctiimi 
Resteau; lesquels déclaroient leurs ad vis h Ytitii/r td 
Tautre, en pourmenant le marché, ou les rencontrant 
sur les rues; dict n'avoir veu aucun roUe de ceux 
quidebvoient s'y trouver; déclarant dere^;hef que li'^lît 
Clauwet et Besteau estoient les principaux rj^^fs et 
conducteurs, et estoient assisté, en communication, 
de Daniel de Lamine, Robert le Clercq et Jacques 1(5 
Comte; confessa que Jean Duquesne avoit esté dé- 
puté pour aller en Cour, ayant requeste qui avoit (îsté 
formé en la maison dudit Clauwet; et pour contribuer 
audit voyage et despend ; dict que Mathieu Seulin 



* A la torture. 

* On a vu plus haut que Jean Clauwet avoit été banni. 
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estoit Tung des collecteurs, ayant le quartier de son 
ruage * ; Pierre de Lespinne coUectoit en son quartier, 
ayant chacun son roUe, et luy prisonnier faisoit le 
pourcha* à l'ung et lautre. Dit qu'il receut de Daniel 
de Lamine ung escu d estât de 42 patars ; de Vin- 
chent Resteau ung daldre" de 39 patars; de Thoste 
du rOurs 20 patars , et luy prisonnier, délivra pour 
Jacques Bisou, suivant que Thiery Andrieu luy dit en. 
avoir la charge, un escu de 44, qu'il a depuis rabatu 
audit Bisou ; Jean Clauwet délivra pour et au nom 
de Robert le Clercq 4 patars, et dict iceluy Clauwet, 
qu'il avoit charge de Jacques le Comte que, luy pri- 
sonnier, délivrasse, pour luy, ung phes daldre* de 
4 livres 5 sols, et qu'il luy en tiendroit comte sur les 
bois qu'il avoit eu de luy. Jean Lescailliet luy dé- 
livra, envers le marché aux Follets, 20 patars ; à tous 
lesquels dénomez il se déclara en leurs faces, et dict 
que quand il advenoit aucune chose touchant le faict 
de la religion, ledit Clauwet et Resteau advisoient 
sur tout, et les traictoient et communiquoient aux 
contributeurs ; ayant aussy dict le jour précédent, 
que ung nomé Jean le Ghay, laisnier, y contribuoit 
aussy; comme de mesme Thomas Fontaine, Amould 
de Cordes, Jean Hoclin, Mathieu Cardon. Ledict Jof- 
froy dict que monsieur le comte de Lalaing lui avoit 
demandé, estant à Mons, le 11 may 1579, du matin. 



* Ruage désigne les maisons et les habitants d'une rue ou 
d'unq uartier. 

' Fourcha, quôte, collecte. 

■ Taler ou thaler, écu d'argent, qui valait trois livres envi- 
ron, comme l'écu de France. 

* Un Philippe, un thaler Philippus. 
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s'il estoit bon patriot, à quoy il respondit qu ouy ; et 
s'il n'en cognoissoit 12 bons pour mettre en Loy; 
à quoy il répliqua qu'ouy et qu'il les luy apporteroit 
en escript, à deux heures après midy, ce qu'il feit, 
voulant laisser ledit billet, entre les mains dudit 
Comte; ce que ne voulut prendre; ains lui demanda 
s'il ne cognoissoit plus nul autres; il dict qu'il n'avoist 
esté que deux ans à Valentiennes, depuis son retour, 
et partant n'avoit si grande cognoissance ; le Comte 
luy dict lorsqu'il seroit de retour , qu'il s'en infor- 
masse ; à quoy il demanda s'il le communiqueroit à 
Vinchent Eesteau et Jean Clauwet, qui avoient plus 
de cognoissance que luy, ce que le Comte l'enchar- 
gea de faire, et qu'il avoit à luy apporter ladite liste, 
au plus tard une heure après son arrivée en Vtflen- 
tîennes, quand il viendroit renouveller la Loy. 

Provision de la Loy de Valenciennes eslite* par 
plusieurs séditieux dudict Valentiennes, si comme 
Jean Clauwet, Vinchent Resteau ; présentée au comte 
de Lalaing, par Jacques Joffroy, en 1579, à celle 
fin de les y admettre, comme aussy pour faire 4 nou- 
veaux capitaines. 

Monsieur Daulwin *, prévost ; 

Jean Rasoir, lieutenant ; 

Jean Fontaine; 

Jean Teclin ; 

Jean Andrieu ; 

* Élue, choisie. 

* PhiUppe de Hertain, seigneur d*Awainff, dont le père» Jac- 
ques de Hertaing, avait été élu prévôt en 1550; il était frère de 
Guillaume de Hertaing, seigneur de Marquette, dont il est parlé 
plus haut. 
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Pierre Buirette ; 
Gille Labistrattre ; 
Jean de Sars ; 
Jacques le Comte ; 
Daniel de Lamine ; 
Robert le Clercq ; 
Simon Deullin ; 
Guillaume Bracq. 

Provision de 4 nouveaux capitaines : 

Daniel Lamine ; 
Robert le Clercq; 
Jean Clauwet ; 
Jacques Joffroy. 

Ce billet fut remis en mains du comte de Lalaing, 
le 14 may 1579, par le susdit Joffroy; lequel Comte 
lui commanda d'en aller encor quérir 6 autres, pour 
esche vins, ce qu'il feit, mais je n'ay recouvert les 
noms. 

Du mardy, 22 décembre 1579 : Pierre de Lespine» 
marchant, natif de ceste ville, confessa d avoir faict 
la collecte susdite, et dict d'avoir reçeu de Jacques 
le Garde, marchant de laisnes, un daldre; de Jason 
de Lespinne 20 patars ou un daldre; de Bertrand 
Valin, demorant en la rue Capron, environ 15 pa- 
tars; de Mathieu Camus 17 patars; de Pierre le 
Blon, dix patars. 

Le 23 dito, ledit de Lespine déclara encor d'avoir 
receu de Pierre Flamen, fils Nicaize, 10 patars; de 
Nicolas de Bray, teinturier de noir, 18 patars; de la 
feme Nicolas le Juste, 18 patars. 

Du dernier décembre 1579 : Loys le Soing, pour 
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avoir esté trouvé dormant à sa garde et usé de propos 
séditieux, fut condamné de ne plus faire garde, ains 
de mettre un home en sa place, au contentement du 
capitaine et condamné à 7 livres d*amende, au profîct 
des maisons pieuses. 

Du 5 janvier 1580 : Adrien Toustin, le jeune, 
bourgeois et marchant de ceste ville, aussi soubçonné 
d'estre du mesme nombre , fut renvoyés avec ses 
charges, et à condition se représenter tout et quante 
fois qu'il plaira à Messieurs. 

Daniel de Lamine, marchant et bourgeois de ceste 
ville, pour s'estre trouvé en la chigongne*, en des . 
certaines assemblée, où fut conclud d'envoyer certain 
député, vers l'archiduc Mathias et les estats généraux, 
eux défians de messieurs du magistrat; et de faire 
certaine collecte, pour contribuer à la despense du 
voyage d'iceluy député ; aussi convaincu d'avoir tenu 
propos séditieux, tendant & esmotion populaire contre 
le bien et repos de la ville ; combien que tout cecy 
méritoit le dernier supplice, comme pertubateur 
du bien publicq, s'il est ce qu'en * préférant misé- 
ricorde à rigeur de justice, il luy fut conmiandé de 
soy retirer de ceste ville et banlieu , sans y pouvoir 
retourner, hanter et converser, jusq'au rapel de 
mesdits sieurs de la justice. 

Du 7 janvier 1580 : Hugues le Jeune, prisonnier 
depuis le 9 novembre dernier, hostelain du logis de 
Leurs ', pour estre suspecte de loger plusieurs per- 
sonnes«sédisieuse, luy fut deffendu de ne plus tenir 

* A la Cigogne 
' Si est-ce que... 
> Hôtelier de rO»r«. 

ii 
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lo^ ; ains louer sa huisine ' à personne au conten- 
tement de justice et se représenter quand il plaira à 
Mesdits sieurs. 

Pierre de Lespine, prisonnier depuis le 15 dé- 
cembre dernier, pour avoir faict la susdite collecte, 
ftit condamné à 30 livres, aii profit des pauvres mai- 
sons des chartriers et orphelins, l'élargissant avec 
admonition, considérant sa jeunesse. 

Du lundj, 2 janvier 1580 : Jean Lescailliet, mai- 
renir', prisonnier depuis le 14 décembre, n'ayant esté 
convaincu, fut renvoyé avec ses charges, à promesse 
de se représenter. 

Jean Bausoit, natif Aé la ville, passementier, em- 
prisonné le pénultiesne de décembre dernier, fut 
aussy renvoyé de mesnié, n'ayant esté convaincu des 
charges de sédition à luy imposées. 

Du mardy, 16 mars 1580 : Veu par monsieur le 
prévost le Comte , les charges trouvées contre les 
personnes cy-après nommée et icelles examinées, 
joinct sur ce , l'advis de monsieur le comte de La- 
laing, conclud qu'il soient congié ' hors de ceste ville 
et banlieu jusq à rapel. 

Suivant laquelle conclusion, messieurs de la jus- 
tice ont mandé vers eux ceulx de cy- après» les 
ayant congié hors de ceSte ville et banlieu jusq à 
rapel en la présence de mondict seigneur le comte 
Lalaing, ce xvit' jour de mars, dudict an quattre 
vingt, asçâvoir : 

■ Euissine, boutique à porte onyerte. Ce mot 8*appliquait aax 
auberges et hôtelleries. Coutumes de Douai. 
' Mareieuœ? marchand de poisson de mer. 
* Congédié, banni. 
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De la compagnie de monsieur de Querenaing : 

Jean Stiefri, pisnier, pernitieux et des premiers 
aux troubles de Harchies et d'Espinoy. 

Jean Godon, relaveur de buffles , homme plus sé- 
ditieux, et qui at gasté toute la tasnerie', et gaste 
encor. 

Jean de Roisin , crassier, séditieux , et ayant usé 
des propos bien estranges, à l'arrivée du prince 
d'Espinoy, comme sçavent Messieurs de la justice. 

De la compagnie de monsieur de Rosel : 

Adrien Pennon, mulquinier, natif de Souplet, est 
banny du Ghastel en Gambresies, estant de la reli- 
gion tout et oultre*. 

Pasquier Dailly , boulengier, s'est trouvé & la porte 
Toumisienne avec Alexandre Delaplace et son fils, à 
l'entrée du prince d'Espinoy, et l'a convoyé à llioslel 
de Saint-Amand ; estant venu au corps de garde dire 
que monsieur le séneschal avoit dit que le magistrast 
vouloit livrer la ville entre les mains des Espaignols. 

De la compagnie monsieur Villers : 

Jean Dufrasne, filletier *, natif de ceste ville, de la 
religion et des plus fins, fugitif de Saint-Amand. 

Jean Martin, laisnier, d'Arras, homme séditieux 
et pernitieux, bon hors* la ville, ayant dit après tes 
troubles de Harchies, à la venue du sieur de Lalaing, 
que si on avoit des bons cajntaines, l'on avcrit l'oy- 
seau en cage. 

Jean du Sars, plommier', des plus séditieux, 

* Le oorpBdemétteis de la tannerie. * Complélemeat. 

* Fabricant et marohand de fll, Jllletier et JUiaHer, 
« Bon à être mis hors de la ville. 

* Plombier. 
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méritant bien estre enchâssé de la ville , mauvais 
homme se démonstrant en toutes occurences. 

Jean de Leusault, cousturier, mutin, séditieux et 
munnureur, ne méritant de porter armes, s*estant 
démonstré en toutes occurences es troubles de ceste 
ville, tant Tan 72 que du depuis. 

Godefroy Payen, cousturier, meschant homme de 
la religion, chantant ordinairement les psalmes à la 
garde; ayant tenu propos à la garde au marché du 
Fillet, la première fois qu'on le feit de jour, en la 
présence de plusieurs. Comme on parloit du magis- 
trat, dit que pour 12 ou 13 hommes, il ne falloit estre 
si empêché, qu'il ne les falloit que prendre et mener 
à Gand ; y estant présents Jacq Leblon , Pierre 
Âlauwe, Jean Dusart, Olivier Leboucq et plusieurs 
autres. 

Thomas Fontaine, cuirachier, grand mutin, mali- 
cieux de la religion, du tout ayant regnié la saincte 
messe, s'estant montré des plus turbulents aux trou- 
bles de la compagnie, la veille de pasques florie, pour 
le faict de l'enseigne ; ayant faict assembler plus de 
deux cent personnes, en prendant querelle à Michel 
Prévost, luy demandant ce que c'estoit que iuy, 
qu'on le debvoit jetter à l'eaue et qu'il aroit plus de 
coups d'espée, qui n'y avoit de jour à l'an. 

De la compagnie monsieur Poyvre : 

Jacques Despreve, boulengier, natif de ceste ville, 
pour estre toltallement de la religion et soustenu ledit 
party à toute oultrance; estant entré dans l'hostel de 
Saint-Amand , à la venue du prince d'Espinoy , et a 
là resté opiniastre à soutenir les séditieux. 

Jean Deroesne, teinturier, homme surtout fort 
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séditieux et pernitieux en la ville, n'ayant suîvy son 
enseigne à la venue dudit prince ; ayant aussy esté 
cause , en partie , de l'esmotion faict le jour de Pas- 
ques, par la compagnie de monsieur de Villers. 

Ung quidam, homme cognu très-pemitieux, ayant 
entre les premiers suivy Harchies, faict à tous propos 
des contregardes, n*a aussy suivy son enseigne à la 
venue du prince, enfin du tout opiniastre à défendre 
les rebelles séditieux. 

Kerre de Ruesne, brasseur, séditieux en toutes 
occurences entre les premiers. 

Claude Carlier, pisneur , mutin séditieux , ayant 
entre autres choses, à l'arrivée du prince d'Espinoy, 
dit : nous voyrons aujourd'huy lesquels seront les 
nostres. 

Simon de Vienne, dit Trotier, est cassé de la 
compagnie, passez quelq temps, pour estre homme 
meschant et du tout perdu. 

Bertrand Horart,'ne duit* de servir nul compa- 
gnies qui soit, pour du tout séditieux. 

Marcq de la Ville, pisneur, on a opinion qui sert 
de prédicant, totallement pernicieux. 

De la compagnie Nicolas Rasoir : 

Gilles Couvet, crassier, se retira au Marlis; 
Messieurs ont rappelé le congiment* dudict Gilles 
Couvet, après information tenu, luy promettant la 
demeure et habitation de ceste ville, le 14 may 1583. 

Philippe Jaret , faiseur de pouldres , ne vaut rien 
du tout. 



' Ne convient pas. 
' Bannissement. 
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y mentionnée des choses advenues et commises du- 
rant les troubles passés, nous aurions ordonné, dès 
le mois de septembre dernier, d'abolir et mettre au 
feu tous les papiers concernants le fait des troubles, 
et que sommes avertis que en la ville de Vallen- 
ciennes, il y a encore présentement beaucoup de tels 
papiers, si comme procès criminels, tant des exécutés 
que de ceux ayans été bannis et à présent retournés, 
en vertu de ladite pacification; comme aussi plu- 
sieurs information, rapports, charges et accusations 
secrètes et autres semblables , papiers et escrits dé- 
pendans desdits troubles de Tan 1566, et depuis, 
délaissés par les commissaires, en ayant eu l'entre- 
mise et connaissance chez vous et en votre garde, les- 
quels papiers ne peuvent, à Tadvenir, ne rien servir, 
fors de remémorations et reproches odieuses desdites 
choses passées, à ceste cause, vous avons bien voulu 
requérir et néantmoins ordonner par cestes, que en 
la présence de deux ou trois magistrats de ladite 
ville, tels qui seront à ce députés par leurs collègues, 
vous ayez à brûler ou faire brûler et anéantir tous 
et quelconques lesdits procès criminels, accusations, 
charges, informations et semblables papiers et escrits, 
concernant le fait desdits troubles passés, depuis ledit 
an 1566 que pouvés encore avoir en votre charge et 
garde , et ce sans aucun refus ou délay et cessantes 
toutes excuses; en faisant néantmoins préalablement 
Visitation desdits papiers, en la présence que dessus, 
afin de discerner et séparer ceux qui pourroient con- 
cerner ladite ville de Vallenciennes, le fait de justice, 
au regard des prisonniers ou criminels , pour autres 
faits et crimes non dépendans desdits troubles; comme 
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aussi tous titres , enseignements ou lettres particu- 
lières de prétensions et autres appartenantes aux 
parties, que n'entendons à ce comprendre ; ains de- 
voir être remis en mains desdits du magistrat , ou 
rendus et restitués à ceux qu'il appartiendra. 
A quoy ne voeillés faire aucune faute, etc. 

Le 23 avril 1978. 

Extrait des registres du grand conseil ' , 
le P' juillet 1566. 

A été assemblé le grand conseil, auquel suivant la 
conclusion du conseil particulier* hyer tenu, a esté 
faict remontrance et rafraichissement des grans in- 
convénients , pertes, dommaiges en quoy cette ville 
et les bons bourgeois et manans d'icelle, se seroient 
retrouvés, par les assemblées, presches et troubles 
advenues et passées et assez nottoires et cogneues à 
chacun de ceste ville, donnant sur ce à connoltre le 
mescontentement que le roy, nostre Sire, en avoit 
heu ; aussi que advenant que de rechief Ton y re- 
tourne , seroit pour la totalle ruyne et perdition de 
ceste ville, au grand regret et dommaige des bour- 
geois et manans, admonestans partant ung chacun de 
se volloir contenir et tellement conduire, que devront 
plus s'esmouvoir, ny se trouver en aulcunes presches 

> Le grand conseil représentait tonte la commune ; il se com- 
posait de deux cents membres; tout bourgeois pouvait y entrer. 
D*Outreman, 857. 

> Le conseil particulier, institué en 1487, comprenait le ma- 
gistrat et vingt-cinq bourgeois, présidés par le prévôt. D'Ou- 
treman, 856. 
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OU assemblées illicites et défendues, tant de droit, que 
ossy de Sa Majesté, en se tenant en repos et tran- 
quillité, suivant le bon plaisir de Sa Majesté ; lequel 
par ses lettres icy leuttes , promet de brief sa venue 
en ces Pays-Bas, pour en tout mettre ordre et remède 
convenable, pour le bien et repos d'iceux ses pays et 
du peuple ; partant étoit par chacun de avoir, en ce, 
bon et soigneux regard que aulcun désordre ou in- 
convénient n'adviengne, avecq l'ordre et les moyens 
que messieurs de la justice et ceulx du conseil y pol- 
ront mettre et ad viser. 

Lequel conseil a prins et receu de très-bonne part 
les remonstrances et admonitions que leur a estes icy 
faictes, en se résolvant bien de chacun se maintenir 
paisible et en repos, sans se trouver en presches ou 
assemblées deffendues dehors ny dedans; auctorisant 
ceulx de la justice et du conseil particulier de adviser 
et mettre tel ordre qu'il conviendra, pour éviter et 
empescher que inconvénient n'adviennent, et aussy 
que d'icy en avant chacun fasse le ghuet en personne, 
muny de bons et sufSsans bâtons. 

Orand conseil du 25 juillet 1566. 

A esté assemblé le conseil présent , auquel a été 
faict lecture des lettres de Madame du 21 de ce mois, 
lesquelles aussi avoient esté leuttes en conseil parti- 
culier, le jour d'hyer, affin de entre aultres choses, 
pour asseurer ceste ville, pour la conservation des 
personnes, femmes, enfans, et biens allencontre de 
toutes séditions, tumulde, sacq et pillage, tant de- 
dans que dehors et la maintenir soubs le service et 
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obéissance de Sa Majesté, comme plus pleinement 
coationnent lesdites lettres, doiinant au surplus à 
connoître à ce dît conseil, que communiquant sur ces 
affaires, avecq monseigneur de Noircarmas, présen- 
tementcommis gouverneur, enVabsence de monsieur 
le marquis de Berghes , ledit sieur aurolt remonstrô 
comme Sadite Altesse espère que les gentilshommes 
gheux saccorderont bien de surceoir la résolution 
sur leur requeste, attendant que Sa Majesté polra 
ordonner Testât de la religion aux estats-généraus, 
pourquoy requéroit ledit sïeur que, pour le bien 
propre de ceste ville et des bourgeois et mauans , et 
pour anssy complaire tant à Son Altesse, que à luy, 
& sa première venue, fut advisé moyen de induire le 
peuple se retenir et retirer des assemblées et presches, 
par aulcuns jours faictes, pour seulement le terme de 
25 jours, et que h ceste effet, aucuns ayant accès au 
prédicaus, les admonestent et pryent se abstenir dea- 
dits presches faire, ledit terme, selon que plus à plaire 
et repris audit conseil particulier , et ey endroit re- 
monstré et ramené a faict, ensemble de la résolution 
et advis, sur ce donné, par iceluy conseil, qu'estoit 
de s'accorder à ladite surcéance, comme aussy de 
ne point contredire que gendarmerie soit mise en la 
ville, en cas de nécessité apparante, contre les enne- 
mis et la surpriuse d'ycelle ; mais audit cas, plutôt en 
requérir Sa Majesté, en se submettant à son obéis- 
sance, pour la garde et seureté de ladite ville; sans 
nttesfois, que ce fut aux fraix d'ycelle ville, ni 
nir en sorte quelconque en ostre aulcun recercié', 



I Recherché. 



173 HI8T0IBB DBS TROUBLES DB VALBMCIBMNB8. 

travaillié, ou inquiété pour le faict de la religion, ou 
ce qui en dépend, tant du passé que pour lors, si ce 
conseil volloit aussy à ce condecendre et sur quoy 
partant étoit présentement à adviser et à délibérer. 
Lequel conseil trouve bien convenable Tadvis 
dudit conseil particulier, hyer tenu, et de se y 
accorder et condescendre; mais pour autant, plu- 
sieurs estoient absens et à la presche , auquels ce 
poelt aussy toucher et qu'il conviendroit bien oyr, 
estoit d'avis que demain se rassemble cedit conseil 
pour sur ce résoudre. 

Le 2Q juillet lb66. 

. A esté assemblé le grand conseil de ceste ville sui- 
vant l'avis et conclusion du jour d'hyer pour déli- 
bérer et conclure sur le contenu des lettres de Son 
Altesse et l'advertissement, remonstrance et requeste 
faicte de la part de monsieur de Noircarmes, le tout 
icy amplement rafraichy et ramené à faict. 

Lequel conseil pour sa confusion des voix , ad visa 
de recœillier les ad vis par dizaine que l'on mande- 
roit à ces fins vers messieurs de la justice. 
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